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Session de printemps de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) 

Dernière partie de session sous présidence luxembourgeoise

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
(APCE) a tenu sa dernière partie de session sous prési-
dence luxembourgeoise du 7 au 11 avril 2025 au Palais 
de l’Europe à Strasbourg. Celle-ci s’est distinguée par 
l’intervention de S.A.R. le Grand-Duc. M. Xavier Bettel, 
Ministre des Affaires étrangères et du Commerce exté-
rieur, a porté la voix du Comité des ministres en plai-
dant pour une refonte des institutions multilatérales, 
appelant notamment à renforcer significativement le 
rôle des assemblées internationales dans la gouver
nance mondiale.
La session printanière, marquée par l’intensité des dé-
bats, a abordé les crises qui ébranlent l’espace euro-
péen et au-delà : l’arrestation controversée du maire 
d’Istanbul, les tensions politiques en Géorgie, l’agres-
sion russe en Ukraine, la montée des contestations 
dans les Balkans occidentaux et le drame humanitaire à 
Gaza. Les parlementaires ont également débattu des 
menaces grandissantes que l’ingérence étrangère fait 
peser sur nos démocraties, de l’impératif de la mise en 
œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme, de la Convention sur la protection de l’envi-
ronnement par le droit pénal ainsi que des défis 
éthiques liés à la corruption au sein même du Conseil 
de l’Europe.
La Chambre des Députés était représentée par M. Gusty 
Graas, Président de la délégation luxembourgeoise, 
Mme Octavie Modert, Vice-Présidente de la délégation, 
M. Yves Cruchten, membre de la délégation, et M. Paul 
Galles et Mme Alexandra Schoos, suppléants.
Les tentatives de déstabilisation extérieure
L’APCE a adopté un rapport condamnant les tentatives 
d’ingérences étrangères dans les processus électoraux 
européens. Cette résolution souligne l’importance de 
respecter les droits humains tout en appelant à une 
« approche sociétale globale » face à ces menaces. Le 
texte invite les États membres à renforcer la résilience 
de leurs institutions démocratiques.

La délégation luxembourgeoise auprès de l’APCE avec Leurs Altesses Royales le Grand-Duc et la Grande-Duchesse (au milieu), ainsi 
que le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur (3e à gauche)

L’UE et la CEDH
Dans leur rapport sur les aspects juridiques de l’adhé-
sion de l’Union européenne à la Convention euro-
péenne des droits de l’homme, les parlementaires ont 
salué les avancées significatives permettant de surmon-
ter les derniers obstacles techniques et juridiques. Une 
étape décisive a été franchie le 10 septembre 2024 avec 
l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne clari-
fiant sa compétence en matière de politique étrangère 
et de sécurité commune. Cette décision lève le dernier 
obstacle majeur au processus d’adhésion et insuffle 
une nouvelle dynamique au dossier.
Lors du débat, Mme Octavie Modert a souligné dans 
son discours la complexité juridique qui a ralenti ce 
processus pendant plus de 12 ans, tout en rappelant le 
chemin qu’il reste à parcourir avec 47 ratifications né-
cessaires. « Il est temps de reprendre le sujet en 
mains », a-t-elle déclaré, notamment au vu de l’impor-
tance symbolique de cette avancée alors que la 
Convention européenne des droits de l’homme célèbre 
cette année son 75e anniversaire. Mme Modert a plaidé 
pour une adhésion des plus rapides afin d’éviter « une 
fragmentation des droits fondamentaux » et d’assurer 
une protection plus complète pour tous les citoyens eu-
ropéens.
Autres événements marquants
En marge de la session parlementaire, les députés 
luxembourgeois ont rencontré la délégation des forces 
démocratiques du Bélarus, qui jouit du statut d’invité 
spécial à l’Assemblée interparlementaire. Les échanges 
ont porté sur la problématique des passeports expirés 
des ressortissants bélarussiens résidant à l’étranger. À 
ce sujet, le guide « The Luxembourg Solutions » avait 
identifié une approche potentielle. Les discussions ont 
porté sur la possibilité d’établir une entité centralisée 
de délivrance de documents d’identité qui pourrait être 
basée au Luxembourg.
M. Graas a présenté le processus de sélection des trois 
candidats luxembourgeois au sein du Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou traite-
ments inhumains ou dégradants (CPT). La sous-com-
mission des droits de l’homme, présidée par Mme 
Octavie Modert (qui s’est retirée de la présidence pour 
ce point spécifique), a examiné la procédure et validé la 
liste finale qui sera soumise au Comité des ministres 
pour décision.
Enfin, une exposition intitulée « Les Indésirables – victi
mes oubliées des crimes nazis » de la Seconde Guerre 
mondiale au Luxembourg a été inaugurée par la repré-
sentation luxembourgeoise auprès du Conseil de l’Eu-
rope et la direction du Musée national de la résistance 
et des droits humains d’Esch-sur-Alzette. M. Graas a, à 
cet égard, salué l’exposition itinérante offrant enfin 
« une voix à celles et à ceux condamnés au silence ».

Dans son intervention, M. Gusty Graas a alerté sur l’évo-
lution de ces menaces, passées de « subtiles » à « ma-
nifestes ». Il a plaidé pour l’intégration de cette 
préoccupation dans les stratégies de sécurité nationale 
et a souligné le rôle crucial de l’éducation pour dévelop-
per l’esprit critique des jeunes citoyens. Le député 
luxembourgeois a également présenté plusieurs initia-
tives nationales, évoquant notamment le « stress test » 
démocratique lancé par la Chambre des Députés visant 
à soumettre les institutions démocratiques à un certain 
« stress » pour évaluer leur résistance face à une ten
tative d’attaque, d’érosion ou d’abolition. M. Graas a 
par ailleurs mentionné l’adoption d’une Charte sur 
l’intelligence artificielle encadrant l’utilisation éthique 
de ces technologies au sein du Parlement luxembour
geois.
Le blocus humanitaire à Gaza

M. Paul Galles a inauguré le débat d’actualité en met-
tant en lumière la « situation humanitaire inhu-
maine » qui sévit à Gaza. Depuis le 2 mars 2025, le 
blocus entravant l’acheminement de l’aide humani-
taire compromet gravement la survie de deux millions 
de personnes. Le député a manifesté sa profonde in-
quiétude face aux agressions perpétrées contre les ac-
teurs humanitaires tels que l’ONU, le CICR et MSF, 
dont la mission consiste uniquement à « fournir une 
assistance humanitaire et neutre ». Avec conviction, 
M. Galles a rappelé l’importance de préserver une vi-
sion équilibrée des aspirations légitimes des peuples 
israélien et palestinien, en favorisant le dialogue tant 
avec la Knesset qu’avec le Conseil national palestinien.

Après un échange animé entre les différents interve-
nants, M. Galles a clos le débat en rappelant avec fer-
meté une distinction essentielle : « Le Hamas n’est pas 
la Palestine, la Palestine n’est pas le Hamas. Israël n’est 
pas la politique du Gouvernement, la politique du 
Gouvernement n’est pas Israël. »

L’Administration parlementaire recrute :
trois agent(e)s d’hygiène et de nettoyage (m/f/d) – tâche à temps partiel (50 % –  
4 heures par jour ouvrable, entre 17 et 21 heures) sous le régime du/de la salarié(e)  
de droit privé appartenant au groupe de traitement D3

En cas d’intérêt, veuillez  
vous référer au lien suivant :
https://www.chd.lu/fr/ 
offres_emploi
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150e Assemblée de l’Union interparlementaire

rappelle la nécessité de redoubler d’efforts en matière 
de développement social face aux défis existants et 
émergents.
La Déclaration souligne que le programme mondial de 
développement social, lancé il y a 30 ans, n’a été que 
partiellement mis en œuvre. Elle prône un changement 
de paradigme en vue d’équilibrer les demandes du 
marché avec les besoins de la population, en mettant 
un accent sur trois domaines clés :
– investir dans les personnes pour les faire passer de la 
pauvreté à la prospérité ;
– démocratiser l’économie pour faire bénéficier ceux 
qui, historiquement, ont été privés de leur juste part, 
en particulier les femmes et les jeunes ;
– renforcer les institutions, y compris au moyen d’une 
participation accrue à la réglementation des technolo-
gies numériques telles que l’intelligence artificielle.
Résolutions

Parmi les moments clés de cette Assemblée figuraient 
l’adoption de deux résolutions concernant la promotion 
d’une solution à deux États en Palestine et l’atténuation 
de l’impact des conflits sur le développement durable.

La première résolution, intitulée « Le rôle des parle-
ments dans la promotion d’une solution à deux États en 
Palestine », souligne le rôle des parlements dans la pro-
motion d’une résolution pacifique du conflit israélo-
palestinien fondée sur le droit international. Elle appelle 
à un cessez-le-feu immédiat à Gaza, à la levée du blocus 
et à la libération des otages, ainsi qu’à un soutien à l’ac-
tion humanitaire et au respect du droit international.
La seconde résolution sur les « Stratégies parlemen
taires visant à atténuer les effets à long terme des 
conflits, y compris des conflits armés, sur le développe
ment durable » aborde la manière dont les conflits 
entravent les progrès vers la réalisation des objectifs de 
développement durable. Elle souligne le rôle des parle-
ments dans l’atténuation des effets néfastes des 
conflits, la promotion de la paix et la protection des 
infrastructures et des principes humanitaires.

L’Union interparlementaire (UIP) a tenu sa 150e Assem
blée à Tachkent du 4 au 9 avril 2025, à l’invitation du 
Parlement de l’Ouzbékistan. La Chambre des Députés y 
était représentée par Mme Diane Adehm ainsi que par 
MM. Fred Keup et Georges Engel, membres de la délé-
gation luxembourgeoise auprès de l’UIP. L’événement, 
centré sur le thème général de « l’action parlementaire 
en faveur du développement social et de la justice so-
ciale », a abordé des sujets cruciaux tels que l’éradica-
tion de la pauvreté et l’inclusion sociale.
Participation record et diversité des délégations
Cette Assemblée historique a réuni près de 1.400 délé-
gués, parmi lesquels environ 740 parlementaires qui 
représentaient 130 pays à travers le monde. Plus d’une 
centaine de Présidents et Vice-Présidents de Parlement 
ont participé à l’Assemblée, ce qui souligne le rôle im-
portant que joue la diplomatie parlementaire aux côtés 
des relations internationales conventionnelles, surtout 
en cette période de tension géopolitique. Soulignant 
l’importance de l’événement, le Président de l’Ouzbé-
kistan, M. Shavkat Mirziyoyev, s’est adressé à l’Assem-
blée lors d’une session plénière spéciale. 
Par ailleurs, l’Assemblée a accueilli le Belize en tant que 
nouveau membre, portant à 182 le nombre de Parle
ments adhérents à l’UIP. Cette adhésion illustre une 
étape supplémentaire vers l’universalité que vise l’or-
ganisation et reflète la volonté croissante des États de 
s’engager dans le dialogue parlementaire mondial.

L’égalité des sexes au cœur de l’Assemblée

Cette 150e session a été particulièrement remarquable 
avec, d’une part, un taux de participation des femmes 
de 37 %, inégalé depuis 2022 et, d’autre part, la célé-
bration du 40e anniversaire du Forum des femmes par-
lementaires de l’UIP, une plateforme unique qui 
permet de réaliser des avancées significatives dans le 
domaine de l’égalité des sexes et de l’autonomisation 
des femmes.

Dans un contexte où les droits des femmes sont remis 
en question et où la représentation des femmes dans 
les parlements stagne à 27,2 %, l’UIP a lancé une nou-
velle campagne en faveur de l’égalité des sexes pour 
2025 intitulée « Atteindre l’égalité des sexes, action  
par action ». La campagne vise à mobiliser les parle-
mentaires du monde entier en vue d’accélérer les pro-
grès vers l’égalité des sexes dans la vie politique et dans 
la société.
Intervention de Mme Diane Adehm sur la 
redevabilité
Lors du « Volet spécial du débat général sur la redeva-
bilité : Mesures prises par les Parlements membres de 
l’UIP », Mme Diane Adehm est intervenue pour parta-
ger l’expérience du Luxembourg. Ce débat spécial, 
organisé pour la quatrième année consécutive, offre 
une plateforme aux parlementaires pour présenter les 
progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre 
des résolutions et déclarations adoptées par l’UIP en 
2024.
Dans son allocution, Mme Adehm a évoqué la visite 
du Comité des droits de l’homme des parlementaires 
de l’UIP à la Chambre des Députés en novembre 
2024. Elle a mis en avant l’importance du travail effec-
tué par ce Comité pour la protection des parlemen-
taires persécutés à travers le monde et a rappelé les 
chiffres alarmants présentés lors de cette visite, à 
savoir 956 cas signalés en 2024 impliquant des viola-
tions allant du retrait abusif de mandats parlemen
taires jusqu’à des actes d’intimidation, de torture et 
même d’assassinat.

De gauche à droite : M. Georges Engel, Mme Diane Adehm et M. Fred Keup

Elle a conclu son intervention par un appel à toutes les 
assemblées présentes pour qu’elles intensifient leur 
engagement en faveur de la solidarité parlementaire, 
soulignant qu’« ensemble, nous avons le pouvoir de 
peser sur les décisions internationales et de faire en-
tendre une voix en faveur de la justice et des droits fon-
damentaux ».

Participation aux travaux des commissions 
permanentes

Les membres de l’Assemblée ont assisté à la réunion 
de la Commission permanente de la démocratie et 
des droits de l’homme, qui a permis à des experts 
d’échanger leur point de vue sur l’état de la coopéra
tion internationale et les perspectives en matière de 
gouvernance de l’intelligence artificielle (IA). Les dis-
cussions ont porté sur les principes de l’Organe 
consultatif de l’ONU sur l’IA, la Recommandation sur 
l’éthique de l’IA de l’Unesco et le processus du G7, dit 
d’Hiroshima, sur l’IA pour l’évaluation des modèles.

La délégation luxembourgeoise a également participé 
aux séances de la Commission permanente des 
Affaires des Nations Unies. Cette session a examiné le 
rôle des BRICS, une organisation qui a évolué pour de-
venir un bloc politique englobant 30 % de la surface 
terrestre mondiale, 45 % de la population mondiale et 
35 % du PIB mondial. Ce volet a passé en revue les tra-
vaux des BRICS, notamment la question sur les diffé-
rences entre le G20 et les BRICS du point de vue de 
leur organisation interne ainsi que de leurs liens in-
stitutionnels avec les Nations Unies.

Par ailleurs, les représentants luxembourgeois ont 
contribué aux discussions de la Commission perma-
nente de la paix et de la sécurité internationale en par-
ticipant à l’élaboration d’un projet de résolution sur 
une solution à deux États en Palestine.

Enfin, la délégation a assisté à la séance publique du 
Comité chargé de promouvoir le respect du droit inter-
national humanitaire, consacrée au thème « Le rôle des 
parlements dans la lutte contre les effets des conflits 
armés sur les enfants », un sujet particulièrement d’ac-
tualité au regard des multiples crises humanitaires en 
cours.

La Déclaration de Tachkent

Les parlementaires ont adopté la Déclaration de 
Tachkent, intitulée « L’action parlementaire en faveur 
du développement social et de la justice sociale », qui 
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Session annuelle de la Commission permanente de l’AP-OTAN 

Préparatifs pour le sommet de l’OTAN à La Haye
Les chefs des délégations auprès de l’Assemblée par-
lementaire de l’OTAN (AP-OTAN) se sont retrouvés 
pour la session annuelle de la Commission perma-
nente qui s’est déroulée les 5 et 6 avril 2025 à Skopje 
en Macédoine du Nord. Mme Nancy Arendt, Prési
dente de la délégation luxembourgeoise, y a repré-
senté la Chambre des Députés.
Les membres de la Commission permanente ont eu 
un premier échange sur la déclaration que l’Assem-
blée parlementaire prépare traditionnellement en 
vue du sommet de l’OTAN, qui se tiendra cette année 
à La Haye au mois de juin. Cette déclaration mettra en 
lumière le rôle essentiel de l’OTAN dans l’architecture 
de sécurité et l’intensification des contributions des 

États membres. Elle proposera en outre des recom-
mandations concernant le conflit ukrainien. Cette réu-
nion a également été l’occasion pour les chefs de 
délégation d’échanger avec la délégation ukrainienne, 
notamment le Président de la Verkhovna Rada, M. 
Ruslan Stefanchuk, et le chef de la délégation ukrai-
nienne, M. Yehor Cherniev.
L’Assemblée parlementaire étant prochainement ame-
née à désigner un nouveau Secrétaire général, la Com
mission permanente a été informée des avancées 
concernant le processus de sélection. Par ailleurs, à la 
suite de la non-réélection du trésorier actuel, la Com- 
mission permanente a désigné M. Mikko Savola du 
Parlement finlandais comme trésorier par intérim.

Mme Nancy Arendt et M. Afrim Gashi, Président du Parlement de la République de Macédoine du Nord

Réunion de la Commission 4 « Environnement et agriculture » du CPI 

Le rôle et la protection des espaces verts urbains et périurbains 
dans la Grande Région
La Commission 4 « Environnement et agriculture » du 
Comité parlementaire interrégional (CPI) s’est réunie, 
en date du 27 mars 2025, pour sa première session de 
l’année dans les locaux de la Maison de la Grande 
Région à Esch-sur-Alzette. Dans ce lieu central qui sert 
à la coopération, à la rencontre et à l’échange trans-
frontalier, les parlementaires ont échangé avec des ex-
perts sur une question centrale liée au bien-être des 
habitants de la Grande Région, à savoir celle du rôle et 
de la protection des espaces verts urbains et péri-
urbains et la manière dont ceux-ci peuvent contribuer 
à la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe. Ils se 
sont ensuite penchés sur les travaux de recherche qui 
sont réalisés sur cette thématique, notamment en ce 
qui concerne l’impact de l’urbanisation et les bénéfices 
matériels et immatériels des espaces verts.

Les membres de la Commission ont également dis-
cuté des initiatives qui ont été réalisées concrètement 
dans les villes et villages au sein de la Grande Région. À 
cet effet, ils ont pu s’échanger avec des représentants 
régionaux et locaux de la Grande Région. Les échanges 
ont été conclus par une visite du « Escher Geméis
guart », le potager de la Ville d’Esch-sur-Alzette, qui a Les membres de la Commission 4 « Environnement et agriculture » du CPI ont visité le « Escher Geméisguart ».

permis aux membres de la Commission de se 
confronter à un exemple concret de l’importance et 
des avantages des espaces verts. Le Président de la 
Commission 4 du CPI, M. Maurice Bauer, a souligné 

dans ce contexte que « l’environnement et l’écologie 
ne connaissent pas de frontières. Nous ne pouvons 
donc pas nous soucier uniquement de notre territoire 
sans nous préoccuper de nos voisins ».

Le Président de la Chambre des Députés a reçu...

… S. E. Mme Sasha Baillie,  
Maréchale de la Cour

… S. E. M. Benno Laggner, Ambas-
sadeur de la Confédération suisse
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Gedenkzeremonie op der Place Clairefontaine
Virun 80 Joer, de 14. Abrëll 1945, koum d’Grande-Duchesse Charlotte no 5 
Joer am Exil erëm zeréck op Lëtzebuerg. Et war e ganz wichtege Moment fir 
d’Lëtzebuerger Vollek um Enn vum Zweete Weltkrich. D’Grande-Duchesse hat 
de Lëtzebuerger wärend dem Krich iwwer BBC Radio ëmmer erëm Mutt zou-
gesprach.

Fir hirem Retour ze gedenken, goufen de 14. Abrëll 2025 op der Place 
Clairefontaine beim Monument hir zu Éiere Blummen niddergeluecht. 
D’Chamber war duerch de Vize-President Mars Di Bartolomeo vertrueden.

« À une époque où les institutions démocratiques 
sont mises à l’épreuve, soutenir la recherche, garantir 
son indépendance et la liberté des scientifiques sont 
des enjeux fondamentaux. » C’est avec ces mots que 
le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, a ouvert le 24 mars 2025 la conférence orga-
nisée par la Chambre des Députés et le Fonds natio-
nal de la recherche du Luxembourg (FNR) à l’Abbaye 
de Neumünster.

Dans son allocution, le Président a souligné l’impor-
tance d’une collaboration étroite entre le monde 
scientifique et le monde politique. La recherche joue 
en effet un rôle clé en aidant les décideurs à « antici-
per et répondre aux besoins et aux évolutions de la 
société ». Toutefois, pour remplir pleinement cette 
mission, elle doit bénéficier d’une liberté totale et 

Pairing Scheme – Research meets Politics 

Renforcer le lien entre la recherche et la politique

Les députés ont discuté avec des chercheurs et des acteurs de la société civile sur les enjeux liés à l’agriculture, à l’éducation et à la 
pauvreté.

La Présidente du Fonds national de la recherche, 
Mme Martine Reicherts, a encouragé les chercheurs 
présents dans la salle à tirer parti de la proximité et 
de l’accessibilité qu’offre le pays entre le monde poli-
tique et le monde scientifique, un avantage à ne pas 
considérer comme acquis. Elle a également exhorté 
les décideurs politiques à s’appuyer davantage sur 
des preuves scientifiques pour justifier leurs déci-
sions politiques.
Des échanges sur l’agriculture, l’éducation et la 
pauvreté
Les décideurs politiques, les chercheurs ainsi que les 
acteurs de la société civile ont débattu sur trois thé-
matiques, chacune sujet d’une note de recherche dé-
diée :
– Comment améliorer le recours aux aides sociales au 
Luxembourg ?
– Différentes écoles pour différents élèves ? Quels 
sont les avantages et les inconvénients du système 
scolaire luxembourgeois hautement différencié et 
stratifié ?
– Impact de l’agriculture sur l’environnement et la 
biodiversité au Luxembourg – une approche multidis-
ciplinaire de la durabilité.
Les députés avaient sélectionné ces trois thématiques 
lors de la première phase du « Pairing scheme » : le 
« Pairing Café ». L’objectif de cet événement avait été 
lui aussi de favoriser le dialogue entre les chercheurs 
et les représentants politiques afin d’éclairer les déci-
sions politiques en les basant sur des données scien-
tifiques fiables.
Une collaboration entre le FNR et la Chambre
Cet événement a été coorganisé par la Cellule scienti-
fique de la Chambre des Députés et le Fonds national 
de la recherche du Luxembourg (FNR) dans le cadre 
du programme d’échange « Pairing Scheme – 
Research meets Politics ». L’objectif du projet est de 
favoriser les échanges entre députés et chercheurs 
sur des thématiques scientifiques pertinentes pour 
les travaux de la Chambre.

d’un « environnement stable et serein, à l’abri des in-
terférences politiques ». De leur côté, les respon-
sables politiques ont besoin des contributions 
scientifiques sous une forme accessible et compré-
hensible afin de pouvoir les exploiter efficacement.

« Réunir ces deux perspectives n’est pas une simple 
option : c’est une nécessité », a insisté M. Wiseler face 
aux chercheurs, aux membres de la Chambre des 
Députés et aux acteurs de la société civile réunis à 
l’Abbaye de Neumünster. Il a également appelé à 
« renforcer la compréhension mutuelle, encourager le 
dialogue et aligner nos objectifs ». Selon lui, lorsque 
scientifiques et décideurs politiques collaborent étroi-
tement, la traduction des connaissances en actions 
concrètes s’accélère, contribuant ainsi à des politiques 
publiques mieux éclairées et plus efficaces.
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Attachés de justice : conditions d’accès à la magistrature
8433A – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de déterminer les conditions de diplôme et 
d’expérience professionnelle dans le domaine du droit
Le présent projet de loi a pour objet une modification de la législation sur les attachés 
de justice. Sur recommandation du Conseil national de la justice et de la Commission 
du recrutement et de la formation des attachés de justice, les conditions d’accès à la 
magistrature seront révisées. En d’autres termes, le cadre législatif de recrutement et 
de formation professionnelle des attachés de justice sera adapté afin de pouvoir recru-
ter et former un nombre beaucoup plus important de candidats pour la magistrature.
La législation actuellement en vigueur est critiquable dans la mesure où elle restreint 
de manière artificielle le cercle des juristes de nationalité luxembourgeoise qui sont 
éligibles pour la magistrature.
La condition de l’accomplissement du stage judiciaire ou notarial constitue un facteur 
d’exclusion pour un nombre élevé de juristes luxembourgeois. Il en est de même pour 
l’exigence d’exercer la profession d’avocat pendant au moins cinq ans. En d’autres 
termes, le réservoir de recrutement dans la magistrature n’est pas exploité d’une ma-
nière optimale. Cette critique vaut tant pour le recrutement sur examen-concours que 
pour le recrutement sur dossier.
En tout état de cause, le cadre législatif actuel n’est pas adapté pour recruter et former 
annuellement un nombre suffisamment élevé d’attachés de justice afin de pouvoir 
occuper les nombreux postes de magistrat qui seront créés à court et moyen terme. 
D’abord, le projet de loi n° 8299A sur le programme pluriannuel de recrutement dans 
la magistrature de l’ordre prévoit non seulement la création de 94 postes supplémen-
taires de magistrat de l’ordre judiciaire pour les années judiciaires 2024-2025, 2025-
2026 et 2026-2027, mais également le renforcement du pool des attachés de justice, 
qui disposera de 20 postes supplémentaires d’attaché de justice au profit de l’ordre 
judiciaire et de l’ordre administratif. Ensuite, le projet de loi n° 8299B prévoit la créa-
tion d’un pool de réserve de 100 postes de magistrat que le Conseil national de la 
justice pourra attribuer, en cas de besoin, aux services de l’ordre judiciaire et de l’ordre 
administratif. Outre la création de ces nouveaux postes de magistrat, il faut compen-
ser les nombreux congés de maternité, congés parentaux et services à temps partiel 
dans la magistrature ainsi que les départs à la retraite de magistrats.
À noter que le projet de loi conserve la condition de la nationalité luxembourgeoise 
pour les candidats à la magistrature, parce que les magistrats participent de manière 
directe à l’exercice de la puissance publique.
Plus particulièrement, le Gouvernement préconise l’ouverture de la magistrature à 
toutes les professions du droit au sens large du terme, tout en maintenant l’exigence 
d’une certaine expérience professionnelle. Au vu des lourdes responsabilités aux-
quelles les magistrats sont confrontés, l’exigence d’une certaine expérience profes-
sionnelle est indispensable. Pour la procédure de recrutement sur examen d’entrée 
dans la magistrature, la durée minimale de l’expérience professionnelle est portée à 
nouveau, comme par le passé, à deux ans. Pour le recrutement sur dossier, la durée 
d’expérience professionnelle reste fixée à cinq ans. En principe, l’expérience profes-
sionnelle devra être acquise dans le domaine du droit.
Le champ d’application territorial de la condition d’expérience professionnelle 
est l’Union européenne, l’Espace économique européen, ainsi que la Suisse et le 
Royaume-Uni. Toutefois, le projet de loi vise à introduire une certaine flexibilité au 
niveau des conditions d’admission aux procédures de recrutement. L’objectif est de 
prévenir une perte de talents pour la magistrature.
En effet, certains diplômés en droit peuvent apporter une valeur ajoutée pour les 
services de la justice notamment en raison de leurs compétences en matière écono-
mique, financière ou sociale, même s’ils n’ont exercé aucune fonction juridique pen-
dant leur carrière professionnelle. En cas d’exercice d’une activité professionnelle dans 
un autre domaine que le droit, la Commission du recrutement et de la formation des 
attachés de justice sera habilitée à admettre des candidats aux procédures de recrute-
ment des attachés de la justice à la condition que leur expérience professionnelle soit 
jugée qualifiante par celle-ci pour l’exercice de la fonction de magistrat.

Dépôt du projet de loi 8433 par Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, 
le 02/08/2024
Rapporteur : M. Alex Donnersbach

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Laurent Mosar) :
30/01/2025	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi
	 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
	 Scission du projet de loi 8433 en deux projets de loi distincts : 		
	 8433A et 8433B
27/02/2025	 Examen de l’avis du Conseil d’État
06/03/2025	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18/03/2025
Loi du 2 avril 2025
Mémorial A : 2025, n° 117, page 1

Futur centre pénitentiaire pour mineurs
8488 – Projet de loi portant modification de la loi du 20 juillet 2018 portant 
réforme de l’administration pénitentiaire
Le projet de loi n° 8488 s’insère dans le cadre des travaux relatifs à la création d’un droit 
pénal pour mineurs, ainsi qu’à la construction du centre pénitentiaire pour mineurs.
Si la création d’un droit pénal pour mineurs requiert essentiellement un important 
travail législatif par le biais du projet de loi n° 7991 déposé en date du 19 avril 2022, la 
création du centre pénitentiaire pour mineurs comporte des travaux plus diversifiées, 
dont notamment la planification de la construction proprement dite, effectuée en 
étroite collaboration avec l’Administration des bâtiments publics, ainsi que la concep-
tualisation de la détention et de l’exécution des peines au sein du futur centre péni-
tentiaire pour mineurs.
Le projet de loi sous examen vise à bénéficier des expériences faites dans le cadre 
de la planification, de la construction et de la mise en service du Centre pénitentiaire 
d’Uerschterhaff, ayant consisté à recruter le directeur de ce nouveau centre péniten-
tiaire bien avant sa mise en service effective. Cette façon de procéder a permis au 
directeur de s’impliquer activement dans une phase cruciale des travaux de construc-
tion et de préparation de la mise en service. Il s’agit-là d’une des raisons, parmi 
d’autres, du bon fonctionnement actuel du Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff, alors 
que le directeur est parfaitement informé des aspects techniques et infrastructurels du 
centre pénitentiaire dont il assume la responsabilité.
Dans le même ordre d’idées, le projet de loi sous examen vise donc à pouvoir recruter 
le directeur et le directeur adjoint du futur centre pénitentiaire pour mineurs dans les 
meilleurs délais possibles, afin de les associer étroitement aux travaux en cours.
Actuellement, les dispositions relatives à la création légale du futur centre péniten-
tiaire pour mineurs figurent au projet de loi n° 7991 précité. Étant donné que, d’une 
part, les travaux législatifs sur ce projet de loi vont probablement durer encore un cer-
tain temps au vu de l’envergure et de la complexité de ce projet de loi, et que, d’autre 
part, ces dispositions sont cependant nécessaires au recrutement du futur directeur et 
de son adjoint, il est proposé de faire des dispositions en cause un bref projet de loi à 
part, en vue d’une entrée en vigueur plus rapprochée dans le temps.

Dépôt par Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, le 28/01/2025
Rapportrice : Mme Stéphanie Weydert

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Laurent Mosar) :
27/02/2025	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi
	 Examen de l’avis du Conseil d’État
06/03/2025	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18/03/2025
Loi du 4 avril 2025
Mémorial A : 2025, n° 129, page 1



mardi 18 mars 202570e séance 29  I  08

Sommaire
	1.	 Ouverture de la séance publique 

M. Claude Wiseler, Président
	2.	� Ordre du jour    

M. Claude Wiseler, Président 
	3.	 Communications  

M. Claude Wiseler, Président 
	4.	 Heure de questions au Gouvernement
		  �Question n° 198 du 18 mars 2025 de Mme Nathalie Morgenthaler 

relative à l’Unité médico-légale de documentation des violences 
(UMEDO), adressée à Mme la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale
Mme Nathalie Morgenthaler | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale

		�  Question n° 199 du 18 mars 2025 de M. Franz Fayot relative aux 
propositions du fonds activiste américain Appaloosa et de l’avenir 
de SES, adressée à M. le Premier ministre
M. Franz Fayot | M. Luc Frieden, Premier ministre

		  �Question n° 200 du 18 mars 2025 de M. Gérard Schockmel relative 
au carnet de vaccination électronique, adressée à Mme la Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale
M. Gérard Schockmel | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale

		  �Question n° 201 du 18 mars 2025 de M. Tom Weidig relative au re-
trait de certaines entreprises des critères ESG dans le cadre de la 
nouvelle politique de défense, adressée à M. le Premier ministre
M. Tom Weidig | M. Luc Frieden, Premier ministre

		  �Question n° 202 du 18 mars 2025 de M. Maurice Bauer relative à la 
transposition dans le secteur communal de l’accord salarial dans 
la Fonction publique du 29 janvier 2025, adressée à M. le Ministre 
des Affaires intérieures
M. Maurice Bauer | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures

		�  Question n° 203 du 18 mars 2025 de M. Meris Sehovic relative à 
l’interdiction de la mendicité dans les règlements communaux de 
police, adressée à M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Meris Sehovic | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures

		�  Question n° 204 du 18 mars 2025 de Mme Carole Hartmann relative 
à l’accès à la jurisprudence, adressée à Mme la Ministre de la Jus-
tice
Mme Carole Hartmann | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice

		�  Question n° 205 du 18 mars 2025 de M. Marc Goergen relative à 
l’aménagement de la Maison de retour pour une meilleure prise 
en compte des besoins des enfants, adressée à M. le Ministre des 
Affaires intérieures
M. Marc Goergen | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures

		�  Question n° 206 du 18 mars 2025 de Mme Françoise Kemp relative 
à l’attraction de talents dans le domaine de la recherche, adressée 
à Mme la Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur
Mme Françoise Kemp | Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche et 
de l’Enseignement supérieur

		�  Question n° 207 du 18 mars 2025 de M. Marc Baum relative aux 
DPI ressortissants du Venezuela, adressée à M. le Ministre des Af-
faires intérieures
M. Marc Baum | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures

		�  Question n° 208 du 18 mars 2025 de M. Ben Polidori relative à la 
protection des droits de l’homme dans le secteur économique des 
cybertechnologies, avec un accent particulier sur l’affaire Pegasus 
et NSO, adressée à M. le Ministre de l’Économie, des PME, de l’Éner-
gie et du Tourisme
M. Ben Polidori | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme

	 5.	 Dépôt d’une motion par Mme Joëlle Welfring    �
		  Exposé : Mme Joëlle Welfring
	 6.	 Dépôt d’une résolution par M. Charles Weiler 
		  Exposé : M. Charles Weiler 

	   7.	� Ordre du jour  �
	 	 M. Claude Wiseler, Président 
	   8.	� Résolution de M. Charles Weiler relative au report du délai pour la 

finalisation des travaux de la Commission spéciale « Caritas » du 
10 avril au 10 juin 2025  �

		�  Vote sur la résolution (adoptée)
	   9.	� Heure d’actualité du groupe politique DP au sujet de la défense 

démocratique face aux tentatives de déstabilisation  
		  Exposé : M. André Bauler (dépôt de la motion 1)
		�  Débat : M. Laurent Zeimet | Mme Taina Bofferding | M. Fred Keup | Mme 

Sam Tanson (dépôt de la résolution 1) | M. Sven Clement | Mme Sam Tanson 
(dépôt de la motion 2) | M. Marc Baum

		  Prise de position du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre
		�  Motion 1 : M. André Bauler | M. Fred Keup | M. Laurent Zeimet | M. Gilles 

Baum
		  Vote sur la motion 1 (adoptée)
		�  Motion 2 : Mme Sam Tanson | M. Gilles Baum | M. Laurent Zeimet (interven-

tions de Mme Sam Tanson) | Mme Sam Tanson
		  Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission (adopté)
		  �Résolution 1 : M. Laurent Zeimet | M. Fred Keup | M. Sven Clement | M. Marc 

Baum | Mme Sam Tanson
		  Vote sur la résolution 1 (rejetée)
10.	� Motion de Mme Joëlle Welfring relative à la protection des ci-

toyens et de l’environnement contre les risques liés aux PFAS  
		.  Exposé : Mme Joëlle Welfring 
		�  Discussion générale : M. Jeff Boonen | M. Luc Emering | Mme Claire Delcourt | 

M. Jeff Engelen | M. Marc Goergen | M. David Wagner
		�  Prise de position du Gouvernement : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et de la Biodiversité | Mme Joëlle Welfring (parole après 
ministre)

		  Vote sur la motion (rejetée)
	11.	 �Question élargie n° 37 de Mme Francine Closener au sujet de l’assu-

rance qualité dans les services de l’éducation et de l’accueil (SEA)  
		  �Mme Francine Closener | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse | Mme Francine Closener | M. le Ministre 
Claude Meisch

12.	� Question élargie n° 33 de M. Dan Biancalana au sujet du droit des 
tutelles     �

		�  M. Dan Biancalana | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | M. Dan 
Biancalana | Mme la Ministre Elisabeth Margue

13.	� 8433A – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 
juin 2012 sur les attachés de justice en vue de déterminer les 
conditions de diplôme et d’expérience professionnelle dans le do-
maine du droit     �

		  Rapport de la Commission de la Justice : M. Alex Donnersbach
		�  Discussion générale : M. Alex Donnersbach | Mme Simone Beissel | M. Dan 

Biancalana | M. Dan Hardy | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement
		�  Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 

Justice
		�  Vote sur l’ensemble du projet de loi 8433A et dispense du second vote 

constitutionnel
14.	� 8488 – Projet de loi portant modification de la loi du 20 juillet 2018 

portant réforme de l’administration pénitentiaire 
		  Rapport de la Commission de la Justice : Mme Stéphanie Weydert 
		�  Discussion générale : M. Guy Arendt | M. Dan Biancalana | M. Dan Hardy | 

Mme Sam Tanson | M. Sven Clement | M. Marc Baum
		�  Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 

Justice
		�  Vote sur l’ensemble du projet de loi 8488 et dispense du second vote consti-

tutionnel
  
Présidence : M. Claude Wiseler, Président ; M. Fernand Etgen, Vice-Président

Au banc du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre ; M. Claude Meisch, M. 
Lex Delles, Mme Martine Deprez, M. Léon Gloden, Mme Stéphanie Obertin, M. Serge 
Wilmes, Mme Elisabeth Margue, Ministres

p. 09

p. 09

p. 09

p. 09

p. 09

p. 10

p. 10

p. 11

p. 11

p. 11

p. 12

p. 12

p. 13

p. 13

p. 14

p. 14

p. 15

p. 15

p. 15

p. 16

p. 25

p. 28

p. 30

p. 31

p. 33



mardi 18 mars 202570e séance 29  I  09

(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Ordre du jour

Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat sou decidéiert.

3. Communications

Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
Éischtens: D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
Zweetens: D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sëtzung deponéiert a gestrach gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
An drëttens: D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Woch deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.
Communications du Président – séance publique du 
18 mars 2025
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets suivants ont été déposés auprès de l’Adminis-
tration parlementaire :
8510 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le ré-
gime et les indemnités des employés de l’État, en vue de la 
mise en œuvre des points 1 et 2 de l’accord salarial dans la 
fonction publique du 29 janvier 2025
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, 
le 06/03/2025
8511 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 31 juillet 
1962 ayant pour objet le renforcement de l’alimentation en 
eau potable du Grand-Duché de Luxembourg à partir du 
réservoir d’Esch-sur-Sûre
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 13/03/2025
3) Les projets suivants ont été retirés du rôle des affaires :
5990 – Projet de loi portant création des communautés ur-
baines
Dépôt : M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du Territoire, le 10/02/2009
Retrait du rôle des affaires : 06/03/2025
8500 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 31 juillet 
1962 ayant pour objet le renforcement de l’alimentation en 
eau potable du Grand-Duché de Luxembourg à partir du 
réservoir d’Esch-sur-Sûre
Dépôt: M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 12/02/2025
Retrait du rôle des affaires : 13/03/2025

4) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
3601 – Demande de pétition publique : Déduction fiscale 
des frais liés à l’exercice d’une activité sportive pour en-
fants, jeunes et adultes
Dépôt : Mme Sofia Maria Da Chã Conde, le 03/03/2025
3602 – Demande de pétition publique : Ophale vu Waffen- 
a Geldliwwerung an d’Ukraine op dem EU-Bierger seng 
Käschten
Dépôt : M. Sven Lutgen, le 06/03/2025
3603 – Demande de pétition publique : Aféierung vun 
enger Donald-Trump-Steier
Dépôt : M. Dr Boris Liedtke, le 06/03/2025
3604 – Demande de pétition publique : Création d’un systè-
me de dérogation pour la scolarisation des enfants au pré-
coce et à la Spillschoul
Dépôt : Mme Mélanie Kemat, le 06/03/2025
3605 – Demande de pétition publique : Création de plus de 
places dans les structures d’accueil publiques et critères 
plus justes d’attribution de places à travers la révision de la 
gratuité ou du cofinancement des structures d’accueil 
publiques par l’État
Dépôt : Mme Silvia Sanz Alonso, le 07/03/2025
3606 – Demande de pétition publique : Anerkennung der 
jährlichen SAP-Weiterbildung beim CGDIS als offizieller 
Ersatz/Verlängerung für den Erste-Hilfe-Kurs für vor allem 
freiwillige Feuerwehrleute, welche für ihren Beruf einen 
gültigen Erste-Hilfe-Kurs benötigen
Dépôt : M. Claude Poorters, le 07/03/2025
3607 – Demande de pétition publique : Tranquilité pour 
tous (Réduction bruits)
Dépôt : M. Xavier Thill, le 08/03/2025
3608 – Demande de pétition publique : Erliichterung vun 
de Reglementatiounen am Bezuch op den TÜV
Dépôt : M. Alex Wagner, le 09/03/2025
3609 – Demande de pétition publique : Fuerderung vun 
engem oppenen IRM hei zu Lëtzebuerg. Moossnam, fir 
all Kategorie vu Patienten eng angschtfräi a komfortabel 
medezinnesch Diagnostik ze erméiglechen
Dépôt : Mme Sonja Bodson, le 10/03/2025
3610 – Demande de pétition publique : Für die Einführung 
eines Zivildienstes (biergerlechen Déngscht) als „Schule fürs 
Leben“ und um Luxemburg gegen alle möglichen Krisen 
krisenfester zu machen
Dépôt : M. Marc Ruppert, le 11/03/2025
3611 – Demande de pétition publique : Hollännesch 
Sprooch an der lëtzebuergescher Alphabetiséierung
Dépôt : M. Ivan Nizer Gonsalves, le 12/03/2025
3612 – Demande de pétition publique : Légalisation de 
l’utilisation du gaz poivré comme moyen de légitime dé-
fense
Dépôt : Mme Débora Fortes, le 13/03/2025
3613 – Demande de pétition publique : Mettre fin à l’utili-
sation indiscriminée des codes CP 1 à 4 par les médecins et 
les dentistes. / Beenden Sie die wahllose Verwendung der 
CP-Codes 1 bis 4 durch Ärzte und Zahnärzte
Dépôt : M. Renato Masini D’Avila, le 14/03/2025
3621 – Demande de pétition publique : Retirer le permis de 
conduire aux criminels violents
Dépôt : M. Joshua Terence Berryman, le 17/03/2025
3622 – Demande de pétition publique : Bauen, Frësch
maachen a Bäibaue méi vereinfachen
Dépôt : M. Johnny Vael, le 17/03/2025

N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être 
modifiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas sta-
tué sur leur recevabilité. Dans le cadre du présent compte 
rendu, l’Administration parlementaire se réserve le droit 
d’apporter certaines corrections d’ordre grammatical et or-
thographique aux intitulés des pétitions.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

4. Heure de questions au Gouvernement

Haut de Mëtten huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Laut Artikel 83 vum Chambersreglement 
huet den Deputéierten 2 Minutten Zäit, fir seng Fro 
virzedroen, an d’Regierung huet der 4, fir dorobber 
ze äntweren.
Als éischt Fro hu mer d’Fro Nummer 198 vun der 
Madamm Nathalie Morgenthaler un d’Madamm Mi
nistesch fir Gesondheet a sozial Sécherheet iwwert 
d’UMEDO. Madamm Morgenthaler, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 198 du 18 mars 2025 de Mme 
Nathalie Morgenthaler relative à l’Unité médico-
légale de documentation des violences (UMEDO), 
adressée à Mme la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Villmools 
merci, Här President. D’Zuele si kloer: Ëmmer méi 
Mënsche si vu physescher a sexueller Gewalt betraff. 
D’Police muss ëmmer méi dacks agräifen, besonnesch 
bei Fäll vu Gewalt an der Famill. Dëst ass eng alarméie-
rend Entwécklung, déi eis alleguerte betrëfft. Gewalt, 
egal a wat fir enger Form, huet schlëmm Konsequen-
zen. D’Affer erliewen Angscht, Péng a Veronsécherung. 
Heiansdo wëllen oder kënne si net direkt eng Plainte 
maachen.
Hei kënnt d’UMEDO an d’Spill. D’Unité médico-légale 
de documentation des violences ass e wichtege Ser-
vice fir Affer vu Gewalt. Dat erlaabt hinnen, hir Ver-
letzungen ze dokumentéieren, och wa si net direkt 
bereet sinn, eng Plainte ze maachen.
D’Spuere vun der Gewalt gi professionell festgehalen 
duerch eng neutral an onofhängeg Dokumentatioun. 
Beweiser kënnen dann zu engem spéideren Zäitpunkt 
benotzt ginn, bis zu zéng Joer duerno, wann d’Affer 
sech fir weider Schrëtt entscheet.
Dëse Service gëtt 24 Stonnen op 24 ugebueden, ass 
gratis an ënnersteet dem strenge Beruffsgeheimnis. 
Fir vill Affer ass dat eng entscheedend Méiglechkeet, 
well et hinnen Zäit gëtt, fir weider Decisiounen ze 
huelen.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ge-
sondheetsministesch stellen:
Wéi vill Mënsche profitéieren aktuell vun dësem Ser-
vice?
Muss d’Kommunikatioun verstäerkt ginn? Ass de Be-
kanntheetsgrad bei de Leit, bei de Meedien, an de 
Klinicken a bei den Doktere grouss genuch?
Firwat gëtt, souwäit ech dat gesinn hunn, op der 
Websäit violence.lu net op d’UMEDO verwisen?
Wéi steet et mat de Ressourcen? Mir wëssen, dass 
d’Zuel vun de Gewaltfäll klëmmt – soll d’Personal vun 
der UMEDO net och opgestockt ginn?
Merci fir Är Äntwerten.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler. An d’Madamm Ministesch fir Gesond-
heet a sozial Sécherheet huet elo d’Wuert. Madamm 
Ministesch.
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Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci, Här President. A merci der 
Madamm Morgenthaler fir dës Fro, déi ganz wichteg 
ass.
Dee Service, deen ass ugesidelt am Laboratoire na-
tional de santé, këmmert sech ëm all déi Leit, déi 
keng Plainte wëlle maachen, awer Affer vu sexuel-
ler Gewalt oder vu physescher Gewalt goufen, an et 
muss ee betounen: just déi Affer, déi iwwer 18 Joer 
hunn.
Wann een net direkt eng Plainte wëll maachen a sech 
dat wëll iwwerleeën, muss ee sech awer bewosst 
sinn, datt d’Beweiser musse geséchert sinn, well 
no enger Zäit kann een dat net méi nohuelen. 2018 
ass dee Service en place gesat ginn a fonctionéiert 
24 Stonnen op 24. Si sinn a permanentem Lien mat 
de Spideeler aus dem Land. An dréngende Fäll gi si 
direkt aktiv, ansonsten kann een och nach een Dag 
oder zwee Deeg duerno bei si an den LNS kommen, 
fir déi Beweisféierung opzehuelen.
Konkreet Froen, déi gestallt goufen: Wéi vill Mënsche 
profitéieren aktuell vun dësem Service? 2024 sinn 100 
Uriff am Service ukomm. Dovunner hunn der 28 eng 
Suite gehat, dat heescht, an 28 Fäll ass de Service an 
Usproch geholl ginn.
Haaptsächlech Fraen huelen de Service an Usproch, 
éischter am LNS wéi am Spidol selwer, an dann ass 
d’Majoritéit physesch Aggressiounen a manner 
sexuell Aggressiounen.
Dat sinn awer reng Statistiken. Et weess een net, fir-
wat dat esou ass. Do muss an deenen nächste Jore 
verstäerkt gekuckt ginn, firwat eebe méi Leit an den 
LNS kommen a manner am Spidol, zum Beispill, déi 
Beweisféierung ophuelen.
Muss d’Kommunikatioun verstäerkt ginn? Jo, sécher! 
Mir wäerten am Kader vun dem Asetze vum Centre 
national pour victimes de violences och d’Kommuni-
katioun ronderëm d’UMEDO verstäerken.
A wéi ass et mat de Ressourcen? Ma, natierlech 
musse mer déi och enk suivéieren. Wann d’Gewaltfäll 
an d’Luucht ginn, an d’Statistike weise jo dorobber 
hin – mir haten och an de leschten zwee Joer en Erop-
goe vun den Uriff –, wäerte mer zäitno kucken, ëm-
mer dat néidegt Personal ze hunn. Voilà!
An nach eng Kéier drop higewisen: Mir sinn am-
gaang, mam MEGA zesummen dee Centre national 
pour victimes de violences opzestellen, an am Kader 
vun deem Zentrum wäert natierlech d’UMEDO déi 
néideg Wichtegkeet kréien.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch.
Da komme mer zur Fro Nummer 199 vum Här Franz 
Fayot un den Här Premierminister iwwert den Appa-
loosa-Fong an d’Zukunft vun der SES. Här Fayot, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 199 du 18 mars 2025 de M. Franz 
Fayot relative aux propositions du fonds activiste 
américain Appaloosa et de l’avenir de SES, adres-
sée à M. le Premier ministre
M. Franz Fayot (LSAP) | De 5. Mäerz, zäitgläich mam 
40. Gebuertsdag vun der Société européenne des 
satellites, ass e Bréif vum amerikaneschen Invest-
mentfong Appaloosa verëffentlecht gi vun enger Lëtze
buerger Publikatioun. An dee Bréif stellt en fait eng 
frontal Attack duer op eis, op d’Gouvernance an och 
d’Verankerung vun der Société européenne des satel-
lites zu Lëtzebuerg.

Et gëtt zum Beispill gefuerdert, d’B-Aktien, déi dem 
Lëtzebuerger Staat eng Minorité de blocage vun 33 % 
an der SES ginn, ofzeschafen an domat d’Participa
tioun op 16,67 % ze verwässeren, ouni speziell 
Stëmmrechter.
Et gëtt och gefuerdert, d’Zuel vun den Administra-
teuren erofzesetzen, wuelverstane virun allem vun 
deenen, déi de Staat representéieren, an en Adminis-
trateur indépendant anzesetzen. Ouni Surprise hätt 
déi amerikanesch Appaloosa als gutt Heuschrecke, 
déi sech respektéiert, gäre méi eng déck Dividend. All 
excedentairet Kapital soll un d’Aktionären iwwerwise 
ginn. D’Marge fir Investissementer an Desendette-
ment ass dann natierlech net méi do.
Wéi de Journalist vun deem Artikel et richteg schreift, 
geet et hei drëm, d’Zitroun SES uerdentlech ausze-
presse fir e kuerzfristege Gewënn vu sengen Aktionä-
ren – Shareholder-Value vum Feinsten!
Dëst wërft natierlech d’Fro op, wéi d’Regierung zu dë-
ser Demande steet. Well et geet hei natierlech ëm de 
Lëtzebuerger Fleuron schlechthin an och den europä-
esche Fleuron vun engem strateegesche Wirtschafts-
secteur fir d’Telekommunikatioun, d’Sécherheet an 
och de Space.
All Regierung säit 40 Joer, an dat war och bei där 
leschter Regierung net anescht, och bei der Fusioun 
mat Intelsat, huet ëmmer drop insistéiert, dass de 
Sëtz, awer och de strateegesche Contrôle iwwert 
d’SES sollten zu Lëtzebuerg bleiwen. Dat war ëmmer 
d’Condition sine qua non zu all Transaktioun.
Ass dat nach ëmmer esou? Oder huet d’Regierung 
wëlles, op eng oder méi vun de Fuerderunge vun Ap-
paloosa anzegoen?
Merci.
Une voix | Très bien! 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. 
D’Wuert huet elo den Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, ech 
géif dem honorabelen Här Fayot gären äntwerten, datt 
d’SES, wéi en och selwer weess, eng cotéiert Gesell-
schaft ass, déi op der Bourse cotéiert ass, wou d’Aktio-
nären dat decidéieren, wat hinne richteg schéngt op 
enger Assemblée générale, déi bei där doter betreffen-
der Gesellschaft dës Woch stattfënnt.
D’Lëtzebuerger Regierung steet hannert der SES, 
erkennt d’Wichtegkeet vun der SES un. An d’Lëtze-
buerger Regierung, de Lëtzebuerger Staat, vertrue-
den duerch d’Regierung, huet net d’Intentioun, déi 
Stëmmrechter, déi se an de Statute vun der SES huet, 
opzeginn.
An d’Lëtzebuerger Regierung wëllt och, datt, wann 
et zu enger Ëmorganisatioun vum Verwaltungsrot 
kënnt, well et eng generell Tendenz international 
gëtt, fir Verwaltungsréit méi kleng ze maachen, dann 
hält d’Lëtzebuerger Regierung drop, insofern se 
duerfir eng Majoritéit kritt – well et ass eng Assem-
blée –, datt d’Zuel vun de Vertrieder vum Staat am 
Verwaltungsrot proportionell zur Gesamtzuel vum 
Conseil d’administration déi nämmlecht bleift, wéi et 
haut de Fall ass.
D’Regierung huet sech och, wéi déi Regierunge vir-
drun, derfir agesat, datt selbstverständlech de Sëtz 
vun där Gesellschaft hei zu Lëtzebuerg bleift an datt 
déi substanziell Aktivitéite vun enger internationaler 
Gesellschaft, wéi d’SES eng ass, och hei zu Lëtzebuerg 
weiderhi gemaach ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.

Da komme mer zur Fro Nummer 200 vum Här Gérard 
Schockmel un d’Madamm Ministesch fir Gesondheet a 
sozial Sécherheet iwwert den elektroneschen Impfpass. 
Här Schockmel, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 200 du 18 mars 2025 de M. Gérard 
Schockmel relative au carnet de vaccination élec-
tronique, adressée à Mme la Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale
M. Gérard Schockmel (DP) | Merci, Här President. 
Am Joer 2024 huet d’EU iwwer 127.000 Fäll vu Riedele 
gezielt. Dat ass déi héchsten Unzuel un Infektioune 
mat dësem geféierleche Virus zënter iwwer 25 Joer. 
Dëse Fall weist, wéi wichteg et ass, datt genuch Leit 
sech impfe loossen.
Déi elektronesch Impfkaart, de CVE, kéint do eng 
grouss Hëllef sinn. An der Äntwert op eng Question 
parlementaire hat d’Madamm Minister d’lescht Joer 
geschriwwen, datt de CVE Opklärung doriwwer kéint 
ginn, wéi vill Leit géint wéi eng Krankheete geimpft 
sinn, an d’Patiente kéinten automatesch Rappeller 
geschéckt kréien, wann eng Impfung nees opge-
frëscht misst ginn.
An dëser selwechter Äntwert hat d’Madamm Minister 
gesot, datt de CVE nach an enger Pilotphas wier. Um 
Internetsite vun der Agence eSanté steet dergéint, 
datt d’elektronesch Impfkaart zënter Januar 2022 all-
gemeng a Privatpraxen implementéiert gëtt.
Dozou wollt ech der Madamm Gesondheetsminister 
follgend Froe stellen: Ass déi elektronesch Impfkaart 
nach ëmmer an enger Pilotphas? Oder ass dës Phas 
ofgeschloss? Wa jo, wat sinn d’Konklusioune vun der 
Pilotphas? Gëtt et eng Timeline, bis wéini déi elektro-
nesch Impfkaart komplett generaliséiert soll ginn? 
Firwat ass um Site vun der Agence eSanté net vun 
enger Pilotphas rieds, mee scho vun enger genera
liséierter Implementatioun zënter 2022? Bei wéi ville 
Pediateren, Generalisten, Infektiologen a Gynekologe 
gouf de CVE bis haut schonn ageriicht? Gëtt de CVE 
schonn aktiv genotzt? Ass et zum Beispill scho méig-
lech, Rappeller ze verschécken?
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schockmel. 
D’Madamm Ministesch fir Gesondheet a sozial Sécher-
heet huet d’Wuert.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci, Här President, an och merci 
dem Här Schockmel fir dës Fro. De Carnet de vacci-
nation électronique gëtt et schonn. Vill Pediateren a 
Generaliste benotzen e schonn. Mir sinn op ronn 500 
Dokteren, déi en de Moment benotzen.
Leit, déi en opgemaach hunn – well et ass esou, e 
bësse wéi mam DSP: wann een en net opmécht, kann 
en net benotzt ginn –, Leit, déi en da mat hirem Ge-
neralist oder hirem Pediater opgemaach hunn: Do 
si mer de Moment op ronn 55.000 Patienten. An do-
vunner hunn der en och 48.500 opgemaach, fir datt 
direkt d’Informatiounen an den DSP kommen. Dat 
heescht, wa se hiren DSP opmaachen, gesi se och hire 
Carnet de vaccination électronique.
Den Differentiel – dat heescht, ongeféier maximal 
10.000 Leit – hu just hire Carnet de vaccination élec-
tronique. A warscheinlech sinn dat déi kleng Kanner, 
déi bei de Pediater an deenen zwee, dräi leschte Joer 
de Carnet de vaccination opgemaach kruten.
Firwat steet elo um Site vun der Agence eSanté 
näischt vun engem Projet pilote? Ma hire Projet pilote 
war en place gesat ginn, éier déi Base légale deposéi-
ert ginn ass, déi sollt als Base légale fir de Carnet de 
vaccination électronique zielen.
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Leider ass déi Base légale zréckgezu ginn opgrond 
vun Onzoulänglechkeeten um Niveau vum juriste-
schen Encadrement. Déi Base légale huet nämlech 
virgesinn, datt de Carnet sollt obligatoresch sinn. An 
d’Argument, fir en obligatoresch ze maachen, war, 
datt een da besser kéint suivéieren, wat d’Stocke vun 
de Vaccine wieren. An dat huet elo d’Proportionalitéit 
vun där Mesür net erkläert. Dat heescht, duerfir hu 
mer dee Saz, deen an d’Infektiounsgesetz sollt age-
schriwwe ginn, zréckgezunn.
Mir sinn awer amgaang, drun ze schaffen, fir, esou 
wéi den DSP, och de Carnet de vaccination électroni-
que ze moderniséieren. An à terme wäerte mer dann 
doriwwer kommunizéieren, wéini déi Base légale 
wäert kreéiert ginn.
Mee jiddwereen, deen e wëllt opmaachen, däerf en 
opmaachen, ka mat sengem Generalist kucken, ob en 
ee Generalist huet, deen dat scho kann. Ronn 500 si 
schonn à même, deen opzemaachen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch.
Da komme mer zur Fro Nummer 201 vum Här Tom 
Weidig un den Här Premierminister iwwert de Réck-
trëtt vu verschiddene Betriber aus den ESG-Krittä-
ren am Kader vun der Verdeedegungspolitick. Här 
Weidig, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 201 du 18 mars 2025 de M. Tom 
Weidig relative au retrait de certaines entreprises 
des critères ESG dans le cadre de la nouvelle poli
tique de défense, adressée à M. le Premier minis
tre
M. Tom Weidig (ADR) | Merci, Här President. Här 
Staatsminister, Dir hutt ufanks Februar virum infor-
mellen EU-Sommet eng Propos vu Frankräich fir eng 
„Made in the EU“-Rüstungspolitick ëffentlech ënner
stëtzt. Dir hutt gesot, mir misste méi autark ginn an 
eis europäesch Rüstungsindustrie opbauen an aus-
bauen.
Ech hat an der Chamber d’lescht Joer eng Heure d’ac-
tualité iwwert d’Exklusiounslëscht vum Pensiouns-
Kompensatiounsfong no ESG-Krittären ugefrot, wou 
ech kritiséiert hat, datt dës Lëscht d’Renditt reduzéi-
ert an och net fair ass vis-à-vis vun eisen Alliéierten.
Op der Lëscht ware grouss Rüstungsfirmen derbäi 
wéi Rheinmetall oder Airbus. Mir begréissen, datt 
elo verschidde Firme wéi Rheinmetall vun der Lëscht 
erofgeholl gi sinn. Mee do stinn nach vill grouss Fir-
men drop, déi fundamental wichteg si fir eis enksten 
Alliéiert: Airbus aus Frankräich, Rolls-Royce aus Grouss-
britannien an och Honeywell aus den USA.
Här Staatsminister, wéi kënne mir als Land glafwier-
deg bei eisen enksten Alliéierten optrieden, wa mir 
net mol erlaben, datt eise Fong an hir gréisste Rüs-
tungsindustrie investéiere kann? Här Staatsminister, 
riskéiere mir do net, eis politesch ze isoléieren? Wat 
soe mir dem President Macron, wann e freet, fir-
wat mir refuséieren, an Airbus ze investéieren, dem 
Starmer fir Rolls-Royce? A wat sot Dir, wann den 
Donald Trump Iech bei der éischter Entrevue freet, 
firwat mir refuséieren, a wichteg amerikanesch Firme 
wéi Honeywell ze investéieren?
Op der Exklusiounslëscht stinn och Firmen, déi an 
Nuklearenergie investéieren. Nuklearenergie ass e 
wichtegen Aspekt vun eiser europäescher Verdee-
degung. Zum Beispill ka Frankräich fënnef bis zéng 
Joer laang Energie autark produzéieren, ouni datt se 
Importer brauchen. Dat ass fundamental wichteg fir 
eis europäesch Verdeedegung. Och do si Firmen op 
der Exklusiounslëscht, just well se zum Beispill un 

innovative klengen Atomreaktere schaffe fir méi Ener-
giediversitéit. Ass dat net och e Widdersproch zu Ärer 
Ausso, datt mir an Europa méi autark musse sinn an 
der Rüstungsindustrie?
Duerfir, Här Staatsminister, mengt Dir net och, datt 
och dës Firme missten erofgeholl gi vun der Lëscht?
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Dann huet den Här Premierminister d’Wuert.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
ech géif dem Här Weidig wëlle soen, datt ech selbst-
verständlech um europäeschen Niveau déi Efforten 
ënnerstëtzen, fir d’europäesch Defense ze stäerke 
wéinst der geopolitescher Situatioun, well mer der 
Meenung sinn, datt, notamment wéinst der Situa-
tioun an der Ukrain a wéi dat weidergeet, Russland 
eng Gefor ass. An dofir musse mer eis an Europa méi 
staark opstellen.
Wa mer dat maachen, kascht dat méi Geld. An da 
mécht et Sënn, datt een déi Gelder, wann ee scho muss 
an d’Rüstungsindustrie investéieren, och zu engem 
groussen Deel an Europa hält, well engersäits schaaft 
een domadder dann och an Europa Aarbechtsplazen, 
wat gutt ass, an anerersäits evitéiert een ze vill eng 
grouss Ofhängegkeet vu Produzenten ausserhalb vun 
Europa. Dofir hunn ech net dat Wuert „autark“ ge-
braucht, mee ech hu gesot, datt et wichteg ass, datt 
een d’europäesch Produktioun vun Defenseekipemen-
ter, wat heiansdo och kënnen Dual-Use-Ekipementer 
sinn, ënnerstëtzt. Dat zum Prinzipp.
Grondsätzlech si mer dofir och der Meenung, datt 
een och an déi Firme muss kënnen investéieren. Dat 
gëllt fir de Staat, dat gëllt fir de Privatsecteur. Dat 
war historesch net esou. Ech weess selwer aus dem 
Finanzsecteur, datt et laang ugesi ginn ass, datt et 
net no alle Krittären – och ESG et autres – wär, fir an 
d’Defenseindustrie ze investéieren. Mee ech mengen, 
d’geopolitesch Situatioun huet leider geännert, sou-
datt elo souwuel de Staat wéi och international Orga-
nisatiounen a Finanzinstitutiounen, wéi zum Beispill 
d’BEI, och hir Krittären amgaange sinn ze iwwer
kucken, op Wonsch och vun de Regierungen, fir och 
d’Defense mat anzebauen an déi Investissementer, 
déi se kënne maachen.
Och de Lëtzebuerger Staat, do, wou dat noutwen-
deg ass, begleet deen Exercice. Mee wat d’Lëscht 
ubelaangt vun den Investissementer, déi de Fonds 
de compensation mécht – dat sinn also d’Gelder fir 
d’Pensiounen –, do gëtt et eng Rei Krittären, déi de 
Fonds de compensation a senger Independance, in-
nerhalb vu senge Statuten ofmécht.
De Fonds de compensation gëtt vun de Sozialpartner 
a vum Staat geréiert. An do hëlt e Firmen eran a Fir-
men erof. An do ass en onofhängeg, fir dat ze maa-
chen.
Mee generell kann ech just soen, datt de Lëtzebuer-
ger Staat Investissementer an europäesch Firmen an 
der Rüstung oder am Dual Use och encouragéiert, 
well se noutwendeg sinn, fir eng méi staark Autono-
mie an deem dote Beräich an Europa ze hunn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
Mir kommen zur Fro Nummer 202 vum Här Maurice 
Bauer un den Här Inneminister iwwert d’Transposi
tioun vum Gehälteraccord vum 29. Januar 2025 an de 
Gemengen. Här Bauer, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 202 du 18 mars 2025 de M. Maurice 
Bauer relative à la transposition dans le secteur 

communal de l’accord salarial dans la Fonction 
publique du 29 janvier 2025, adressée à M. le Mi-
nistre des Affaires intérieures
M. Maurice Bauer (CSV) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, de leschten 29. Januar huet 
d’CGFP zesumme mam Minister vum ëffentlechen 
Déngscht Serge Wilmes am Numm vun der Regie-
rung en neien Accord salarial ënnerschriwwen. Am 
Virfeld an och elo no der Ënnerschrëft vun dësem 
Accord salarial hu souwuel den Inneminister Léon 
Gloden wéi de Minister vum ëffentlechen Déngscht 
Serge Wilmes ëmmer erëm hire Wëlle betount, fir 
dësen Accord salarial fir d’éischt Kéier zäitgläich beim 
Staat wéi och direkt bei de Gemenge wëllen ëmzeset-
zen.
Dës Moossnam beweist de klore politesche Wëlle vun 
dësen zwee Ministeren an dëser Koalitioun, fir wëllen 
eescht ze maachen, fir de kommunalen Déngscht ze 
stäerken an eng nei Ära an der Gläichstellung tëscht 
dem staatlechen an dem kommunalen Déngscht ze 
schafen. Et geet och drëms, domadder endlech Onge-
rechtegkeeten tëscht Staat a Gemengen ofzeschafen.
Dofir wëll ech dem Här Minister fir d’Affaires inté
rieures follgend Froe stellen: Kënnt Dir confirméie-
ren, dass dës ambitiéis Ëmsetzung scho wäert fir den 
Accord salarial vum 29. Januar applikabel sinn? Sinn 
dës Aarbechte schonns ugelaf a gëtt et do e Planning 
fir d’Aarbechte fir d’Ëmsetzung vum Accord salarial? A 
wat si méiglech Hürden a wat bedeit dës Decisioun fir 
d’Roll vun der Commission paritaire?
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. Den 
Här Inneminister huet elo d’Wuert. Här Inneminister, 
et ass un Iech.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Merci och dem Här Bauer fir dës 
Fro. Fänke mer emol fir d’éischt mam Accord salarial 
vun 2022 un. Do hunn ech elo viru Kuerzem, den 11. 
Mäerz, eng Circulaire un d’Gemenge geschéckt, wou 
déi eenzel Mesüre vum Accord opgezielt ginn an d’Ge-
mengen Detailer kréien, wéi deen ëmzesetzen ass.
Et kënnt aus Ärer Fro eraus, datt d’Zesummenaar-
becht tëscht dem Fonction-publiques-Minister an 
dem Inneministère kéint besser si wéi virdrun. A mir 
hunn dat och elo esou ëmgesat. Mir hunn direkt ze-
summe geschafft, fir datt eeben deen neien Accord 
vum 29. Januar méi schnell kann ëmgesat ginn. Well 
an der Vergaangenheet huet dat laang gedauert. 
Et ass en Accord salarial gemaach ginn, dann ass e 
Gesetz gestëmmt ginn an duerno ass eréischt den 
Inneministère kontaktéiert ginn, fir dann d’Gesetz 
unzepasse fir de Secteur communal.
Elo hu mer direkt virop Gespréicher gefouert mat der 
Fonction publique, soudatt mer eis direkt nom Accord 
salarial zesummegesat hunn, déi zwee Ministèren, fir 
eeben déi Texter parallell virzebereeden. An den 22. 
Abrëll kënnt d’Commission centrale dann zesummen, 
fir iwwert déi Punkten ze schwätzen. An d’Commis-
sion centrale kann, wann de Besoin do ass, och Ex-
perten u Bord zéien.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Innemi-
nister.
Mir kommen zur Fro Nummer 203 vum Här Meris 
Sehovic un den Här Inneminister iwwert den Hee-
scheverbuet an de Règlement-communalle vun der 
Police. Här Sehovic, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 203 du 18 mars 2025 de M. Meris 
Sehovic relative à l’interdiction de la mendi-
cité dans les règlements communaux de police, 
adressée à M. le Ministre des Affaires intérieures
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M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den neie Gesetzes
projet 8418, deen d’Justizministesch am Juli 2024 
deposéiert huet, wäert d’Heeschen dann elo nach 
eemol – dës Kéier da wuel bewosst – aus dem Code 
pénal sträichen, nodeems dat jo eigentlech scho viru 
Joren, scheinbar duerch e Feeler, passéiert war.
Allerdéngs gesäit de Projet de loi och vir, en neie Strof-
bestand, an zwar dee vum aggressiven Heeschen, 
anzeféieren. Dëst bedeit, dass et verbuede gëtt, op eng 
opdrénglech Manéier op ëffentleche Plazen oder viru 
Gebaier Suen oder Saachen ze froen.
Nieft der Debatt, déi ech haut elo hei net wëll féieren, 
wat mat dëser onpreziser Formulatioun gemengt  
ass – do huet jo schonn d’Diskussioun ugefaangen an 
der Justizkommissioun an do leie jo eng Rei katastro-
phal Avise vun de Justizautoritéite vir – erschéngt mer 
awer en anere Punkt eigentlech essenziell.
E puer Gemenge ginn iwwer hir eege kommunal Po-
licereglementer méi wäit a leeë méi streng Reegele 
fest. De Stater Policereglement verbitt zum Beispill 
net nëmmen déi organiséiert Mendicitéit oder d’Hee-
sche vu Mannerjäregen, dat am Artikel 41 vun hirem 
Reglement, mee den Artikel 42 vun deem selwechte 
Reglement verbitt eeben och all aner Form vu Mendi-
citéit – ech zitéieren aus dem Reglement: „toute autre 
forme de mendicité“ – op bestëmmte Plazen an zu 
bestëmmten Zäiten, wat am Fong jo och d’Mendicité 
simple, déi einfach Mendicitéit, ëmfaasst.
Mat der neier Verfassung ass allerdéngs kloer, dass 
esou Restriktiounen nëmme kënnen duerch e Gesetz 
festgeluecht ginn an net duerch en einfacht Gemen-
gereglement. Spéitstens mam Gesetzesprojet 8418 
feelt also d’legal Basis, egal wéi een dat elo versta-
nen huet an der Vergaangenheet, wat d’Jurisprudenz 
eigentlech scho kloer tranchéiert huet.
Et gouf en enormen Hin an Hier vusäite vum Innemi-
nister a vun der Justizministesch, wou och deen een 
net onbedéngt ze wësse schéngt, wat deen anere 
mécht, ob dann elo nach en zousätzlechen Text age-
fouert gëtt oder net an esou weider an esou virun.
Ech géing dowéinst gäre follgend Froe stellen:
Éischtens, kënnt eng legal Basis, déi et dann de Ge-
menge géing erlaben, déi einfach Heescherei ze 
verbidden? Wa jo, wéi wäert dat genee ausgesinn? 
A wann net, wat geschitt mat deene Gemengeregle-
menter, déi déi einfach Heescherei haut verbidden?
Ass den Här Inneminister der Meenung, dass d’Stad 
Lëtzebuerg, an eventuell och aner Gemengen, hir Re-
glementer upasse mussen, fir mam neie Gesetz kon-
form ze sinn?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Dann huet den Här Inneminister d’Wuert.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci och fir dës Fro. Fir d’éischt: Dir hutt do geschwat 
vu katastrophalen Avisen iwwert de Projet de loi iwwert 
d’Mendicité aggressive. Also, ech hunn déi och gelies, 
ech hunn awer elo guer net fonnt, datt de Staatsrot do 
e katastrophalen Avis ginn huet.
(Interruptions)
Zu Ärer preziser Fro, generell. Fir d’éischt, déi Police-
reglementer, déi ënnert der aler Verfassung geholl gi 
sinn, bleiwen, ginn analyséiert opgrond vun der aler 
Verfassung. A wa Policereglementer geholl ginn ën-
nert der neier Verfassung, braucht der, wéi Der gesot 
hutt, dofir eng Base légale.
Dir wësst och, well Dir sidd jo an der Kommissioun, 
datt ech e Projet de loi deponéiert hunn am Juli, fir 

d’Policereglementer vun de Gemengen ze iwwer-
schaffen, wou da verschidden Hypotheese festge-
luecht ginn, opgrond vun deenen d’Gemengen da 
kënnen an hirem Policereglement verschidden Dispo-
sitiounen huelen, wéi zum Beispill Tapage nocturne.
D’Mendicitéit, déi Dir ugeschwat hutt, fir d’Stad Lëtze
buerg – déi hutt Dir jo zitéiert –, dat Reglement ass 
ënnert där aler Verfassung geholl ginn, soudatt dat 
ënnert där aler Verfassung Bestand huet. Ech ginn 
elo net méi op déi ganz Geschicht do an. Dir wësst, 
datt och zurzäit zwou Prozedure virum Verwaltungs
geriicht lafen.
Wann elo e Policereglement ënnert der neier Ver-
fassung geholl gëtt opgrond vun deem Projet de loi, 
wat dann eng Kéier e Gesetz gëtt, vu datt d’Mendi-
cité simple elo gestrach gëtt aus dem Code pénale 
opgrond vun deem Projet de loi vun der Madamm 
Justizministesch, ass et net méi méiglech, d’Mendicité 
simple am Policereglement da festzeschreiwen.
Ech erënneren drun, datt mer jo och nach aner Pro-
jet-de-loien hunn, iwwert de Platzverweis renforcé an 
aner Projet-de- loien, déi mer jo dann och eng Kéier 
opgrond vun den Avisen an der Kommissioun wäerte 
beschwätzen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Innemi-
nister.
Mir kommen zur Fro Nummer 204 vun der Madamm 
Carole Hartmann un d’Madamm Justizministesch iw-
wert den Accès zur Jurisprudenz. Madamm Hartmann, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 204 du 18 mars 2025 de Mme Carole 
Hartmann relative à l’accès à la jurisprudence, 
adressée à Mme la Ministre de la Justice
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Madamm Justizminister, nom Prinzipp „Nul n’est 
censé ignorer la loi“ ass u sech all Bierger derzou ver-
flicht, d’Gesetzer ze kennen an domadder awer och 
iergendwéi ze wëssen, wéi déi Gesetzer an der Praxis 
applizéiert ginn.
D’Urteeler vun eise Geriichter sinn net alleguerten ëf-
fentlech zougänglech. Et ass awer an de leschte Joren 
un dem System geschafft ginn. Säit 2022 gëtt et de 
Programm JUANO, fir dëse Prozess ze acceleréieren, 
dat heescht, fir och d’Geriichtsurteeler ze digitaliséie-
ren an esou souwuel dem Bierger wéi zum Beispill 
och de Meedien, de Presseorganer, zur Verfügung ze 
stellen.
Ech wéilt heimadder zwou Froen un Iech stellen:
Wéi bewäert d’Regierung aktuell d’Effizienz vun 
dësem System vun der Anonymiséierung vun den 
Urteeler an och vun der Publikatioun vun dëse Ge
riichtsurteeler?
A gëtt et eng weider Strategie, fir an Zukunft Urtee-
ler an och d’Arrête vun de Cours administratives an 
de Cour-d’appelle systematesch ze publizéieren, an 
esou dem Bierger an och de Meedien e kompletten 
Zougang zu eiser Jurisprudenz ze ginn?
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Dann huet d’Justizministesch d’Wuert.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. An och Merci der Madamm 
Hartmann fir dës ganz wichteg Fro. Wéi Der richteg 
scho gesot hutt, säit Juli 2022 benotzen d’Justizauto
ritéiten e Programm, dee sech JUANO nennt, deen 
am Fong geholl och op Kënschtlecher Intelligenz ba-
séiert an deen dann hëlleft, schonn direkt déi richteg 
Elementer ze gi fir d’Anonymisatioun. Well et kann 

ee jo net einfach anonymiséieren, mee et muss een 
esou pseudonymiséieren, datt d’Urteel herno nach 
verständlech ass.
An all d’Greffiere vun deene verschiddene Juridik
tioune sinn och gebieden, dësen Outil ze benotze 
fir d’Anonymisation. Do virdru war et effektiv esou, 
dass d’Decisioune just verëffentlecht gi sinn, wann de 
Riichter zur Konklusioun komm ass, datt en Interêt do 
war, fir déi Decisioun ze verëffentlechen, an um Par-
quet sinn dann herno zwou an eng hallef Tâche age-
sat ginn, fir d’Urteeler ze anonymiséieren, wou eng 
Demande speziell erakomm ass, dat heescht, déi net 
schonn iwwert de Greffe anonymiséiert gi sinn.
Zënter der Utilisatioun vu JUANO ginn am Prinzipp 
all d’Urteeler anonymiséiert, wat och als Konsequenz 
mat sech bruecht huet, datt mer säit Juli 2022, wou 
mer eng Zuel vun 22.000 Urteeler haten, déi ver-
ëffentlecht gi sinn, op enger Zomm vu 36.000 sinn 
am Mäerz 2025. Dat heescht, dat ass considerable-
ment an d’Luucht gaang. De Virdeel, doduerjer, datt 
mer Kënschtlech Intelligenz benotzen, ass, datt déi 
Kënschtlech Intelligenz och léiert an datt se och ëm-
mer méi effikass gëtt an doduerch manner Feeler 
entstinn. Well et muss een och wëssen, et ass awer 
ëmmer nach een, deen herno d’Kontroll mécht, ob 
dat dann herno richteg fonctionéiert huet an ob dat 
och Sënn mécht.
An deem Sënn ass d’Äntwert op meng éischt Fro, datt 
mer der Meenung sinn, datt d’Effizienz vum JUANO 
scho gutt ass an datt se sech och kontinuéierlech ver-
bessert, wat positiv ass.
D’Zil ass weiderhin, all d’Urteeler ze anonymiséieren 
an ze publizéieren, mat e puer klengen Ausnamen. 
Et ass effektiv esou, datt d’Ordonnanze vum Unter-
suchungsriichter, d’Decisioune vun der Chambre du 
conseil an d’Ordonnances conditionnelles de paie-
ment am Moment net anonymiséiert a verëffentlecht 
ginn, well do zum Deel dann en Interêt ass, deen net 
onbedéngt ginn ass.
Bei de Verwaltungsgeriichter ass et esou, datt am 
Fong scho säit der Grënnung vun dëse Geriichter 
d’Decisiounen anonym publizéiert ginn.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch.
Mir kommen zur Fro Nummer 205 vum Här Marc 
Goergen un den Här Inneminister iwwert d’Ariichte 
vun der Maison de retour, fir besser Rücksicht op 
d’Kannerbedierfnisser ze huelen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 205 du 18 mars 2025 de M. Marc 
Goergen relative à l’aménagement de la Maison 
de retour pour une meilleure prise en compte des 
besoins des enfants, adressée à M. le Ministre 
des Affaires intérieures
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir waren d’lescht Woch als Kommissioun d’Maison 
de retour kucken. An ech wëll am Viraus soen, dass 
d’Personal säi Bescht mécht an déi Méiglechkeeten 
notzt, déi him zur Verfügung gestallt ginn.
Wat mer do gesinn hunn, do maachen ech eng ge-
trennt Bewäertung tëscht, op där enger Säit, deem, 
wou déi eenzel Männer schlofen an, op där anerer 
Säit, deem, wou Famillje sollen ënnerkommen. Mir läit 
virun allem deen Deel um Häerz, dee mer gesinn hunn, 
wou d’Famillje sollen ënnerkommen. An do muss ee 
leider soen, dass dat guer net familljegerecht a kand-
gerecht ass. Dat sinn déi bëllegst Zelter, déi ee fonnt 
huet, mat metallene Better mat Plastiksmattrassen. An 
ech hunn dat och ganz transparent sur place do uge-
schwat.
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Zum Beispill, Dir kennt alleguerten d’Luxexpo, Dir 
wësst, wéi de Buedem do ass. Ma de Spillberäich, 
wou d’Kanner solle spillen, ass och dee Bëtonsbue-
dem. Do ass e ganz klengen Teppech, awer vläicht 
esou grouss wéi d’Pult. Dat ass alles! An duerfir 
hunn ech dann déi Fro opgeworf, firwat een do net 
dru geduecht huet, fir dass op d’mannst d’Kanner 
net mussen um Bëton spillen. Well et si Kanner, dat 
hu mer gesot kritt, vun zwee, dräi, véier, fënnef Joer, 
oder nach méi kleng deelweis, déi mussen um Bë-
tonsbuedem spillen.
Dee selwechte Problem hate mer, wéi mer eraus-
gaange si bei d’Toiletten. Do muss ee sech da virstel-
len, do sinn d’Toiletten en bloc extern. Dat ass ok. Ech 
mengen, et ass eng Noutënnerkonft. Mee wat mech 
do gestéiert huet, ass: Déi Toilette fir d’Männer sinn 
ënnerdaach, dat heescht, wann et schneit oder reent, 
da ginn d’Männer dréchen op hir Toilette. Hutt Der e 
Kand an eng Famill, musst Der duerch de Ree goen.
An duerfir hunn ech gesot: Da kommt, mir ginn emol 
hin a mir maachen do e bëssen Drock! Well ech hunn 
déi Froe sur place gestallt an ech hunn d’Resonanz 
gespuert, dass een dat eigentlech net ännere wëllt. 
Ech hunn dunn erkläert kritt: Dee Block stoung ëm-
mer do! Jo, gutt, dat ass fir mech keng Erklärung do-
fir, dass d’Kanner mussen nuets, wa se eng Kéier op 
d’Toilette mussen – an dat kënnt warscheinlech bei 
de Kanner méi oft vir wéi bei de Männer –, mussen 
duerch de Reen oder duerch d’Keelt goen.
An deementspriechend wollt ech haut d’Fro matbrén-
gen un den Inneminister, ob e sech där Situatioun 
bewosst ass. A fir, wuelverstan, Kanner an Famillje 
besser Méiglechkeeten ze ginn. Well d’Leit gi jo fräi-
wëlleg dohin, an et soll een dann och de Kanner en 
Ëmfeld ginn, well dat doten ass e Bagage, dee se fir 
hiert Liewen wäerte mathuelen.
Merci.
Une voix | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Inneminister.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Mir waren d’lescht Woch zesum-
me mat der Kommissioun déi Struktur vun der Maison 
de retour volontaire kucken, e Projet, dee säit Jore ver-
sprach ginn ass an deen dës Regierung och elo ëmge-
sat huet.
Ech schwätzen och ëmmer op den europäesche 
Conseile vun deem Projet, wa mer iwwert de Retour 
volontaire schwätzen. An d’Kolleeginnen an d’Kollee-
gen aus deenen aneren EU-Memberstaate sinn och 
ganz interesséiert un eisem Konzept.
Et ass eng provisoresch Struktur. Dofir maachen ech 
och direkt en Appell hei un d’Gemengevertrieder: 
Wann Der en Terrain hutt, wou mer kënnen eng de-
finitiv Struktur opbauen, da kënnt Der mer gär am 
Ministère uruffen oder en E-Mail schécken. Et ass e 
Provisorium, dat hunn ech ëmmer gesot. A mir kucken 
no jiddwerengem. Mir kucken no de Fraen an de Kan-
ner, déi do sinn, a mir kucken och no de Männer.
Et ass elo esou, datt déi Hal net dem Staat gehéiert. 
Mir hunn do gelount a mir hunn do och strikt Opla-
gen, wat een däerf fixéieren oder net. Ech wëll och 
betounen, datt mer ëmmer positive Feedback, be-
sonnesch vun de Frae mat hire Kanner, kréien, datt 
ganz gutt no hinne gekuckt gëtt, well se och separat 
vun de Männer leien. Den Encadrement ass gutt, dat 
hutt Dir jo och nach eng Kéier widderholl.
Wann et elo ëm deen Teppech do geet, ass deen Tep-
pech och net esou kleng, wéi Der gesot hutt, en ass 
och méi grouss an et wäert och nach méi e groussen 

Teppech an dee Spillraum geluecht ginn. An et sinn 
och ganz vill Spillsaachen do. Mir däerfe leider do 
keng Schaukelen an esou installéieren, Spillplazen, 
well déi mussen eebe mat décke Schrauwe verankert 
ginn, an dat däerfe mer net.
Mee ech wëll och nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
an där Struktur d’Leit jo am Dag däerfen erausgoen. 
An do gëtt och spezifesch no de Frae mat hire Kanner 
gekuckt, fir datt se gehollef kréien, se kënnen eraus-
goen op Spillplazen oder en Encadrement duerch 
Sportsveräiner hunn oder soss kulturell Aktivitéite 
maachen.
Bei den Toiletten hutt Der just en Deel vun der Wou-
recht gesot, Här Goergen, well Dir hutt och op der Plaz 
erkläert kritt, datt nei Containeren amgaange sinn, 
bestallt ze ginn, wou dann och gekuckt gëtt, datt deen 
Iwwerdaach nach méi grouss gemaach gëtt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Innemi-
nister.
Mir kommen zur Fro Nummer 206 vun der Madamm 
Françoise Kemp un d’Madamm Ministesch fir Fuer-
schung an Héichschoul iwwert d’Unzéie vun Talenter 
an der Fuerschung. Madamm Kemp, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 206 du 18 mars 2025 de Mme 
Françoise Kemp relative à l’attraction de talents 
dans le domaine de la recherche, adressée à Mme 
la Ministre de la Recherche et de l’Enseignement 
supérieur
Mme Françoise Kemp (CSV) | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Wëssenschaft an den USA 
steet aktuell ënner bedeitendem Drock. Zënter 
dem Amtsuntrëtt vum President Donald Trump gesi 
sech vill Fuerscherinnen a Fuerscher mat Budgets-
kierzungen, Entloossungen an enger allgemenger 
Onsécherheet konfrontéiert. Méi wéi 5.000 Aarbechts- 
plazen am Gesondheetswiesen an an de Liewens-
wëssenschafte sinn aktuell scho verluer gaangen. 
An och ëffentlech finanzéiert Fuerschungsprojeten 
op Universitéiten an a Spideeler sti viru schwieregen 
Amenter.
Erfueren US-Wëssenschaftler warnen, datt d’Fuerscher 
méiglecherweis d’USA verloossen, fir am Ausland méi 
stabill Karriärchancen a besser Fuerschungsbedingun-
gen ze fannen. Dëst bitt eng eemoleg Geleeënheet 
fir Europa an och fir Lëtzebuerg, remarkabel Fuer-
scher, souwuel Europäer wéi och Net-Europäer, fir eis 
Universitéiten a Fuerschungsinstituter ze gewannen. 
Dovunner kéint net nëmmen d’Wëssenschaft, mee 
och d’lëtzebuergesch Wirtschaft staark profitéieren, 
besonnesch a Beräicher wéi Kënschtlech Intelligenz a 
Biomedezinn.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Ministesch stellen:
Disposéiert d’Regierung iwwer eng geziilte Strategie 
fir Talentattraction, fir international unerkannte Fuer-
scher a Wëssenschaftler op Lëtzebuerg ze kréien? Wa 
jo, wéi gesäit dës Strategie aus?
A wéi engem Beräich ginn déi meeschte Fuerscher a 
Wëssenschaftler aktuell gebraucht?
Wéi plangt d’Regierung, de Fuerschungsekosystem 
zu Lëtzebuerg weider ze entwéckelen, fir laangfristeg 
international konkurrenzfäeg ze bleiwen?
Merci villmools.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Kemp. D’Madamm Ministesch fir Fuerschung an 
Héichschoul huet d’Wuert.
Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche et 
de l’Enseignement supérieur | Merci, Här President. 

Merci, Madamm Kemp fir dës Fro. De Fuerschungs-
ekosystem zu Lëtzebuerg ass ganz international ausge-
riicht a rekrutéiert och international. Mir hunn eis eng 
Rei Instrumenter ginn, fir eis ze erlaben, international 
Talenter an der Fuerschung ze rekrutéieren. Dozou 
gehéieren notamment de Programm PEARL an de Pro-
gramm ATTRACT vum Fonds national de la recherche.
PEARL huet zum Zil, etabléiert international Fuerscher 
a strateegesch wichtege Fuerschungsberäicher unze
zéien, an ATTRACT viséiert, villverspriechend jonk 
Fuerscher op Lëtzebuerg ze zéien, fir hei eng Fuer-
schungsekipp am Beräich vun eise Fuerschungsprio-
ritéiten opzebauen.
Béid Instrumenter hu mir 2024 extern evaluéiere 
gelooss, an d’Resultater vun dëser Evaluatioun hu 
gewisen, dass et sech ëm e wichtegen Outil handelt, 
fir de Lëtzebuerger Fuerschungsekosystem geziilt ze 
stäerken, dee mir mat punktuellen Upassungen an 
Zukunft wäerte weiderféieren.
Lëtzebuerg ass och en Deel vun der paneuropäescher 
Initiativ EURAXESS, fir d’Mobilitéit vu Fuerscher ze 
facilitéieren. Dozou gehéiert och de Volet vun der At-
traktioun vun internationale Fuerscher.
Mat Research Luxembourg hu mir eng Plattform 
ginn, fir de Lëtzebuerger Fuerschungsekosystem an 
Zesummenaarbecht mat all eisen ëffentleche Fuer-
schungsinstitutiounen international ze promouvéie-
ren.
De Fuerschungs- an Héichschoulministère schafft 
och zudeem aktiv am Comité interministériel fir Ta-
lentattraction mat, wou am Kader vun de lafenden 
Initiativen, notamment der Ausschaffung vun engem 
nationale Portail fir d’Attraktioun vun Talenter, och de 
Volet vun der Fuerschung mat afléisst.
Mat all de genannten Instrumenter si mir gutt op-
gestallt, fir och am aktuellen internationale Kontext 
international Fuerscher unzezéien an an eise Fuer-
schungsekosystem ze integréieren.
Natierlech si mir och europäesch Outile wichteg, 
wéi d’prestigiéis Finanzementer vun dem European 
Research Council, oder d’Marie-Skłodowska-Curie-
Aktiounen. A mir ënnerstëtzen Initiativen, fir dës 
Instrumenter am aktuelle Kontext ze notzen an aus-
zebauen.
Mir wëllen eis ganz international opstellen. An natier-
lech sinn och Fuerscher aus der ganzer Welt, och aus 
den USA, wëllkomm. Si kënnen eng Beräicherung fir 
eis Fuerschungslandschaft sinn, wa si sech wëlle Rich-
tung Europa orientéieren.
Mir gesinn e wuessenden Interêt vu Fuerscher an 
den USA, fir sech Richtung Europa ze orientéieren, 
a wäerten déi Evolutioun natierlech verfollgen a 
gegeebenefalls entspriechend begleeden. Et ass ons 
awer och wichteg, hei zu Lëtzebuerg Talenter ausze-
bilden an och hei ze halen, an och, wéi gesot, déi, déi 
op der Uni ausgebilt ginn an an onsen CRPen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch.
Mir kommen zur Fro Nummer 207 vum Här Marc 
Baum un den Här Inneminster iwwert d’DPIen aus 
dem Venezuela. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 207 du 18 mars 2025 de M. Marc 
Baum relative aux DPI ressortissants du Vene-
zuela, adressée à M. le Ministre des Affaires inté
rieures
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Déi 
politesch a virun allem déi humanitär Situatioun am 
Venezuela ass, zënter e puer Joer schonn, amgaang, 
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sech massiv ze degradéieren. Dës Chamber huet e 
Bewosstsinn dovunner ausgedréckt an der Form vun 
enger Resolutioun, deposéiert vum honorabele Gusty 
Graas am Oktober 2024, déi iwwert de Venezuela seet, 
„que le régime actuel poursuit de manière continue et 
méthodique une stratégie généralisée de répression, 
d’harcèlement, de persécution et d’arrestation contre 
la population vénézuélienne, y inclus la jeunesse véné-
zuélienne ainsi que l’espace démocratique.“
Dës Chamber huet dës Resolutioun mat 58 Stëm-
men ugeholl, dovunner alleguer d’Deputéiert aus de 
Majoritéitsparteien. Dofir erstaunt et mech, wann dat 
d’Astellung vun der Chamber ass, datt een dann awer 
an de Rapporte vum Ministère liese muss, datt keng 
Venezolaner oder kaum Venezolaner zu Lëtzebuerg 
Asyl kréien – wann d’Chamber jo awer gemeinsam 
déi Konklusioun trëfft, datt do d’Mënscherechter kon-
sequent mat Féiss getrëppelt ginn.
Dofir wollt ech de Minister froen, op wéi eng Sourcë 
seng Servicer sech da beruffen, fir zu enger anerer 
Appreciatioun ze kommen, wéi d’Chamber, a wéi hie 
sech erkläert, datt d’Chamber dann eng Apprecia
tioun geholl huet, déi net der Praxis vun Ärem Minis-
tère entsprécht.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
D’Wuert huet elo den Här Inneminister. Här Innemi-
nister.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci fir déi Fro. Ech mengen, ech hunn et schonn e 
puermol gesot: Wann ee säi Land verléisst, da ver-
léisst en et am Prinzipp jo net fräiwëlleg, mee well et 
em net gutt geet, well en entweeder individuell ver-
follegt gëtt oder, le cas échéant, aus wirtschaftleche 
Grënn. Wirtschaftlech Grënn sinn awer numol kee 
Motiv am Asyl- an Immigratiounsgesetz.
D’Chamber huet hei eng Resolutioun gestëmmt. 
Dir hutt mech gefrot, firwat ech géif mengen, datt 
d’Chamber déi gestëmmt huet. Dat kann ech Iech net 
soen. Ech sinn net Member vun der Chamber.
Mee mir halen eis un d’Asyl- an d’Immigratiouns-
gesetz, wou ganz kloer drasteet, datt all Fall eenzel 
gekuckt gëtt. An ech hu schonn oft genuch hei an 
op soss anere Plaze gesot, datt mir dorop halen, all 
eenzel Demande ze kucken. Mir baséieren eis notam
ment op de Venezuela-Country-Focus-2024-Rapport 
vun der Agence vun der Europäescher Unioun iwwert 
den Asyl. Generell Crainten ... Wa Leit d’Land verloos-
sen opgrond vu generelle Crainten, ass dat kee Motiv 
ënnert dem Asyl- an Immigratiounsgesetz. Et muss all 
Fall eenzel gekuckt ginn.
Zu den Zuelen: Tëscht 2023 an 2024 hu mer 237 De-
mandeurs de protection internationale aus dem Ve-
nezuela, dovunner 125 Refusen. An et sinn nach 112 
Dossieren en cours d’analyse. Bis elo ass keng Auto
risatioun gi ginn. Et waren 20 Affäre bis elo um Tribu-
nal administratif. An déi hunn alleguer ... D’Riichteren 
hunn do d’Decisioun vum Minister confirméiert.
Ech wëll och drop hiweisen, datt den Taux de recon-
naissance generell an Europa bei 3 % läit. Dofir, mir 
wäerten eis weider un d’Gesetz halen an och weider all 
Dossier eenzel kucken. A wann eenzel Motiver den Asyl 
justifiéieren, da kréien déi Leit natierlech och den Asyl.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 208 vum Här Ben 
Polidori un den Här Minister fir Wirtschaft, fir Ener-
gie an Tourismus iwwert de Schutz vun de Mënsche
rechter am Cybertechnologieberäich, mat engem 
besonnesche Fokus op d’Pegasus- an d’NSO-Affär. 
Här Polidori, Dir hutt d’Wuert.

– Question n° 208 du 18 mars 2025 de M. Ben 
Polidori relative à la protection des droits de 
l’homme dans le secteur économique des cyber-
technologies, avec un accent particulier sur l’af-
faire Pegasus et NSO, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
M. Ben Polidori (LSAP) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, net méi spéit wéi gëschter 
war de Sujet vun der Spionage-Software Pegasus vun 
der Firma NSO nees eng Kéier an der Press. Zivillge-
sellschaftlech Acteuren – ënner deenen zum Beispill 
Amnesty International oder d’Initiativ fir en Devoir de 
vigilance sinn – maache sech staark fir eng Verbesse-
rung vum Schutz vun de Mënscherechter am Beräich 
vun de Cybertechnologien a bedaueren, dass d’Re-
gulatiounen um nationalen an och internationalen 
Niveau nach net duerginn, fir Journalisten, Opposi
tiounspolitiker, Aktivisten an allgemeng Privatpersou-
nen adequat viru Spionageugrëffer duerch Softwaren 
ze schützen – Softwarë wéi Pegasus, déi laut engem 
Rapport vum EU-Parlament och vu Lëtzebuerg aus 
solle verkaf gi sinn.
Ech wéilt an deem Kontext dem Minister follgend 
Froe stellen: Wou sinn d’Regierungsaarbechten am 
Beräich vun den Entreprisen an de Mënscherechter 
aktuell drun? A wat ass hei an noer Zukunft geplangt? 
Wéi eng Fortschrëtter sinn an noer Zukunft am Be
räich vun enger Verbesserung vum Droit de vigilance 
ze erwaarden? A wéi huet sech Lëtzebuerg op europä-
eschem Niveau am vergaangene Joer abruecht, fir 
eng Stäerkung vun de Mënscherechter am Beräich 
vun de Cybertechnologien ze erzilen? Wéi steet de Mi-
nister der Iddi vun enger Kontroll- a Surveillanceauto-
ritéit fir d’Kontroll vun der Ëmsetzung vum Schutz vun 
de Mënscherechter um Niveau vun Entreprisen aus 
dem Beräich vun de Cybertechnologië géintiwwer? A 
wéi enger Roll gesäit de Minister hei den ILNAS? An 
dann déi lescht Fro: Wat fir Relatiounen huet Lëtze
buerg mat der Firma NSO?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
D’Wuert huet elo den Här Wirtschaftsminister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här 
President. Merci villmools och dem Här Polidori fir déi 
Froen.
Natierlech muss een zu deem Theema hei soen, dass 
am Moment an der Aktualitéit déi Froen, déi sech ge-
stallt ginn iwwer eng SOPARFI hei zu Lëtzebuerg, déi 
verschidde SOPARFIen huet, also verschidde Konstruk
ter huet. Se verkeeft net iwwer Lëtzebuerg. Dat ass dat, 
wat ech selwer aus der Press erausgesinn hunn. Ech 
selwer ginn net bei Firme froen, wat se maachen a wat 
se net maachen. Dofir gëtt et hei zu Lëtzebuerg den 
OCEIT, deen eebe grad déi Kontrolle mécht vun den 
Exportatiounen. Déi sinn awer am Ausseministère, sou 
datt ech Iech do keng Äntwerte kann dozou ginn.
Ech mengen, dee wichtegste Volet ass awer hei, wéi 
Der en och ugeschwat hutt, dee vun der CS3D, also: 
Wéi ass et iwwerhaapt mam Liwwerkettegesetz? 
D’Liwwerkettegesetz, wou et ëm zwee Haaptpunkte 
geet: op där enger Säit d’Mënscherechter, wéi Der se 
och ugeschwat hutt, an op där anerer Säit och alle
guer déi Ëmweltoplagen, déi Firme sollen a musse 
respektéieren. Eng Panoplie vu Firmen, déi dat sou-
wisou schonn als intern Prozeduren hunn, anerer, 
déi sech mat där CSDDD sollen dann do och en règle 
setzen an och e Contrôle maache vun deene verschid-
denen Aktivitéiten, déi se hunn.
Wéi gesot, e wichtege Volet dovun ass, dass d’SOPAR-
FIen net drënnerfalen am europäeschen Text, wéi et 
elo virgesinn ass, well d’Aktivitéit, déi vun der Firma 

gemaach gëtt, net an deem Land ass. Mee déi muss 
an deem Land kontrolléiert ginn, evidemment, wou 
d’Aktivitéit selwer ass, wou sou eng Cybersecurity-
Software géing verkaf ginn, oder wat och ëmmer, 
mee net an deem Land, wou d’SOPARFI steet.
Mir hunn eis zu Lëtzebuerg iwwert déi lescht Joren 
natierlech ganz enk mam Sujet um europäeschen 
Niveau auserneegesat. Et waren op där enger Säit de 
Justizministère, den Ausseministère, de Wirtschafts-
ministère, déi alleguerte mat dru bedeelegt waren un 
der Fro vum Liwwerkettegesetz an Europa.
An et ass nach wie vor d’Iwwerzeegung vun der Re-
gierung, dass mer e Liwwerkettegesetz brauchen an 
Europa, well et nämlech besser ass fir d’europäesch 
Entreprisen, an natierlech dann och fir d’Lëtzebuer-
ger Industrie, wa se eng Reegel huet a ganz Europa, 
wéi 27 eenzel Reegelen, déi se muss an deenen een-
zelne Länner kënne respektéieren. Dofir war do d’Po-
sitioun kloer.
Mee wat awer genausou kloer ass, ass d’Fro vun 
der Simplification administrative. D’CSDDD hat eng 
ganz „Complication administrative“, am Reporting 
zumools, mat sech bruecht, wou mer eis alleguerten 
heibannen eens sinn, dass d’Entreprisë musse méi 
maachen, op där enger Säit fir d’Ëmweltkrittären, 
op där anerer Säit, fir d’Mënscherechter ze respek-
téieren, dass dat méi muss suivéiert ginn, dass d’En-
treprisen do Responsabilitéiten hunn. Do si mer eis 
alleguerten eens heibannen.
Wou mer awer Diskussiounen, mengen ech, wäerte 
kréien, dat ass: Wéi maache mer et, dass mer eis En
treprisen net ze vill belaaschte mat alleguerten deene 
Reportingen? Well all déi Reportingen, déi iwwer 
eng CSR, déi iwwer eng CSDDD oder iwwer all aner 
europäesch an och national Texter op d’Entreprisen 
duerkommen, maachen, dass se net méi kënnen nor-
mal schaffen, mee dass se wierklech Problemer hunn, 
fir iergendwéi nach produktiv a kompetitiv an engem 
weltwäite Marché kënnen ze sinn.
An dofir och den Omnibus 1 an den Omnibus 2, han-
nert deem dës Regierung ganz kloer steet, wéi e vun 
der Kommissioun proposéiert ginn ass, wou och zu-
mools d’CSDDD nach eng Kéier ugepasst ginn ass, 
fir eng Simplifikatioun ze maachen, dat zumools um 
Volet vun de PMEen, fir dass déi net esou staark beim 
Reporting mat a Consideratioun geholl ginn. Wat och 
ganz kloer eng Fuerderung vun dëser Regierung ass, 
fir eeben do d’Charge administrative vun de Betriber 
erofzekréien, well mer mierken, dass – besonnesch an 
deem leschte Produktivitéitsrapport, wéi en och hei zu 
Lëtzebuerg presentéiert ginn ass – eis Entreprisë ganz 
grouss Schwieregkeeten hunn, mat all deene Repor-
tinge vun de Reportingen an Tester vun den Tester an 
administrativ Hürden, déi se hunn, nach kënnen ze 
funktionéieren. Dat war ganz kloer eng Positioun vun 
der Regierung.
Merci villmools.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wirtschafts
minister. Domat wär dëse Punkt dann ofgeschloss.
Éier mer zum nächste Punkt kommen, hunn ech nach 
zwou ugekënnegt Wuertmeldungen hei. Déi éischt 
wär déi vun der Madamm Joëlle Welfring, an déi 
zweet déi vum Här Charel Weiler. 

5. Dépôt d’une motion par Mme Joëlle 
Welfring

D’Madamm Welfring, mengen ech, wëllt eng Motioun 
deposéieren, an dann huet si d’Wuert. Madamm 
Welfring.
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Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Thee-
ma vun dëser Motioun ass net nei. 2009 an duerno 
nach eng Kéier 2021 huet d’parlamentaresch Ver-
sammlung vum Europarot, dat sougenanntent 
„demokratescht Gewësse vun Europa“, eng Recom-
mandatioun un de Ministerkommitee adoptéiert, déi 
verlaangt, dass d’Recht op eng gesond Ëmwelt sollt 
an der europäescher Mënscherechtskonventioun ver-
ankert ginn. An domat géif eng grouss Lück geschloss 
ginn.
Déi aktuell international geopolitesch Lag an och d’Si-
tuatioun hei an Europa weist kloer, dass d’Prioritéite 
sech deelweis verlagert hunn an dass zum Beispill déi 
multilateral Kooperatioun, eng vun de Grondlage fir 
en effikasse Schutz vum Klima, vun de Mierer, vun 
der Aartevillfalt a vun der Nohaltegkeet, a Gefor ass. 
D’Warscheinlechkeet, dass Fortschrëtter an de Beräi-
cher wéi dem Klimaschutz, dem Rëmopbau vun der 
Aartevillfalt, déi an de leschte Joren erziilt goufen, 
nees zréckgesat ginn, ass ganz kloer méi grouss ginn. 
Dat weise jo och d’Diskussiounen hei am Haus. 
An de Käpp vu ville Leit kruten déi grouss Ëmweltkrise 
mat deenen aktuellen internationale Konflikter – 
Ukrain, Noen Osten a sou weider – an deene wirtschaft-
leche Konsequenzen dovun, eng staark Konkurrenz; 
och wann 80 % vun den Europäer d’Klimakris ëmmer 
nach als eng vun den Topp-Prioritéite gesinn.
Mee dës Krisen … an d’Klimakris, fir nëmmen déi ze 
nennen, wäert sech net a Loft opléisen, nëmme well 
se net méi ganz uewen op der Suergelëscht steet. 
D’Realitéit weist dat all Joer – bei eis ass dat: all Joer 
nees – mat ëmmer méi staarke Konsequenzen, Iw-
werschwemmungen, Dréchenten, déi dann nach bei 
all deen anere Misär derbäikommen. Grad aus dëse 
Grënn ass et elo ëmsou méi wichteg, dass mer an der 
Politick eis Responsabilitéit eescht huelen an d’Recht 
op eng gesond a geschützten Ëmwelt grad elo fir déi 
kommend Generatioune stäerken a rechtlech veran-
keren.
Virun engem Mount war an der Abtei Neumünster 
eng Konferenz, bei där sech den Här Chamberspre-
sident och an dësem Sënn staarkgemaach huet. A 
senger aleedender Ried huet hien ënnerstrach, dass 
déi Lëtzebuerger Presidence vum Ministerkommitee 
gewëllt wier, de Mënscherechter als Moyen, fir den 
Ëmweltschutz ze stäerken, déi néideg Wichtegkeet ze 
ginn. Eng Ausso, déi mir natierlech staark begréissen.
Déi nächst Woch ass, eisen Informatiounen no, eng 
virbereedend Reunioun virum nächsten Europarot, 
dee Mëtt Mee wäert stattfannen. Dofir war et eis en 
Uleies, haut mat dëser Motioun d’Regierung dozou 
opzefuerderen, déi néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, 
fir d’Recht op eng gesond Ëmwelt, notamment an 
engem zousätzleche Protokoll zu der europäescher 
Mënscherechtskonventioun, ze stäerken.
Mir géifen eis iwwer eng breet Zoustëmmung vun dë-
ser Motioun freeën. Merci.
Motion
« relative à la reconnaissance du droit à un environnement 
sûr, propre, sain et durable dans la Convention européenne 
des droits de l’homme »
La Chambre des Députés,
considérant
– la recommandation 2211 (2021) de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe, qui appelle le Comité des 
Ministres à élaborer un protocole additionnel à la Conven
tion européenne des droits de l’homme (CEDH) consacrant 
le droit à un environnement sûr, propre, sain et durable ;

– la résolution 2545 (2024) de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, qui invite les États membres du 
Conseil de l’Europe à réaliser le droit humain à un environ-
nement sûr, propre, sain et durable grâce au processus de 
Reykjavik ;
– l’urgence des défis environnementaux actuels, notam
ment la perte de biodiversité, le dérèglement climatique et 
la pollution, qui menacent la santé et les droits fondamen-
taux des citoyen.ne.s ;
– l’importance d’instruments juridiquement contraignants 
pour progresser véritablement dans la protection de l’envi-
ronnement ;
– la nécessité pour le Conseil de l’Europe de moderniser 
son cadre normatif afin d’inclure les droits humains de 
nouvelle génération, en cohérence avec les évolutions juris-
prudentielles de la Cour européenne des droits de 
l’homme ;
– le fait que la CEDH ne reconnaît pas encore expressément 
le droit à un environnement sain, ce qui limite la capacité 
de la Cour à garantir cette protection de manière auto-
nome ;
– que le quatrième Sommet des chefs d’État et de gouver
nement du Conseil de l’Europe a reconnu « l’urgence d’ef-
forts supplémentaires pour protéger l’environnement, ainsi 
que pour lutter contre l’impact de la triple crise planétaire, 
engendrée par la pollution, le changement climatique et la 
perte de biodiversité, sur les droits de l’homme, la démo-
cratie et l’État de droit » ;
– l’opportunité pour le Luxembourg, dans le cadre de sa 
présidence du Conseil de l’Europe, d’assumer un rôle mo-
teur dans cette initiative et de contribuer activement à son 
adoption,
invite le Gouvernement
– à soutenir activement l’initiative d’un protocole addition-
nel à la CEDH reconnaissant le droit à un environnement 
sûr, propre, sain et durable ;
– à prendre des mesures diplomatiques et politiques afin 
de fédérer d’autres États membres autour de cette initiative 
et à encourager une dynamique en faveur de son adop-
tion ;
– à informer régulièrement la Chambre des Députés des 
avancées et des positions prises par le Gouvernement sur 
cette question dans les enceintes internationales.
(s.) Joëlle Welfring, Sven Clement, Franz Fayot, Sam Tanson, 
David Wagner.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.

6. Dépôt d’une résolution par M. Charles 
Weiler

An dann ass d’Wuert elo fir den Här Charel Weiler 
fir den Depot vun enger Resolutioun. Här Weiler, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé
M. Charles Weiler (CSV), auteur | Merci, Här Presi-
dent. Mir haten den 10. Oktober 2024 hei am Haus 
eng Resolutioun vun der Madamm Bofferding una
nime ugeholl, déi d’Caritas-Spezialkommissioun an 
d’Liewe geruff huet. D’Aarbechte vun dëser Kommis-
sioun sollten u sech bis spéitstens den 10. Abrëll vun 
dësem Joer ofgeschloss sinn. 
Elo ass et awer esou, dass d’Envergure vun eisen 
Aarbechten en Ausmooss huet, dee mer am Virfeld 
schwéier konnte virausgesinn. A mir wäerten elo als 
Kommissioun och nach deen een an deen aneren Ac-
teur gesinn. An och d’Analys vun deem, wat eis gesot 
gëtt, an och, fir d’Konklusiounen ze zéien, fir de Rap-
port ze schreiwen, dat brauch Zäit.

An dofir, a well mer eis Aarbecht anstänneg a seriös 
wëlle maachen, gëtt u sech an dëser Resolutioun elo 
gefrot, den Delai ze verlängeren, an dat ëm zwee 
Méint, bis den 10. Juni 2025. Dës Resolutioun gëtt och 
vun alle Fraktiounen a Sensibilitéite gedroen.
Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
– considérant que la résolution adoptée par la Chambre 
des Députés le 10 octobre 2024 a instauré une Commission 
spéciale « Caritas » prévoyant que « la durée des travaux 
parlementaires ne peut dépasser une période de six mois, 
soit au plus tard le 10 avril 2025 » ;
– considérant que cette résolution a prévu que la Commis
sion spéciale « Caritas » dresse un rapport de ses travaux ;
– considérant que les membres de la Commission spéciale 
estiment que l’envergure des travaux nécessite un délai 
supplémentaire ;
– considérant qu’il y a lieu, aux fins de permettre aux 
membres de la Commission spéciale d’effectuer leurs tra-
vaux dans des conditions sereines, de reporter le délai pour 
la finalisation de leurs travaux,
décide
– de reporter le délai pour la finalisation des travaux de la 
Commission spéciale « Caritas » du 10 avril 2025 au 10 juin 
2025.
(s.) Charles Weiler, Marc Baum, Djuna Bernard, Taina 
Bofferding, Sven Clement, Carole Hartmann, Tom Weidig.
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Weiler.

7. Ordre du jour (suite)

Ech gesinn, datt hei eng ganz Rei Ënnerschrëfte vun 
alle Fraktiounen a Sensibilitéiten, wéi Der gesot hutt, 
drop sinn. Ech géif proposéieren, wann Der domat 
d’accord sidd, datt mir direkt zur eventueller Diskus
sioun an zum Vott vun dëser Resolutioun géife kom-
men.
Sidd Der domadder averstanen?
(Assentiment)

8. Résolution de M. Charles Weiler rela-
tive au report du délai pour la finalisation 
des travaux de la Commission spéciale 
« Caritas » du 10 avril au 10 juin 2025

Dann ass meng éischt Fro: Ass hei nach een, deen 
d’Wuert wëllt dozou huelen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Da géif ech proposéieren, datt mer dës Motioun par 
main levée ofstëmmen. Sidd Der domat d’accord?
(Assentiment)
Ok.
Vote sur la résolution
Wie mat der Resolutioun d’accord ass, streckt d’Hand 
an d’Luucht.
Ass een dogéint?
Enthält een sech? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Resolutioun à l’unanimité ugeholl.
Ech soen Iech Merci dofir.
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9. Heure d’actualité du groupe politique 
DP au sujet de la défense démocratique 
face aux tentatives de déstabilisation

Da kënne mer weider zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour kommen, an zwar eng Aktualitéitsstonn 
iwwert d’Verdeedegung vun der Demokratie géint 
Destabiliséierungsversich, déi d’DP-Fraktioun ugefrot 
huet. D’Riedezäit ass am Artikel 84 (2) vum Chamber-
reglement festgehalen. Den Auteur huet 10 Minutten, 
all Fraktioun a Sensibilitéit 5 Minutten, d’Regierung 
15 Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Laurent Zeimet, den Här André Bauler, d’Ma-
damm Taina Bofferding, den Här Fred Keup, d’Ma-
damm Sam Tanson an den Här Sven Clement. An 
d’Wuert huet elo den honorabelen Här André Bauler 
als Vertrieder vun der DP-Fraktioun. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Zën-
ter an Amerika eng nei Administratioun d’Zepter an 
d’Hand geholl huet, sti mer viru giganteschen Ëmwäl-
zungen: wirtschaftlech, militäresch an geopolitesch. 
Näischt ass méi, wéi et war. Et geet mëttlerweil esou 
wäit, datt eis Demokratië riskéieren, un d’Wackelen 
ze kommen, well et der och an Europa gëtt, déi Sym-
pathië fir autoritär Systemer hunn.
An als een, dee mat der Iwwerzeegung grouss ginn 
ass, datt Amerika de Beschützer vun Europa a vu 
Lëtzebuerg ass, deet et mer wéi ze gesinn an ze 
erliewen, datt de Rechtsstaat an der Heemecht vun 
der Fräiheet lues a lues ausgehiewelt gëtt. Eis Demo-
kratie an hir Institutiounen ze schützen, dat ass haut 
eis gréissten Aufgab a Biergerflicht. Dofir ass et och 
wichteg, e Bewosstsinn derfir ze entwéckelen, wéi 
séier Fridden an demokratesch Prinzippien – kuerz 
gesot: de Rechtsstaat a seng Institutiounen – an eiser 
Gesellschaft kënnen a Fro gestallt ginn.
An enger Welt, an där déi sozial Meedien a Fake News 
eng ëmmer méi grouss Roll spillen, geréit d’Demo-
kratie a Gefor. Dofir ass et essenziell, datt mer méi 
Vertrauen an d’Institutiounen an an d’Politick scha-
fen. Wale queesch duerch Europa an doriwwer eraus 
hunn déi lescht Méint ëmmer nees fir negativ Schlag-
zeile gesuergt. Ech denke besonnesch u Georgien 
oder u Belarus.
Bei deene Länner war et och d’Kritick, datt et zu 
Onreegelméissegkeeten, zu Manipulatiounen an zu 
Gewalt vis-à-vis vun der Oppositioun komm wier. Re-
sultater goufen ugefecht, awer ouni Erfolleg. A Bela-
rus gouf vun enger klassescher Scheinwal geschwat, 
vu Repressioun, vun Ënnerdréckung, jo, vun enger 
reegelrechter Farce, déi organiséiert ginn ass, fir 
d’Muecht vum President ofzesécheren.
Mee mir musse mol net esou wäit kucke goen. Och 
virun de Bundeswalen an Däitschland ass et zu méi 
oder manner flagrante Versich komm, d’Wieler vu 
baussen ze beaflossen, fir d’Walresultat an eng ge-
wësse Richtung ze béien. Och vun Amerika aus gouf 
versicht, Afloss op déi däitsch Wieler ze huelen. Dat 
huet zu Recht fir Opreegung queesch duerch d’Euro-
päesch Unioun gesuergt.
Et gëtt een d’Gefill net lass, dass méi wéi jee souwuel 
intern wéi och extern Acteuren ëmmer nees ver
sichen, d’Fëllementer vun eisen demokratesche Sys-
temer ze ënnergruewen.
Léif alleguer, aktuell gëtt ëmmer probéiert, Mëss-
trauen an den demokratesche Prozess an Zweifel 
vis-à-vis vu senge politesche Mandatairen ze séien. 
Dat war och am POLINDEX vum leschte Mount ze ge-
sinn: Haten 2004 nach 90 % vun de Leit Vertrauen an 

d’Demokratie, sou waren et der 2024 nach just 68 %. 
Och ëmmer méi Jonker empfannen d’Demokratie 
net als dee beschte System. Et spiert een also e klore 
Wandel an den Usiichten.
Dat féiert zu Onsécherheeten, an Onsécherheete féie-
ren hirersäits net seelen zu Angscht, zu Ofleenung a 
souguer zu Haass.
Et verwonnert duerfir net, dass Parteien, déi der 
Demokratie net esou verbonne sinn an déi einfach 
Léisunge fir komplex Problemer virschloen, och an 
Europa ëmmer méi Zoulaf kréien. Dat ass eng enorm 
Gefor fir d’Europäesch Unioun. Si gëtt méi fragill a si 
trëtt ëmmer manner als solidaresch Staategemein-
schaft op.
Ëmsou méi wichteg ass et, dass ee sech der enormer 
Chance bewosst gëtt a wat et eigentlech bedeit, an 
enger fräiheetlecher Demokratie ze liewen, an dass 
een och bereet muss sinn, dës mat alle Mëttel ze ver-
deedegen.
Leider geet d’Bewosstsi fir Fräiheet an Demokratie 
lues a lues zréck. Tabue gi gebrach; eethesch Prinzip-
pie ginn a Fro gestallt; Grenze ginn iwwerschratt; po-
pulistesch Parole ginn ëmmer méi salonfäeg.
Här President, e wichtege Sujet an deem Kontext 
ass d’Desinformatioun. Ëmmer méi dacks stellt sech 
d’Fro: Fake oder Fakt?
Den Trick bei de Fakenews ass deen, dass et eeben 
net ëm tatsächlech, reell Informatioune geet. Et geet 
vill méi ëm Hallefwourechten oder ëm Ligen. Et geet 
ëm Fakten, déi aus dem Konzept gerappt oder kom-
plett iwwerspëtzt ginn. Et geet ëm Emotiounen. An 
et geet drëm, mat der Roserei, mam Frust a mat der 
Angscht vun de Leit ze spillen.
Eis Gesellschaft geréit ëmmer méi an eng Negativ-
spiral. Am Mëttelpunkt heivunner stinn déi sozial 
Reseauen a Plattformen. Dagdeeglech beweege sech 
d’Notzer hei an engem digitalen a gréisstendeels on-
kontrolléierten, wéineg reguléierten Universum, wou 
Algorithmen a Kënschtlech Intelligenz ongefiltert pla-
kativ Aussoen a Kriticke kënne verbreeden.
Gleeft een enger rezenter Ëmfro bei Jugendlechen 
am Eurobarometer, sou informéiere sech 43 % am 
léifsten iwwer Social Media; sechs Prozentpunkten 
duerno kommen eréischt Noriichteplattformen. Mee 
net just déi Jonk si betraff. Besonnesch Leit, déi sech 
als Affer vun enger fundamentaler Ongerechtegkeet 
gesinn, fannen hei ideal Konditiounen, fir hir Desin-
formatiounen ze verbreeden.
Wéi kënne mer elo dorobber reagéieren? Den Hoke 
bei der Saach ass deen, dass Moossname géint Des- 
informatioun gäre vun Eenzelnen instrumentali-
séiert ginn. Si portraitéiere sech dann als Affer a 
jéimere schäinhelleg, dass d’Meenungsfräiheet an 
de kritesche Geescht an eiser Gesellschaft a Gefor 
wieren. E gutt Beispill krute mer am Februar op der 
Sécherheetskonferenz zu München zerwéiert. Ëmsou 
méi wichteg ass et, dass d’Press hirer Roll gerecht 
gëtt an eng faktuell, professionell an awer och eng 
kritesch Berichterstattung mécht a falsch Informa
tiounen entlarvt.
Ma och de Staat, säi Parlament a seng Regierung 
mussen aktiv ginn, fir d’Bierger an d’Institutiounen ze 
schützen.
Bei deene Jonken ass iwwert déi lescht Jore schonn 
ettleches geschitt. Duerch Aktioune vu BEE SECURE gi 
si op d’Geforen opmierksam gemaach, déi am welt-
wäiten Netz, am Internet laueren. Et gëtt e Bewosst-
sinn dofir geschaaft, Inhalter kritesch ze hannerfroen.
Den Zentrum fir politesch Bildung leescht hei 
eng séier wäertvoll Aarbecht, fir de Jonke vun der 

Grondschoul un d’Wiesen an de Fonctionnement vun 
der Demokratie op eng lieweg an interaktiv Manéier 
méi no ze bréngen.
Am Fach „Vie et société“ gëtt sech an der Schoul och 
mat gesellschaftleche Sujete beschäftegt. Prinzippie 
wéi Rechtsstaatlechkeet, Fräiheet an Demokratie ginn 
thematiséiert.
Dofir meng éischt Fro un den Här Premierminister: 
Wat ka baussent der Schoul gemaach ginn, fir och 
d’Institutioune virun den dagdeegleche Versich ze 
schützen, se ze destabiliséieren?
Wéi erreecht een nieft deene Jonken och erwuesse 
Leit? Wéi bréngt ee si dozou, Informatiounen an 
News ze hannerfroen, kritesch ze denken an de Wäert 
vun eiser Demokratie an hiren Institutiounen nei ze 
entdecken?
Dacks ass et de Reproche vun der Politickmiddegkeet. 
Mee wéi kritt een d’Leit allgemeng erëm méi derfir 
begeeschtert, sech ze engagéieren? Dacks sinn et 
déi, déi nach eppes ze gewannen hunn, déi sech en-
gagéieren. Leit, déi mengen, si hätten näischt méi ze 
verléieren, riskéieren dogéint, der Politick de Réck ze 
dréinen. Sou ass bei de leschte Gemengewalen opge-
fall, datt et ëmmer méi schwéier gëtt, Kanditatinnen 
a Kandidaten ze fannen.
Dofir och dës Froen un den Här Premierminister a letzt-
lech un eis all: Wéi kréie mer erëm méi Leit an de po-
litesche Prozess, an dat aktiivt politescht Liewen eran?
Wéi kënne mer eis Erënnerungskultur opfrëschen, 
fir d’Leit besser iwwert déi méiglech Konsequenze 
vun enger schwaacher Demokratie ze informéieren? 
Musse mer do net iwwert déi klassesch, jo routinéiert 
Commemoratiounszeremonien erausdenken?
Wat fir Instrumenter muss sech d’Regierung ginn, fir 
géint Fakenews an Hallefwourechte virzegoen a fir 
erëm déi Leit ze erreechen, déi d’Press schonn duerch 
déi sozial Meedien ersat hunn?
A wat fir eng Mëttel musse mer eis heiheem an an 
Europa ginn, fir den Afloss vun deene Kräften anze-
schränken, déi eis Demokratie zerstéiere wëllen?
Léif alleguer, d’Geschicht kennt keng éiweg ver-
bréifte Rechter, an d’Demokratie ass kee Selbstleefer. 
D’Demokratinnen an d’Demokraten däerfen de Kapp 
net an de Sand stiechen, wann eis Strukture bedrot 
sinn. Passivitéit, Fatalismus oder Sonndesriede brén-
gen eis net virun. Den Asaz fir de Rechtsstaat ass en 
dagdeeglecht Engagement.
Mir all heibannen droen do eng grouss Verantwor-
tung, och fir d’Biergerinnen an d’Bierger, déi sech do-
géint wieren, net eleng ze loossen. Well den Asaz fir 
Fräiheet an Demokratie geléngt just, wa mer dee Wee 
zesumme ginn an deenen, déi eise politesche System 
a seng Institutioune veruechten, d’Feld net einfach 
iwwerloossen.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Ech géif do och an deem 
Sënn, Här President, eng Motioun deposéieren, där 
Der Iech natierlech gären heibanne ralliéiere kënnt.
Ech soen Iech Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant que les démocraties à travers le monde se 
voient confrontées à une prolifération d’activités de désin-
formation et d’influences voire d’ingérences tant nationales 
qu’étrangères ;
– constatant que les discours de haine sur les réseaux so
ciaux et dans l’espace public continuent de gagner en in-
tensité ;
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– redoutant une fragilisation de la cohésion sociale et une 
régression de la confiance accordée par les citoyens dans 
l’État de droit ;
– s’inquiétant de la radicalisation de la société, de l’émer-
gence de populismes et de la montée des extrêmes ;
– estimant que la résilience de notre démocratie est basée 
avant tout sur le principe d’un débat ouvert et transparent ;
– considérant la propagation croissante de « Fake News » 
et de stratégies hybrides visant à influer sur l’opinion publi
que, notamment par le truchement des nouveaux médias ;
– considérant que les activités de manipulation constituent 
un risque pour la sécurité et la pérennité du système démo-
cratique, de ses organes, ses processus et ses principes ;
– vu l’importance de l’éducation politique dans une période 
marquée par un populisme croissant et la diffusion d’infor
mations manipulatrices ;
– rappelant le devoir collectif de préserver et de promou-
voir les valeurs démocratiques sur lesquelles reposent nos 
libertés et droits fondamentaux ;
– félicitant l’initiative récente et multipartite de plusieurs 
organisations de jeunesse visant à renforcer le modèle dé-
mocratique et ses institutions,
invite le Gouvernement
– à mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour 
renforcer la résilience collective et défendre les principes 
démocratiques, tant au niveau national qu’au niveau euro-
péen et international ;
– à poursuivre ses efforts en matière de prévention et de 
sensibilation pour lutter contre le discours de haine ;
– à combattre la désinformation et les tentatives de mani-
pulation par des ingérences externes en mettant en œuvre 
les Digital Markets Act et Digital Services Act ;
– à collaborer davantage avec les acteurs du terrain en 
renforçant les efforts de prévention, d’information et de 
sensibilisation en matière d’éducation politique et sociétale 
(BEE SECURE, Zentrum fir politesch Bildung, respect.lu …) ;
– à adapter, voire à repenser le travail de mémoire afin de 
susciter davantage l’intérêt des citoyens, en particulier des 
jeunes générations.
(s.) André Bauler, Guy Arendt, Simone Beissel, Taina 
Bofferding, Nathalie Morgenthaler, Laurent Zeimet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här  Bauler.
An d’Wuert ass elo fir den éischten ageschriwwene 
Riedner, den honorabelen Här Laurent Zeimet.
Débat
M. Laurent Zeimet (CSV) | Merci, Här President. Den 
honorabelen André Bauler huet eis elo en Challenge 
gesat, fir a fënnef Minutten op ganz vill Sujeten anze
goen, déi en och elo ugeschwat huet. An d’Gefor ass 
nämlech grouss, awer dann eng Sonndesried ze ha-
len. An ech probéieren dann, déi Fal op d’mannst ze 
evitéieren.
En huet ganz villes gesot. Ech géif bei eppes ufänken, 
wat en zum Schluss elo an d’Diskussioun och bruecht 
huet: Dat ass d’Commemoratioun.
En huet dem Premierminister och eng Rei vu Froe ge-
stallt. Wann ech elo Premierminister wär, da géif ech 
Iech de Ball direkt zréckspillen: Natierlech, wat ge-
denkt dann d’Chamber ze maachen, fir d’Commemo-
ratioun opzewäerten, fir d’Demokratie ze stäerken? 
Well mir sinn u sech den éischten Adressat vun där 
Fro, a manner, denken ech elo mol, d’Regierung.
Mee ech kennen eng Gemeng, déi gëtt sech alljoers 
ganz vill Méi mat der Commemoratioun.
Plusieurs voix | A!

M. Laurent Zeimet (CSV) | Déi zum Beispill all Joer 
och e Veräin invitéiert, u seng Membere matzeerën-
neren, déi virun 80 Joer de Kapp duergehal hunn. Déi 
e Parcours duerch déi fënnef Uertschafte gemaach 
huet, fir op verschiddenen Etappen drun ze erënne-
ren, wat virun 80 Joer do passéiert ass. Déi un déi Leit 
erënnert, déi virun 80 Joer enorme Courage haten. 
Déi un déi Leit erënnert, déi virun 80 Joer enorm ge-
lidden hunn. Déi awer och un déi Leit erënnert, déi 
virun 80 Joer vläicht manner Courage haten.
Well et war deemools net aneschters wéi haut. Och 
virun 80 Joer war net all Lëtzebuerger e groussen De-
mokrat, an och net all Lëtzebuerger war an der Resis-
tenz. Dat gëtt vläicht dacks léiwer ënnert den Teppech 
gekiert, mee och dat gehéiert zur Wourecht vun eiser 
nationaler Geschicht.
Mir sinn als Demokratien net majoritär op der Welt. 
Leider net! Diktaturen an Autokratië stellen d’Majori-
téit duer. Déi meescht Matbiergerinnen a Matbierger 
op der Welt liewen net an enger fräiheetlecher Demo-
kratie. An déi sinn am Réckgang. An dat ass natierlech 
eppes, wat mir net glécklech fannen. An dofir ass et 
ëmsou méi schützenswäert, datt mir heiheem kënne 
liewen, hei an enger Chamber fräi gewielt sëtzen, iw-
wert d’Schicksal vun eiser Natioun kënnen zesummen 
diskutéieren an och decidéieren.
Mee Demokratie brauch och Sträit. „Eng Demokra-
tie ouni Sträit ass keng Demokratie“, sot den Helmut 
Schmidt. A Recht hat en domadder. Et ass e Concours 
vun Iddien a vun Optiounen. Déi kann ee gutt oder 
manner gutt fannen, mee et muss ee kënnen driw-
wer diskutéieren, an et muss een an der Saach och 
kënnen driwwer streiden an et muss een duerno och 
nach ëmmer kënnen zesummen e Patt huele goen. 
Dat versteet net ëmmer jiddereen dobaussen, mee fir 
mech ass dat awer déi gelieft Demokratie.
Demokratie ass keen Theater, och wann dat vläicht 
heiansdo esou eriwwerkënnt. Et ass keen Theater, 
wou déi eng op der Bün sinn an e Stéck spillen an déi 
aner just nokucken. Dat ass keng Demokratie.
Demokratie fuerdert jiddereen op, sech ze engagéie-
ren. Jiddereen ass do, wou en ass, an der Famill, a 
sengem Veräin, a senger Gemeng, opgefuerdert, 
matzediskutéieren a sech fir seng Demokratie ze en-
gagéieren. Wa keen Engagement do ass, da stierwen 
eis Demokratien. An eis Bierger si keng Konsumen-
ten, déi just drop waarden, datt mir hei iergendeppes 
solle fir si decidéieren. Nee. Se si mat agebonnen a 
se musse kënne matdiskutéieren. A se solle matdis-
kutéieren a se sollen eis a Fro stellen, se sollen eis 
och kritiséieren. A mir sinn natierlech alleguerten 
ëmmer erëm opgefuerdert a mir mussen eis erkläre 
goen, erklären, firwat mer fir dat eent sinn oder 
fir dat anert. An dat ass dat, wat mir all Dag musse 
leeschten. Dat ass heiansdo ustrengend. Et ass dacks 
ustrengend. Mee et gehéiert zu eiser Aufgab, fir 
d’Leit an d’Demokratie anzebannen.
Une voix | Très bien!
M. Laurent Zeimet (CSV) | Nëmmen esou kann eis 
Demokratie liewen.
An da gehéiert dozou, datt mer verschidde Meenun-
gen hunn an datt een net mat all deene Meenungen 
ëmmer d’accord ass. Dat gesi mer och hei, wa mer 
zesummekommen, datt mer Saachen aneschters 
gesinn. An ech fannen et och net gutt, wa mol Mee-
nunge gesot ginn, déi ee schockéieren an déi ee 
rose maachen a wou een am léifste wéilt direkt der-
tëschtruffen, datt mer awer an eng Richtung ginn, 
datt heiansdo, dacks een un de Pranger gestallt gëtt, 
wann e mol eppes seet, wat net majoritär gedeelt 
ass. Och wa mol een eng Kéier eng Klatz nieft den Dill 
setzt, och dat kann emol eng Kéier virkommen.

Dofir, mengen ech, si mir hei och vläicht opgefuerdert, 
manner ëmmer direkt an d’Empörung eriwwerzegoen, 
mee och dat no baussen aneschters duerzestellen.
Mir sinn als Chamber awer och Virbild fir d’Demokra-
tie, wéi se hei am Land gelieft gëtt. Dat gëllt fir jid-
deree vun eis. Wéi mer mateneen ëmginn, wéi mer 
matenee schwätzen a wéi mer eis géintiwwer och 
Respekt hunn. Dat mécht Schoul, et mécht Schoul an 
eise Gemengeréit, mee ech mengen, et mécht och 
Schoul an eisem sozialen Zesummeliewen.
Mir brauchen natierlech och eng Presselandschaft. 
Déi ënnerstëtze mer jo och, déi finanzéiere mer jo 
och zum gudden Deel. Mee eng Presselandschaft, 
eng Meedielandschaft muss och eng Meedieland-
schaft sinn, déi all d’Meenungen erëmgëtt. An och 
do ass vläicht awer heiansdo Nohuelbedarf, well dat 
eeben net nëmmen d’Pensée unique dierf sinn, déi 
zu Wuert kënnt an déi eriwwerbruecht gëtt, mee datt 
verschidde Meenunge mussen zu Wuert kommen, 
vun alle Borden, vun alle Meenungen, déi hei an der 
Chamber, an eiser Gesellschaft virkommen. Och do 
ass vläicht Nohuelbedarf do.
Dir hutt zu Recht gesot, datt Fakten a Fakenews mol 
heiansdo vermëscht ginn. E Fakt ass e Fakt, ass wës-
senschaftlech beweisbar, also et kann een demon-
tréieren, datt dat esou ass. Fakenews, do kann een 
einfach emol alles behaapten, a wann een et méi 
laang behaapt, fänke verschidde Leit dann un, et 
wierklech ze gleewen.
Mee Fakten an d’Interpretatioun vu Fakte sinn och 
verschidde Saachen. Och wann e Fakt ka richteg sinn, 
kann d’Interpretatioun vun deem Fakt dann awer di-
vergéieren.
D’Sozial Reseauen hutt Der och ugeschwat. Ech sinn 
net der Meenung, datt d’Sozial Reseauen alles esou 
veränneren, wéi mer dat vläicht mengen. Déi Mee-
nungen, déi do gedeelt ginn, déi sinn do, och wann et 
d’Sozial Reseauen net gëtt. Déi waren och virdrunner 
do. Dat heescht, mir sollen eis och vläicht net ze vill 
dorop versteifen a mengen, wa mer déi elo alleguerte 
géifen zoudréinen an ëmmer méi zenséieren, datt 
dann déi Meenungen, mat deene mer net d’accord 
sinn, aus der Welt wieren. Ech mengen, och do gëtt et 
schonn Etüden, déi beweisen, datt dat net esou ein-
fach wäert goen.
Mir hunn eng Constitutioun, déi gëtt eis de Kader 
vir vun eisem demokrateschen Zesummeliewen. Ech 
denken, mir sollten déi héichhalen, mir sollten dat 
och esou liewen, a mir sollten net niewendrun aner 
Saachen erfanne goen. Mee kommt, mir schaffen elo 
mol esou an eiser Demokratie, wéi mer se opgebaut 
hunn. A kommt, mer respektéiere se esou, wéi mer se 
hunn.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Zeimet. 
Ech hunn elo nach eng Kéier op menger Lëscht den 
Här Bauler stoen. Ech ginn awer dervunner aus, datt 
dat net de Fall ass, datt Der net nach eng Kéier wëllt 
schwätzen als DP …
(Interruption par M. André Bauler)
Gelift?
(Interruption par M. André Bauler)
Herno fir d’Motioun. D’accord, Här Bauler. Dann ass 
d’Wuert elo fir d’Madamm Taina Bofferding. Ma-
damm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Nun, Här President, 
ech hale keng Sonndesried an och keng Gemenge-
ried, mee ech géif gär dem Här Bauler Merci soe fir 
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déi Initiativ, well et ass wierklech e ganz wichtegt 
Theema.
Demokratie ass net selbstverständlech. Et ass näischt, 
wat naturgegeeben ass, wat einfach op eemol do ass, 
an et ass och näischt, wat einfach vu sech ëmmer 
esou bleift. D’Demokratie muss ëmmer gestäerkt 
ginn, muss ëmmer verteidegt ginn, an dat ass mäi 
Plädoyer hei an der Debatt.
Ouni Demokratie ass ëmmer deen, deen am stäerksten 
ass, am räichsten ass, am haartste jäizt, deen, dee 
Recht huet, an dat op Käschte vun deem aneren.
An enger Demokratie geet et drëms, sech Reegelen 
ze ginn, wéi mer zesummen an enger Gesellschaft 
liewen. D’Demokratie steet ënner Drock, do ass vir-
drunner schonn drop higewise ginn, net nëmmen an 
Amerika, och an Europa. Kucke mer eleng d’Walre-
sultat an Däitschland: eng AfD, déi ëmmer méi staark 
gëtt. Ech denken awer och un d’Pressefräiheet, déi 
ageschränkt gëtt an Ungarn.
Dat si keng abstrakt Beispiller, mee dat ass déi batter 
Realitéit. A virun allem sollen et Warnsignaler fir eist 
Land sinn, well Lëtzebuerg ass keng Insel. Och mir 
gesinn hei, wéi rietspopulistesch Kräften ëmmer méi 
un Zoustëmmung gewannen, virun allem, wéi se sech 
och ëmmer méi radikaliséieren.
Politiker bedénge sech enger Rhetorik, déi bewosst 
polariséiert, déi d’Leit auserneendreift, déi hetzt, a 
virun allem och ëmmer erëm souwuel de politesche 
Géigner attackéiert wéi och d’Zivillgesellschaft an 
d’Minoritéiten.
Manipulatioun vun der Onzefriddenheet vun de Leit 
duerch Fakenews, Propaganda, Ligen, Ophetzen: Jo, 
mir wëssen, wéi d’Feinde vun der Demokratie funk-
tionéieren! An dofir gëllt et ze verhënneren, dass 
esou extreem Positiounen am politeschen Discours 
an eiser Gesellschaft normaliséiert ginn, dass se ein-
fach op eemol normal sinn.
An ech erënneren drun, dass mer nach ganz genau 
virun engem Mount hei en Zeeche géint en ADR-De-
putéierte gesat hu mat enger Resolutioun, wou mer 
eis géint den Haass, géint Diskriminatioun a géint Ge-
walt ausgeschwat hunn.
Eng konsequent Ofgrenzung vun de sozialdemokra
tesche Parteien zu de rietsextreemen ass net nëmmen 
eng Selbstverständlechkeet, et ass eng Noutwendeg-
keet.
Mir haten de Weekend eisen LSAP-Landeskongress, 
wou mer nach eng Kéier ganz kloer Positioun geholl 
hunn, wou mer gesot hunn, dass mir ni eng Koali
tioun mat de Rietsextreeme wäerten agoen, weeder 
national nach lokal.
Wat mer brauchen, ass en neien Zesummenhalt, en 
neit Gemeinschaftsgefill, op deem mer nees kënnen 
opbauen. Fir d’LSAP läit hei d’Léisung ganz kloer an 
der Sozialdemokratie.
Fir eis ass d’sozial Gerechtegkeet d’Fundament vun 
enger Demokratie. Si hëlt de Leit hir Ängschten, hir 
Suergen ëm hir Existenz ewech. A virun allem entzitt 
se esou dem Extremismus an dem Populismus den 
Närbuedem.
Dofir brauch et eng gerecht Verdeelung vun de Chan-
cen, eng gerecht Verdeelung vun de Ressourcen, sief 
dat an der Schoul oder um Aarbechtsmarché. Et muss 
ee kënne vun engem Loun liewen an och herno eng 
passend Pensioun dozou hunn. Doriwwer hu mer 
muer nach d’Debatt.
Demokratie ass méi wéi eng parlamentaresch Regie-
rungsform. Et ass d’Unerkennung, wéi mer all firena-
ner responsabel sinn. Jo, Demokratie ass ustrengend, 

mäi Virriedner huet et grad gesot. Mee déi Ustren-
gung, déi lount sech!
Dat zentraalt Instrument, fir Fräiheet a Protektioun 
vun all Eenzelnem ze assuréieren, ass eist Walrecht. 
Mir sinn der Meenung, dass dat nach weider misst 
ausgebaut ginn. Diskussiounen hu mer jo elo an der 
Kommissioun ronderëm d’Walgesetz. An ech hoffen, 
dass et net nëmme bei Diskussioune bleift, mee dass 
mer och de Courage hunn, hei eng Reform ze maa-
chen. Mir op alle Fall wäre prett, fir dee Schrëtt ze 
goen.
Demokratie ass awer och net nëmmen, all fënnef 
respektiv all sechs Joer wielen ze goen. Staark Demo
kratie lieft vun engagéierten, emanzipéierten an op-
gekläerte Gesellschaften.
An hei géif ech gär op eng Carte blanche vum Presi
dent vun AHA, der Allianz vun Humanisten an 
Agnostiker, verweisen. Déi seet, dass mer eis zu 
enger intellektueller Éierlechkeet solle bekennen. Ech 
zitéieren: „Dofir ass et méi wichteg wéi jee, op e fun-
déierten, faktebaséierten Dialog ze bestoen. Bildung 
a kritescht Denke spillen dobäi eng Schlësselroll. […] 
Wa mir eis nees kloer zu intellektueller Éierlechkeet, 
zu Transparenz an zu faktebaséiertem Dialog beken-
nen, kënne mer ufänken, d’Vertrauen an eis Institu-
tiounen erëm opzebauen an d’Meenungsfräiheet als 
eng Kraaft fir wierkleche Fortschrëtt zréckeruewe-
ren.“ Zitat Enn.
Dofir brauch et eiser Meenung no ganz kloer méi po-
litesch Bildung an de Schoulen. Et ass wichteg, dass 
déi Jonk net nëmme léieren, wéi eng Demokratie 
funktionéiert, mee dass se och wëssen, wéi se sech 
kënnen engagéieren a virun allem och kritesch Froe 
stellen, soudass se zu kriteschen, mündege Biergerin-
nen a Bierger eruwuessen.
Stéchwuert: „Fakenews“, „Desinformatioun“, „Ma-
nipulatioun“. Jo, definitiv muss och d’Meediekom-
petenz méi gefërdert ginn. An den Här Bauler huet 
virdrun och nach d’Fro gestallt, wéi mer d’Leit erëm 
méi fir d’Demokratie kënne begeeschteren, wéi mer 
se méi an de Prozess abannen. Bon, Dir hutt zwar 
d’Fro un de Premier gestallt, ech erlabe mer awer, 
drop ze äntwerten, als konstruktiven Denkustouss: 
Mir sinn der Meenung, dass een d’Leit, a virun allem 
och déi Jonk, méi an d’politesch Gestaltung muss 
abannen, Stéchwuert: „Walrecht ab 16“.
Ech verweisen awer och nach op e Projet de loi, deen 
ech nach selwer virun zwee Joer deposéiert hunn, 
fir d’Biergerbedeelegung um kommunale Plang ze 
stäerken, fir net nëmmen e Referendum, mee eeben 
och d’Initiative citoyenne communale anzeféieren an 
och d’Consultation communale – alles Instrumenter, 
wéi gesot, fir eeben d’Leit an de Prozess matanzeban-
nen.
Eng lescht Remark, Här President, well d’Jugend-
sektiounen aus der CSV, DP, LSAP an déi gréng ware 
kierzlech un Iech erugetruede mat der Iddi, e Stress-
test fir d’Demokratie anzeféieren. Dir hutt gesot, dass 
Der deem ganz positiv géift géintiwwerstoen. Mir 
begréissen dat. Et ass wichteg ze kucken, awéifern 
eis Institutioune resilient sinn, souwuel a Krisen, mee 
virun allem och deen Dag, wou rietsradikal Parteien 
un d’Muecht kommen an dann alleguerten eis Insti-
tutiounen, déi d’Generatioune virun eis opgebaut 
hunn, d’Institutiounen, déi de Garant fir d’Demokra-
tie sinn, muer a Fro gestallt ginn a gegeebenefalls 
ofgeschaf ginn.
Dofir ass dat hei eng ganz weesentlech Fro, déi déi 
Jonk hei gestallt hunn, a mir sollten dat onbedéngt 
duerchféieren, fir eis eeben och fir d’Zukunft kënnen 
deementspriechend opzestellen.

Jo, eis Demokratie ass um wackelen, mee eis Äntwert 
muss sinn: Grad elo nach méi Demokratie!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Dann ass d’Wuert fir den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. An och 
e grousse Merci dem Här Bauler. Ech si ganz oft mat 
villem d’accord, wat den Här Bauler seet. An och haut, 
awer och net mat allem. Mee dat ass eeben esou an 
enger Demokratie. Et kann ee sech net ëmmer eens 
sinn. Dofir si mer hei: fir ze schwätzen, fir ze debat-
téieren.
Demokratie bedeit eigentlech: d’Herrschaft vum 
Vollek. Konkreet bedeit dat, dass d’Majoritéit vum 
Vollek decidéiert. Meeschtens iwwer Walen, wou 
d’Bierger dann hir Representantë wielen, déi hir Mee-
nung an hir Interesse vertrieden. Seelen iwwer e Re-
ferendum bei eis am Land.
Demokratie heescht och ze akzeptéieren, dass aner 
Leit aner Meenungen hunn. Demokratie heescht 
ze akzeptéieren, dass aner Meenunge sech kënnen 
duerchsetzen. Demokratie heescht Meenungsfräiheet 
ze akzeptéieren an iwwerall ze promouvéieren, och 
wann engem d’Meenung guer net gefält.
Demokratie heescht och, deenen aneren nozelausch-
teren. Demokratie heescht, de Wëlle vum Vollek ze 
akzeptéieren an dem Vollek och d’Méiglechkeet ze 
ginn, säi Wëllen auszedrécken.
Demokratie heescht, de politesche Konkurrent oder 
Géigner ze respektéieren. Demokratie heescht, Ver-
trauen ze hunn an d’Bierger an an dat, wat se wielen. 
Demokratie heescht awer och, dass ee ka Gesetzer 
änneren, dass ee souguer d’Verfassung kann änne-
ren, dass ee kann decidéieren, dass e Land zum Bei-
spill Member gëtt an internationalen Institutiounen 
oder och net.
An Demokratie heescht zum Schluss – an ech 
mengen, dat ass e ganz wichtege Punkt –, dass 
d’Vollek kann d’Regierung ofwielen. An dat ass de 
groussen Ënnerscheed zu enger Diktatur. An enger 
Demokratie kann d’Vollek hei am Land no fënnef oder 
sechs Joer eng Regierung, déi et net gutt fënnt, of-
wielen. Dat ass jo och geschitt.
Lëtzebuerg ass elo zënter iwwer 100 Joer, kann ee 
soen, eng Demokratie. An där Zäit huet sech villes 
geännert an et wäert sech och nach villes änneren. 
An den Zäitgeescht viru 50 Joer war net deen, deen 
et haut ass. Wann een haut dat géif soen, wat viru 50 
Joer an eiser Demokratie Konsens war, wat deemools 
d’Mëtt war, da géif een haut eventuell vu Verschid-
denen als réckstänneg, reaktionär oder, wéi een och 
exponentiell haut méi séier betruecht gëtt, als riets
extreem vernannt ginn.
Wann een haut dat géif soen, wat deemools a Wal-
programmer stoung – ech hu se alleguerte gelies 
vun de Parteie vu viru 50 Joer –, da wieren haut war-
scheinlech ganz vill Leit ganz schockéiert a se géifen 
dat och als ganz schlëmm oder ondemokratesch 
duerstellen.
Do gesäit een, wéi dat ännert. An der Demokratie, 
do ännert d’Politick eeben, wann d’Leit dat wëllen. 
Dat ka sinn, dass et an den nächste Joren och erëm 
ännert.
An ech wëll hei och emol eng Kéier eppes dozou 
soen, wann een da kuckt, wéi d’Entwécklung war. Jo, 
déi lescht Joerzéngten ass den Zäitgeescht warschein-
lech méi no lénks geréckelt, an et ka sinn, dass en och 
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erëm eng Kéier méi no riets réckelt. Dat ass och ok an 
enger Demokratie.
Mir hu vill Problemer an eiser Gesellschaft. An op déi 
eng Problemer hutt der vläicht éischter mol lénks 
Léisungen, an op déi aner Problemer hutt der vläicht 
mol éischter riets Léisungen, déi déi richteg sinn. An 
et ass absolutt legitimm an enger Demokratie, eng 
lénkspolitesch Astellung ze hunn. An et ass absolutt 
legitimm an enger Demokratie, eng rietspolitesch 
Astellung ze hunn.
An de meeschte Länner läit dat bei der Bevëlkerung 
ongeféier bei plus/minus 50:50, woubäi natierlech 
d’Leit heiansdo méi déi eng Säit sinn an op anere 
Punkte méi déi aner Säit.
Demokratie ass esou, dass een déi Meenungen an 
deem Spektrum soll respektéieren, dass ee muss 
kënnen zesumme schwätzen, dass ee muss kënnen 
zesumme Léisunge fannen. A grad a Lëtzebuerg, 
mengen ech, hu mer jo awer och eng Traditioun, dass 
mer eis net hei bekriche wéi an anere Länner an dass 
hei de Konsens dach awer oft wichteg ass, dass mer 
dat hei och esou wäit wéi méiglech zesumme maa-
chen.
Aner Meenungen auszeschléissen ass net demokra-
tesch. An dat ass dat, wat mer net kënne gebrauchen. 
Een, deen aner Meenunge vu vireran ausschléisse 
wëllt, ass éischter antidemokratesch.
Et ass och vill vun de Jonke geschwat ginn. Jo, och an 
där Etüd, wou da gesot ginn ass, dass mëttlerweil vill 
Jonker vläicht d’Vertrauen an d’Demokratie, wéi mer 
se haut hunn, verluer hunn. Ech géif dat awer vläicht 
net iwwerbewäerten. Ech géif vläicht éischter soen, 
dass d’Situatioun fir déi Jonk hei am Land vläicht net 
déi ass, déi se wierklech zefriddestellt an dass mer 
ganz vill Problemer hunn, déi mer musse léisen. A wa 
mer déi Problemer léisen an de Jonken erëm Perspek-
tive ginn, dann hu se och d’Vertrauen an d’Demokra-
tie, an eise Staat.
Natierlech hu mer vill Ännerunge gehat. Mir hunn net 
méi dat Land mat senge Strukturen, wéi mer et fréier 
haten, wou dat méi, soen ech elo mol, strukturéiert 
war, mat Famill, Noperschaft, Veräiner, Kierch an 
esou weider an esou fort, wou mer méi Gemeinsam-
keeten haten. Mir sinn haut eng méi individualistesch 
Gesellschaft, an dat ass bestëmmt net fërdernd.
Fir et esou ze soen: Déi Zäiten, wou all Mënsch hei 
am Land sonndes mëttes den „Hei Elei Kuck Elei“ ge-
kuckt huet, déi sinn eriwwer. Ënner 40 Joer fannt Der 
warscheinlech wéineg Leit, déi Zeitunge liesen hei am 
Land, déi Radio lauschteren, déi Tëlee kucken. Amplaz 
sinn also d’Sozial Meedie komm.
D’Sozial Meedien, déi kann een da kritiséieren. Jo, 
ech ka mech awer erënneren, wéi de Privatfernsee 
komm ass, ass deen och kritiséiert ginn. Ech ka mech 
och erënneren, dass bei den Zeitungen d’Proffen dee-
mools och scho gesot hunn: „Gleeft och net alles, wat 
an der Zeitung steet!“
An an de Soziale Meedie fënnt een eebe vill Saachen, 
déi ganz interessant sinn, déi och vun engem héijen 
Niveau sinn. Mee et fënnt een natierlech och – dat 
muss een och soen – dee gréisste Schrott. Dat fënnt 
een och! An et geet dann eeben dodrëms, dass mer 
de Leit d’Méiglechkeet ginn, sech do zurechtzefan-
nen. Ech mengen, dat musse mer kënnen.
Zum Schluss wëll ech nach soen, dass et fir eis eppes 
ganz Wichteges ass, d’Leit an der Demokratie derzou 
ze motivéieren, och matzemaachen. An dat mierke 
mer allkéiers erëm, wann dat geschitt ass: Dat ass, wa 
mer e Referendum ofhalen.

Dofir géife mer de Message hei ginn: Hutt Ver-
trauen an de Bierger a respektéiert de Bierger! Wann 
d’Méiglechkeet do ass, da frot de Bierger, da bannt e 
mat an, partizipativ, an engem Referendum.
Mir si kloer derfir, fir all wichteg Decisioun hei am 
Land, mee och um Gemengenniveau, per Referen-
dum d’Leit matdecidéieren ze loossen. Mir haten déi 
Geleegenheet verpasst bei der Verfassungsreform.
Ech mengen, dat sinn och Punkten, déi net gutt 
ukommen, wann een e Referendum en vue stellt an 
dann dono ofseet.
Wann een an der Schwäiz kuckt an et rechent een op 
d’Populatioun vu Lëtzebuerg ëm, da géifen hei am 
Land 7.500 Ënnerschrëften duergoen, fir e Referen-
dum zu enger Fro an d’Liewen ze ruffen. Ech mengen, 
dat ass e ganz gudde Punkt, dee mir och géifen hei 
am Land gäre gesinn.
An dofir wëll ech zum Schluss soen: Fir méi Participa-
tioun, fir méi Demokratie, dofir si mir hei, mengen 
ech, alleguer.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. An 
dann ass d’Wuert fir d’Madamm Sam Tanson. Ma-
damm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Merci och dem Här Bauler fir dës Heure d’actua-
lité, wou et sécherlech effektiv méi derzou ze soe géif 
gi wéi just e puer Minutten. Dofir kann een am Fong 
nëmmen e generellen Iwwerschlag vun der Situatioun 
maachen.
Mee d’Situatioun ass eescht. An ech sinn do vläicht e 
bësse méi pessimistesch wéi verschiddener vu menge 
Virriedner. Wéi ech d’Preparatioun hei gemaach hu 
vun dëser Ried, da kuckt ee jo ëmmer e bëssen, wat 
een alles scho gelies huet zu verschiddene Sujeten. 
An, bon, et ass een Zitat, wou ech hu missen drun 
denken, e bëssen ëmgeännert, vum T.S. Eliot, dee 
seet: „Eng Demokratie stierft net mat engem Knall, 
mee mat engem Wimmeren.“ An ech hunn an deene 
leschte Wochen a Méint awer heiansdo d’Gefill, dass 
et dat ass, wat mer den Ament e bëssen erliewen.
Demokratië ginn net méi just onbedéngt nëmmen 
duerch Panzere gestierzt, mee och duerch d’Manipu-
latioun geschwächt. A si stierwen och net vun engem 
Dag op deen aneren, mee lues a lues: mat all Ligen, 
déi net richteggestallt ass, mat all Institutioun, déi 
geschwächt gëtt, an och mat all Zweifel, deen un der 
Rechtsstaatlechkeet ausgedréckt gëtt.
D’Methoden, fir Demokratien ze destabiliséieren, 
déi hu sech och geännert. Et sinn net méi nëmmen 
Diktatoren, déi se vu baussen ugräifen. Et sinn och 
Fakenews, Social-Media-Algorithmen a populistesch 
Beweegungen, déi se vu bannen eraus zersetzen.
Dat ass keen neie Facteur. Wann een elo dat lescht 
Joerhonnert kuckt: An der Weimarer Republik gouf 
et esou Fakenews – wéi mer se haut nennen – mam 
Beispill vun der Dolchstousslegend. De Putsch a Chile 
1973: Och do huet ee gesinn, dass gewielte Regie-
rungen duerch auslännesch Aflëss an Hëllef kënne 
gestierzt ginn. An dann natierlech d’russesch Afloss-
nam bei de Walen, wéi mer se elo an deene leschte 
Jore gesinn hunn – sief et an Amerika, sief et awer 
och a Georgien oder eebe souguer a Rumänien, wou 
jo och d’Geriichter hu misse mat agräifen.
Dat beweist och, datt déi hybrid Krichféierung haut 
wierklech absolutt Realitéit ass, mee och kee ganz 
neie Moment ass. Si huet eeben elo aner Meedien, 
wéi dat nach virdrun de Fall war.

Wat kënne mer maachen? Mir mussen, an eisen Aen, 
resolutt géint dës Gefore virgoen. An et gëtt dräi 
Schlësselberäicher, wou mer aktiv musse ginn.
Dat eent ass d’Wourecht verdeedegen, géint Desin-
formatioun virgoen. Eng Demokratie kann net exis-
téieren ouni informéiert Bierger. Konkreet bedeit dat: 
Mir brauche strikt Reegele fir d’sozial Netzwierker. 
Plattforme wéi Facebook, X oder anerer musse méi 
Verantwortung iwwerhuelen – an net manner Ver-
antwortung, wéi dat am Moment de Fall ass – an och 
Fakenews méi séier läschen.
Déi Instrumenter, déi mer hunn, wéi den Digital Ser
vices Act, déi musse ganz seriö applizéiert ginn. An 
de Bierger muss och Transparenz kréien iwwert den 
Algorithmus, deem en am Fong ausgeliwwert ass.
Ech si mer bewosst, dass et en Drotseelakt ass 
tëschent op där enger Säit Expressiounsfräiheet an 
op där anerer Säit awer och e Schutz vun eisen De-
mokratien. Mee mir hunn an Europa bis elo ëmmer 
eng enorm Virreiderroll gespillt an deem Domän. An 
et ass och e Schutz vun deem, dee liest: de Consom
mateur. A mir sollen dat absolutt weiderdreiwen, 
zemools well – an do deelen ech wierklech net 
d’Aschätzung vum Här Zeimet vun deem ganz positive 
basisdemokratesche Gedanken, deen déi sozial Platt-
formen am Ufank haten – eigentlech wierklech net 
méi vill iwwreg ass. 
Fakenews si jo gang und gebe, och eenzel Bubbe-
len, wou een eigentlech oft just nach genau dat liest 
a gesäit, wat ee souwisou denkt a wou een dozou 
adheréiert, an dann natierlech déi Opriff zum Haass, 
déi leider allgegenwärteg sinn a wou mer eis hei jo 
och scho méi wéi eng Kéier hu missen dermat beschäf
tegen. Dat weist einfach, datt et wierklech eng reell 
Problematik ass, déi een net einfach ka lafe loossen.
Ech hunn elo nach kierzlech ... Den Habermas huet en 
neien Essai geschriwwen … also en huet déi elo publi
zéiert: Essaien, déi e scho geschriwwen hat zu den 
digitale Meedien. An ech fanne seng Iwwerleeungen 
extreem pertinent, déi en do mécht, wou en eeben 
och weist, dass eigentlech dee Basisgedanken, deen 
et gouf, elo net méi do ass an dass mer alles mussen 
drusetzen, fir och géint déi Tentakelen, déi déi sozial 
Netzwierker wäit iwwert d’sozial Netzwierker en tant 
que tel geworf hunn, do virzegoen.
Et ass een Zitat aus deem Buch, aus deem Essai, wat 
mer ganz gutt gefält: „Wie der Buchdruck alle zu po-
tenziellen Lesern gemacht hatte, so macht die Digita-
lisierung heute alle zu potenziellen Autoren. Aber wie 
lange hat es gedauert, bis alle lesen gelernt hatten?“
(Interruption)
E weidere Punkt ass deen, dass mer eis Institutioune 
musse stäerken an d’Piliere vun der Demokratie 
musse schützen. Wat heescht dat? Natierlech: eng 
fräi Press garantéieren. Wa mer soen: „Mir wëllen 
net, dass d’Informatioune just iwwert d’Social Me-
dia kommen“, da muss een natierlech d’onofhängeg 
Meedie stäerken. Mir maachen dat hei zu Lëtzebuerg 
mam Pressegesetz. Dat ass e wichtegt Instrument, 
wou mer och ëmmer erëm mussen iwwerpréiwen 
a kucken, ob d’Press nach ëmmer genuch Moyenen 
huet, fir hir Informatioune kënne gutt opzebereeden 
an och falsch Informatiounen ze detektéieren.
Mir brauchen och eng onofhängeg Justice. Mir gesi 
schonn an Ungarn, wéi d’Regierung d’Geriichter ën-
ner Kontroll brénge wëll. Ech sinn extreem frou, dass 
mer hei zu Lëtzebuerg schliisslech no laangen Dis-
kussiounen zum Punkt komm sinn, dass och eis Jus-
tiz onofhängeg ass. Ech denken, dass dat en extreem 
wichtegt Element ass. A mir brauchen och Sanktioune 
géint Länner, déi géint d’Rechtsstaatlechkeet ver-
stoussen.
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An natierlech dann en drëtte grousse Volet, dat ass 
dee vun der Biergerbedeelegung. Well d’Demokratie 
ass kee Selbstverständnis. Natierlech, d’politesch Bil-
dung muss gestäerkt ginn, mee och d’Biergerdialoge 
musse gefërdert ginn, fir datt d’Leit sech vun deem 
demokratesche System erfaasst fillen.
Mir sinn der Meenung, datt de Modell vum Bierger-
rot e ganz gutt Instrument ass. Mir wëllen och hei 
d’Fuerderung vun de Jugendparteien opgräifen, fir 
esou e Biergerrot ze instauréieren. Dofir deposéieren 
ech och eng Resolutioun, och zesumme mat de Kol-
leege vun der LSAP an de Piraten, ...
Résolution 1
La Chambre des Députés,
saluant
– l’initiative multipartite pour une démocratie forte, lancée 
par de jeunes représentant.e.s de quatre partis politiques à 
travers une lettre ouverte adressée au Premier ministre et 
au Président de la Chambre des Députés,
considérant
– que les démocraties européennes font face à une montée 
des tendances populistes et extrémistes, mettant en péril 
les institutions et les valeurs démocratiques fondamen-
tales ;
– que la désinformation, amplifiée par les plateformes 
numériques et les réseaux sociaux, représente une menace 
croissante pour le débat public et la cohésion sociale ;
– que le Luxembourg, bien que stable, n’est pas immunisé 
contre ces dynamiques et doit renforcer sa résilience démo-
cratique ;
– que la cellule scientifique de la Chambre des Députés a 
été mandatée pour réaliser une étude dans laquelle elle 
soumettra les institutions démocratiques du Luxembourg à 
un « stress test », afin d’évaluer leur résistance face à une 
tentative d’attaque, d’érosion ou d’abolition,
décide
– d’élaborer un rapport avec des recommandations concrè
tes concernant des mesures législatives visant à lutter 
contre la désinformation et à renforcer la démocratie lu
xembourgeoise, et à cette fin :
• de mettre en place un Conseil citoyen, et
• d’organiser des auditions (« hearings ») avec des 
expert.e.s en démocratie, médias et désinformation et des 
organisations de la société civile actives dans la lutte contre 
la désinformation ;
– d’organiser une conférence nationale consacrée aux dan-
gers du populisme, de l’extrémisme et de la désinforma-
tion, rassemblant expert.e.s, décideurs politiques et acteurs 
de la société civile pour identifier des pistes d’action 
concrètes.
(s.) Sam Tanson, Taina Bofferding, Sven Clement.
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | … wou ënner ane
rem dat gefuerdert ass.
Mir hunn och en Optrag ginn un d’Cellule scientifi-
que. An natierlech musse mer och déi digital Sécher-
heet verbesseren.
Eise Fazit ass: D’Demokratie brauch eng ganz aktiv 
Verdeedegung. Mir stinn op engem entscheedende 
Punkt. D’Fro ass net méi, ob eis Demokratien uge-
graff ginn, mee wéi mer se verdeedegen. Natierlech 
gehéiert dozou d’Sensibiliséierung, d’Educatioun, 
d’Reegele fir d’sozial Netzwierker, den Asaz fir eng 
fräi Press a Justiz.
Dat sinn alles néideg Elementer vun enger Politick fir 
d’Demokratie a géint d’Antidemokraten. Mee si ginn 

eleng net duer! Déi bescht Äntwert op déi reell Be-
droung vun eiser Demokratie ass eng demokratesch 
Politick, déi déi reell Problemer vun der Bierger/
innen net nëmme beschreift, mee konkreet an ambi-
tiéis Léisunge bitt, eng Politick, déi op sozial Ofstig
ängscht reagéiert, déi Zukunftsängscht reduzéiert a 
realistesch Weeër an eng besser Zukunft weist.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Deen nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Sven Clement. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virun net allze laanger 
Zäit goufen d’Resultater vun der POLINDEX-Etüd vun 
2024 public, déi den Titel hat „État de la démocratie 
au Luxembourg“. Ech kommen nach eng Kéier op e 
puer Resultater aus där Etüd, déi och haut deelweis 
schonn, awer net ganz, zitéiert goufen, zréck.
Just nach 77 % vun de Lëtzebuerger an 69 % vun den 
auslänneschen Awunner si mam Fonctionnement vun 
der Demokratie zefridden. Virun 20 Joer waren et nach 
iwwer 90 %. 54 %, also méi wéi d’Hallschent vun alle 
Befroten, drécken e Mësstraue géintiwwer der Poli-
tick aus. Méi wéi 50 % vun de Befrote gesinn eng Kluft 
tëscht der politescher Elitt – also eis heibannen – an 
de Biergerinnen a Bierger. Méi wéi een Drëttel vun de 
jonke Lëtzebuergerinnen a Lëtzebuerger gleewen net, 
datt d’Demokratie nach déi beschte Regierungsform 
ass. Bei den auslänneschen Awunner ass et souguer 
bal d’Hallschent.
Bal 60 % vun den 18- bis 24-Järegen zu Lëtzebuerg 
notzen haaptsächlech sozial Netzwierker, fir sech 
politesch ze sozialiséieren. Et kéint ee soen: „Et sinn 
Zuelen“, mee dës Zuele muss een am Kontext gesinn, 
an an deem Kontext sinn déi Zuelen definitiv net posi-
tiv ze gesinn.
Mir liewen an enger Zäit, wou d’Demokratie ëmmer 
méi staark erausgefuerdert gëtt. D’Zuele weisen, datt 
d’Vertraue vun de Biergerinnen a Bierger an d’Insti-
tutiounen an an d’Politick an de leschte Joren drama-
tesch gefall ass. Dëst ass eng reell Gefor fir eis ganz 
demokratesch Gesellschaft. D’Ursaache si villfälteg. A 
jo, do musse mir eis heibannen alleguerten och mat 
der eegener Nues huelen!
An den Här Zeimet huet dat virdrun treffend gesot: 
Et adresséiert ee sech mat där Fro jo och un d’Cham-
ber, un eis. Well d’Politick huet et verpasst, den Dia-
log mat de Biergerinnen a Bierger oprechtzeerhalen. 
D’Politick huet et verpasst, transparent mat de Bier-
gerinnen a Bierger ze sinn. An d’Politick huet et ver-
passt, d’Mënschen do ofzehuelen, wou se sinn. Ze oft 
schwätze mir iwwert d’Leit, amplaz mat hinnen. Ze oft 
decidéiere mer iwwer hir Käpp ewech.
An do derbäi kommen haut nach Falschinformatiou-
nen. An de soziale Meedien an op anere Plattforme 
ginn all Dag Dausende vu Messagë verbreet, déi 
bewosst manipuléieren, verzerren a splécke sollen. 
Algorithme suergen derfir, datt d’Leit nëmmen nach 
dat gesinn, wat hir eegen Iwwerzeegung bestä-
tegt oder an den Narrativ vun engem anere passt. 
D’Amëschung vum Elon Musk iwwer X an den US-Wal-
kampf ass do nëmmen e rezent Beispill. Et gëtt och 
Beispiller vu vill méi no.
Esou ginn aus klenge Rëss an der Fassad vun eiser 
Gesellschaft déif Grief zwëschen eenzelne Gesell-
schaftsschichten! Et gëtt héich Zäit, datt d’Politick ak-
tiv gëtt, fir entgéintzesteieren. Mir mussen nees méi 
éierlech mat de Leit sinn. D’Politick ass net perfekt. 
D’Politiker si Mënschen, an och Politiker maache Fee-
ler! Jo, dat kléngt elo vläicht radikal, mee jo, mir hei-
bannen alleguerte maache Feeler. Mir mussen also 
ophalen ze behaapten, datt mer all d’Äntwerten hät-
ten. Mir mussen nees léieren zouzeginn, wann eppes 

net klappt, a bereet sinn, eis Pist ze korrigéieren, am-
plaz d’Situatioun sou laang schéinzeschwätzen, bis 
dat net méi geet.
Dofir brauche mer och eng nei Kultur vun der Trans-
parenz. D’Biergerinnen an d’Bierger hunn d’Recht ze 
verstoen, wéi a firwat Entscheedunge geholl ginn. 
Si sollten net d’Gefill hunn, dass Politick just hanner 
zouen Diere stattfënnt. Just esou wäerte Mesüren och 
op méi Zoustëmmung an der Populatioun treffen.
Mir brauche méi Biergerbedeelegung, déi d’Leit nees 
zu Partner mécht, amplaz se just all fënnef Joer wie-
len ze loossen. A jo, fir datt dat funktionéiert, musse 
mer och d’Meediekompetenz vun eise Biergerinnen 
a Bierger stäerken. An eise Schoule muss kritescht 
Denken an d’Fäegkeet, Informatioune richteg 
anzeuerdnen, geneesou wichteg si wéi d’Kenntnisser 
a Mathematik an a Sproochen.
Dozou gehéiert och, méi Verantwortung vun de 
grousse sougenannte „soziale“ Plattformen ze fuerde-
ren. Et kann net sinn, datt si Profitt maachen, andeems 
se Konflikter an d’Verbreede vu Falschinformatiounen 
ënnerstëtzen!
Et gëtt sou e schéint Zitat: „Angst, Hass, Titten und 
der Wetterbericht.“ Dat gouf emol gesongen, fir e 
Geschäftsmodell vun enger grousser däitscher Boule-
vardzeitung ze beschreiwen.
(Interruption)
A genau mat deem nämmlechte Geschäftsmodell 
funktionéieren haut déi sougenannt „sozial“ Plattfor-
men: d’Verbreede vu Falschinformatiounen, d’Opräisse 
vu déiwe Grief, an eeben och heiansdo nach e bësse 
sexualiséierte Contenu.
(Interruption)
Fir dat ze ënnerbannen, musse mer hir Algorithmen 
transparent maachen an aktiv géint Desinforma
tioun virgoen. Maache si dat net, da musse mer och 
de Courage hunn, si hei an Europa ze bestrofen. Zu 
enger staarker Demokratie gehéiert nämlech och 
e staarke Rechtsstaat an, als leschte Pilier vun der 
Verteidegung, eng staark Press. Mir mussen de Qua-
litéitsjournalismus stäerken an derfir suergen, datt 
Journalistinnen a Journaliste kënnen onofhängeg re-
cherchéieren an informéieren, ouni finanziell ënner 
Drock gesat kënnen ze ginn oder sech vis-à-vis vun 
der Politick duerch hir finanziell Ofhängegkeet vun de 
Pressehëllefe steierbar ze maachen.
Wann de Bierger net méi un d’Politick gleeft, da 
stierft lues awer sécher och d’Demokratie. Dat dierfe 
mer net zouloossen! An dëser Zäit vu gesellschaft
leche Spannungen, vu geopolitesche Krisen a vu 
Soziale Meedie voller Haass a Manipulatioun, ass eng 
staark Demokratie méi wichteg wéi jee. D’Demokratie 
ass net selbstverständlech. Si ass e fragillt Gutt, dat 
mer all Dag op en Neits verteidege mussen!
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Madamm Tanson, ...
(Interruption par Mme Sam Tanson)
... ech mengen, mir maachen dat ...
(Interruption et hilarité)
Ech hat d’Madamm Tanson e bëssen ënner Stress ge-
sat virdrun.
(Hilarité)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Nee, nee.
M. Claude Wiseler, Président | Dofir war e klengen 
Oubli geschitt.
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Mme Sam Tanson (déi gréng) | Effektiv, vu datt 
meng Zäit eriwwer war, hat ech vergiess, hei nach 
eng Motioun ze deposéieren. Och nach eng Kéier am 
Sënn vun där Initiativ vun de Jugendparteien. Voilà.
Motion 2
La Chambre des Députés,
saluant
– l’initiative multipartite pour une démocratie forte, lancée 
par de jeunes représentant.e.s de quatre partis politiques à 
travers une lettre ouverte adressée au Premier ministre et 
au Président de la Chambre des Députés,
considérant
– que les démocraties européennes font face à une montée 
des tendances populistes et extrémistes, mettant en péril 
les institutions et les valeurs démocratiques fondamen-
tales ;
– que la désinformation, amplifiée par les plateformes 
numériques et les réseaux sociaux, représente une menace 
croissante pour le débat public et la cohésion sociale ;
– que le Luxembourg, bien que stable, n’est pas immunisé 
contre ces dynamiques et doit renforcer sa résilience démo-
cratique,
invite le Gouvernement à
– élaborer un « plan d’action national pour une démocratie 
forte », en collaboration avec la Chambre des Députés, les 
citoyen.ne.s, les chercheur.euse.s, les médias et les organi-
sations de la société civile, prenant en compte des initia-
tives similaires, comme par exemple le « Gesamtkonzept 
gegen Rechtsextremismus » adopté par le Gouvernement 
de l’État de Saxe en 2021 ou encore la stratégie du 
Gouvernement allemand « Gemeinsam für Demokratie und 
gegen Extremismus » de 2024 ;
– axer ce plan d’action national sur :
• la lutte contre la désinformation, en intégrant des mesu
res concrètes pour limiter son impact et en responsabilisant 
les médias traditionnels et les plateformes numériques ;
• l’engagement actif du Gouvernement au niveau européen 
pour une mise en œuvre ambitieuse des Digital Markets Act 
et Digital Services Act ;
• l’éducation aux médias dans les écoles ;
• le soutien aux initiatives indépendantes de fact-checking, 
afin de garantir un accès à une information fiable et 
vérifiée ;
• l’augmentation des ressources allouées au « Zentrum fir 
politesch Bildung » afin de promouvoir la pensée critique et 
la résilience face à la désinformation
• et l’augmentation des ressources allouées à l’Autorité lu
xembourgeoise indépendante de l’audiovisuel (ALIA) afin 
qu’elle puisse pleinement exercer ses missions de régula-
tion et de surveillance des médias.
(s.) Sam Tanson, Taina Bofferding, Marc Baum, Sven 
Clement.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà, domat ass dat 
dann offiziell gemaach. Merci, Madamm Tanson. An 
dann ass d’Wuert fir den Här Marc Baum. Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
D’Verdeedegung vun der Demokratie géint d’Ver-
sich vun der Destabiliséierung. D’Destabiliséierung 
geschitt vu baussen a se geschitt vu bannen. An an 
der Virbereedung op dës Debatt ass mir net en Zitat 
vum Jürgen Habermas agefall oder hunn ech noge-
lies, mee eent vum Max Horkheimer, deen dat 1939 
um Virowend vum Zweete Weltkrich gesot huet a 
senger Analys vum Eropkommen an den 30er-Jore 
vum Faschismus am Allgemengen an an der Form 
vum Nationalsozialismus am Besonneschen: „Wer 

aber vom Kapitalismus nicht reden will, sollte auch 
vom Faschismus schweigen.“
De Kär vu senger Analys deemools war, datt déi ka-
pitalistesch-liberal Uerdnung spéitstens nom Börse-
crash 1929 an eng existenziell Kris gerutscht war an 
an Europa vun den Elitte mat autoritär-despotesche 
Mëttelen oprechterhale ginn ass.
An ech mengen, datt déi aktuell Renaissance vum 
faschistesche Gedankegutt, déi mer elo scho säit 
mindestens zéng Joer erliewen an déi sech ze be-
schleunege schéngt, geneesou wéineg vum Himmel 
gefall ass. Si ass enk verbonne mat der wirtschaft
lecher a sozialer Entwécklung vun eiser Zäit. Well no 
de Joerzéngte vu massiver Ëmverdeelung vun ënnen 
no uewe si mer elo nees an enger Situatioun ukomm, 
wou déi zwou Grondviraussetzunge fir en autoritären 
Ëmstuerz gi sinn: Éischtens ass dat d’Tatsaach, datt 
a ville Länner e signifikanten Deel vun der Bevëlke-
rung sozio-ekonomesch stagnéiert oder souguer am-
gaang ass ofzerutschen; an zweetens ass dat un der 
Spëtzt vun der sozialer Pyramid d’Emergenz vu Kon-
terelitten, déi eng enorm wirtschaftlech a politesch 
Muechtstellung errongen hunn an déi d’Onzefridden-
heet vun der Populatioun fir hir Zwecker instrumen-
taliséiert.
Une voix | Ganz richteg!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jee méi d’Inegalitéite 
wuessen, jee méi sech de Räichtum uewen an den 
Hänn vun enger klenger Minoritéit konzentréiert, 
desto méi radikal Mesüre wäerten déi Milliardären 
huelen, fir sech ofzesécheren. An dat bescht Beispill 
gesi mer a Russland. Well just duerch d’Asetze vun 
engem autoritäre Regimm konnten d’Oligarche wei-
derfueren, d’Ressourcë vum Land op Käschte vun der 
Bevëlkerung ze plëmmen.
Déi Sozial Meedie spillen an deem Kontext tat-
sächlech eng wichteg Roll, well se quasi en idealen 
Transmissiounsrimm duerstelle fir d’Instrumentali-
séierung vun där Onzefriddenheet. Wann een op de 
Soziale Meedien ënnerwee ass, huet een d’Gefill, datt 
do ganz normal Leit aus der Bevëlkerung matenee 
kommunizéieren. Mee eng ganz Rëtsch universitär 
Studien hu bewisen, datt déi allermeescht Posts, déi 
viral ginn, keen Zoufall sinn. Se sinn duerchduecht 
a fabrizéiert vu professionelle Kommunikatiouns- a 
Marketingekippen.
Virale Contenu kann ee kafen, wann ee sech déi 
deementspriechend Moyene gëtt. Oder an anere 
Wierder: Et dominéiert deem säi Contenu, deen de 
meeschte Frick doranner stécht – vun auslännesche 
Staaten, wéi zum Beispill Russland, mee awer och vu 
finanzstaarken Elitten innerhalb vun eise Länner.
A wat geschitt dann op deene Plattformen, déi och 
nach genee deene Milliardäre gehéieren, déi d’De-
mokratie wëllen duerch hir autoritär Regierungsfor-
men ersetzen? Ma se orientéieren d’Frustratioun an 
d’Meenung vun de Leit ewech vun den eigentlechen 
Ursaache vun hire Problemer, ewech vun de syste
meesche politesche Froen, hin zu fabrizéierte Feind-
biller: Migranten, Auslänner, sexuell Minoritéiten, 
Lénker, Ëmweltschützer a sou weider a sou virun. 
Post fir Post. Drëps fir Drëps. Eng stänneg Beriselung.
Här President, geneesou wéi d’Demokraten an den 
USA sinn och déi liberal Parteien an Europa onfäeg, 
déi Dynamiken unzeerkennen an entspriechend ze 
handelen. Onfäeg ze erkennen, datt genee si déi 
Entwécklungen ageleet hunn. D’Biden-Administra-
tioun huet d’Ëmverdeelung vum Räichtum net ge-
stoppt oder ëmgedréint. Si huet Steiersenkunge fir 
d’Milliardären, déi den Trump agefouert hat, net 
réckgängeg gemaach an och keng strukturell Ge-
haltserhéijungen duerchgesat oder d’Sozialsystemer 

oder d’Aarbechtsrecht gestäerkt! A si huet och keng 
Ustrengungen ënnerholl, fir der Monopolstellung vun 
de GAFAen iergendeppes entgéintzesetzen.
An déi puer lescht Deeg, wou de Biden nach am Amt 
war, ass en da selwer zur Konklusioun komm, datt 
och ënner senger Féierung d’USA zu engem Staat vun 
Oligarche ginn ass.
An Europa hunn d’Regierunge säit 2010 eng rigid 
Austeritéitspolitick bedriwwen um Bockel vun de 
Leit. Dat ass kuerz ënnerbrach gi vun der Covidpan-
demie a sollt nees elo an an Zukunft streng iwwer-
waacht ginn, wärend d’Ëmverdeelung weider leeft an 
d’Aarbechtskonditiounen zugonschte vum Patronat 
weider verschlechtert ginn. An elo, wou sech, uge-
facht vu rietsen Trollen am Internet, d’Frustratiou-
nen op eemol géint déi demokratesch Grondwäerter 
riichten, äntweren déi traditionell Parteie praktesch 
ausschliisslech mat securitairen a libertizide Mesü-
ren a geheien domadder ëmmer weider Bensinn op 
d’Feier. Se huelen déi Politick viraus, déi mer eigent-
lech bekämpfe missten! Och hei zu Lëtzebuerg – och 
vun dëser Regierung!
Wien de Faschismus bekämpfe wëll, muss d’Inegali
téite bekämpfen. Et ass net méi schwéier wéi dat. 
D’Leit mussen nees Perspektiven opgemaach kréien 
an d’Konzentratioun vum Räichtum ganz uewe muss 
gestoppt an ëmgedréint ginn. Nëmme sou kënne 
mer de Chaos verhënneren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat wär d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
Da géing ech der Regierung d’Wuert ginn. Här Pre-
mierminister.
Prise de position du Gouvernement
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen Deputéiert, et ass 
schonn interessant, datt mir hei an der Chamber eng 
Debatt féieren iwwer d’Demokratie. An ech soen dem 
Här Bauler Merci dofir, dee Sujet proposéiert ze hunn, 
op den Ordre du jour ze setzen, an allen Deputéier-
ten, déi intervenéiert hunn.
Ech mengen, datt mer d’lescht Joer oder d’virlescht 
Joer vläicht net op déi Iddi komm wären, esou eng 
Debatt ze féieren, mee datt dat d’Resultat ass vun 
enger weltwäiter demokratescher Regressioun an 
datt déi rezent Evenementer op där anerer Säit vum 
Atlantik dëse Sujet nach méi an de Vierdergrond vun 
eise Reflexioune geféiert hunn. An dat begréissen ech 
ausdrécklech.
Well, sech d’Fro ze stellen, wat d’Demokratie ass, wou 
se vläicht a Gefor ass, ass schonn den Ufank, fir d’De-
mokratie staark ze halen.
Et ass och keng Fro vu Regierung a Chamber. Et ass 
och keng Fro vu Majoritéit an Oppositioun. Et ass 
eigentlech eng Fro vu jiddwerengem hei am Land, 
deen un eis Grondprinzippien, déi an eiser Ver-
fassung stinn, gleeft, fir déi mer eis all Dag mussen 
asetzen an op déi déi, déi heibanne sinn, och en Eed 
ofgeluecht hunn.
Demokratie ass jo eigentlech d’Souveränitéit, déi dem 
Vollek gehéiert, net enger Persoun, mee déi dem 
Vollek gehéiert an déi ausgeüübt gëtt an eisem par-
lamentaresche System duerch Leit, déi gewielt ginn a 
reegelméissegen Ofstänn.
A mir sollen eigentlech bei aller Trauregkeet iwwer 
demokratesch Evolutiounen an Europa an an der 
Welt stolz sinn op déi Lëtzebuerger Demokratie, déi 
eigentlech gutt funktionéiert. Se funktionéiert gutt 
bei de Walen, se funktionéiert gutt tëscht de Walen, 
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am demokrateschen Austausch vun Iddien, se funk-
tionéiert gutt an dem institutionellen Opbau vun 
eisem Staat.
An dofir hunn ech och de Mëtteg bei deem, wat ech 
nogelauschtert hunn, wat déi eenzel Deputéierte ge-
sot hunn, eigentlech fonnt, datt mer eng respektvoll, 
staark Demokratie sinn. An ech hoffen, dass dat och 
dobausse sou empfonnt gëtt.
Ech géing gären hei op véier Punkten agoen, déi mer 
wichteg sinn, fir déi Demokratie weider ze stäerken.
Dat Éischt, dat sinn d’Institutiounen. Et gëtt keng De-
mokratie ouni gutt funktionéierend Instutitiounen. 
An zu deenen Institutioune gehéiert natierlech de 
Pluralismus an der politescher Demokratie, an der 
politescher Ausenanersetzung.
Mee och an dee Pluralismus – an dat mécht d’Demo-
kratie heiansdo méi onverständlech, mee absolutt 
noutwendeg – gehéiert de Kompromëss. De Kompro-
mëss, fir zu enger Léisung ze kommen, deen natier-
lech Verschiddener, déi eng méi strikt Vue zu engem 
Sujet hunn, heiansdo net kënnen novollzéien.
Mee d’Demokratie lieft vum Kompromëss, awer och 
vun der Fäegkeet, sech an d’Perspektiv vun aneren 
eranzeversetzen.
De Pluralismus, deen ass natierlech an eiser Chamber 
present, an d’Chamber reflektéiert domadder natier-
lech d’Gesellschaft, vu wou déi Chamber hierkënnt.
Zu deenen Institutioune gehéiert awer och d’Nout-
wendegkeet vun den Checks and balances, vun de 
Kontrollen, déi mer brauchen an eisem Staat. A wann 
d’Demokratie a verschiddene Länner a Fro gestallt 
gëtt, dann ass dat net eng Fro vu riets, lénks oder 
an der Mëtt. Dann ass dat eng Fro, wann d’Grond
wäerter, d’Grondprinzippie vun der Demokratie a Fro 
gestallt ginn, zum Beispill Walresultater, wann d’Tran-
sitioun vum Pouvoir net op eng uerdentlech Fassong 
iwwer d’Bün geet, oder wann d’Onofhängegkeet vun 
der Justiz a Fro gestallt ass.
An dofir musse mer ëmmer erëm kucken, datt déi 
Checks and balances, d’Parlament, d’Regierung, déi 
onofhängeg Justiz, aner Kontrollmechanismen opti-
mal funktionéieren.
Zu der institutioneller Stäerkt gehéiert och dofir 
d’Verfassungsgeriicht. Ech hunn als jonken Deputéi-
erten dierfen den Auteur si vun dem Verfassungs-
geriicht hei zu Lëtzebuerg, wat eng Revolutioun war 
am institutionelle Setup vun eisem Land, well och 
d’Chamber net absolutt souverän ass. D’Souveräni-
téit läit an der Verfassung, déi och vun der Chamber 
iwwer eng extra Majoritéit ugeholl gëtt. An de Fait, 
datt mer zënter elo e puer Decennien e Verfassungs-
geriicht hunn, huet eis Demokratie gestäerkt. An dofir 
gehéiert et hei zu dem institutionelle Setup, an déi 
Mechanisme kann een natierlech alleguerten ëmmer 
erëm iwwerpréiwen a verbesseren.
An da gehéiert zum institutionelle Volet natierlech 
och d’Roll vun der Majoritéit. Jo, an et ass gesot ginn, 
an enger Demokratie decidéiert d’Majoritéit bei de 
Walen a se decidéiert am Parlament. Mee d’Majoritéit 
an enger Demokratie heescht och ëmmer de Respekt 
vun der Minoritéit, de Respekt an d’Protektioun vun 
de Minoritéiten.
An eng Demokratie, déi sech respektéiert, muss also 
bei aller majoritärer Decisioun, déi noutwendeg ass, 
d’Interête vun der Minoritéit mat berücksichtegen.
An dofir, an dat ass mäin zweete Punkt, ass eng De-
mokratie u sech net alles wäert. Eng Demokratie ass 
nëmme staark, wann een dat kombinéiert mat de 
Mënscherechter an dem Rechtsstaat. An dofir musse 
mer déi Mënscherechter an der Demokratie och 

ëmmer erëm stäerken. An d’Mënscherechter sinn 
déi, déi mer an der Verfassung stoen hunn oder déi 
mer an europäeschen an an internationale Mënsche
rechtskonventioune stoen hunn.
Si sinn net verhandelbar. Si kënnen heiansdo evo-
luéieren duerch gesellschaftlech Entwécklungen, mee 
si kënnen net zeréckgoen.
Den drëtte Punkt, an deen hänkt och mat deenen 
zwee éischten zesummen, dat ass d’Noutwendegkeet 
vu Wäerter. An de Grondwäert, deen an der Demo-
kratie muss ëmmer gestäerkt ginn, dat ass dee vun 
der Mënschewürd.
An et ass an deem Kontext, wou ech dankbar sinn, datt 
e puer Deputéiert op d’Memoire vum Zweete Weltkrich 
higewisen hunn. D’Memoire vum Zweete Weltkrich 
huet a mengen Aen – ech, deen och als Premierminis-
ter dofir zoustänneg ass, déi oprechtzeerhalen an ze 
organiséiere ronderëm Evenementer – zwou Dimen
siounen: Net vergiessen an dankbar si fir déi, déi sech 
fir d’Fräiheet an d’Demokratie agesat hunn, mee se 
huet och eng Dimensioun vu Lektiounen, fir déi aus 
deene schrecklechen Ereegnesser aus dem Zweete 
Weltkrich ze zéien.
An et ass do, wou mer mussen zesummen – Chamber, 
Regierung an als Gesellschaft – kucken, wéi mer déi 
Zeremonien effektiv méi an d’Mëtt vun der Gesell-
schaft kënne bréngen, fir datt et net nëmmen Zere-
monië sinn, wou déi, déi de Staat representéieren, 
Merci soen a Blummen nidderleeë ginn, mee datt 
mer och versichen, wat mer och schonn op enger Rei 
Plaze gemaach gëtt, Schoulen ze invitéieren an och 
an deene Schoule virdrun doriwwer ze schwätzen. 
Mee mir mussen och kucken, wéi mer nach un aner 
Leit kommen, déi weeder an der Schoul sinn nach an 
den Institutiounen aktiv sinn. Ni vergiessen, wat do 
geschitt ass!
An eng vun den Iddie ka sinn – wat och emol ge-
maach gëtt, mee vun enger klenger Zuel vu Leit nëm-
men – zum Beispill d’Konzentratiounslagere besichen 
ze goen, well dat allkéiers enorm beandrockend ass.
Ech war als Premierminister elo viru Kuerzem beim 
80. Anniversaire vun der Liberatioun vum Camp vun 
Auschwitz. A wann een do sëtzt a sech dat ukuckt, a 
wann een déi Iwwerliewend héiert, an et waren der 
nach e puer do, da lafen engem d’Schudderen de 
Réck erof, da seet ee sech: Wéi konnt dat dote ge-
schéien? An dorauser seet ee sech dann: Mee mir 
mussen oppassen, datt dat net nach eng Kéier ge-
schitt! A wann een dann änlech Tendenze gesäit, 
dann ass ee vill méi wachsam.
A sou Evenementer musse mer also och an Zukunft 
mat op de Wee huelen, fir eeben déi Wäerter héich
zehalen an eis Demokratie ze stäerken an alles ze 
maachen, fir datt se net erëm an d’Hänn vun Diktato-
ren an Diktature fält.
Mäi véierten a leschte Punkt, fir déi Demokratie ze 
stäerken, ass dee vun der Educatioun. Alles dréint 
ronderëm d’Educatioun. Mee d’Educatioun, dat ass 
selbstverständlech net nëmmen déi klassesch Schoul. 
Jo, et ass déi och, an déi spillt souwisou an enger Ge-
sellschaft déi weesentlechst Roll. An der Schoul gëtt 
d’Grondlag geluecht vun eisem Zesummeliewen, vun 
eise Wäerter, vun der Fassong, wéi mer mateneen 
eens ginn, vun de Fräiheeten, och vun de Grenze vun 
de Fräiheeten. An dofir huet d’Schoul do eng wee
sentlech Roll.
Ausserhalb vun der Schoul musse mer och kucken, 
datt mer eng méi breet Informatioun ronderëm d’so-
zial Meedie bréngen. D’sozial Meedien, déi dach haut 
eng enorm Influenz hunn. Elo si se positiv a viller 
Hisiicht. Se maachen d’Kommunikatioun méi einfach. 

Mee ech mengen, mir mussen als Staat mat de Leit, 
an der Schoul an en dehors vun der Schoul, iwwer 
d’Konsequenze vun de soziale Meedien, och vun der 
Kënschtlecher Intelligenz an hire Konsequenzen, 
déi och am Budgetsrapport eng grouss Roll gespillt 
hunn, schwätzen. An eleng duerch déi Diskussioun, 
mengen ech, maache mer e ganze Koup vu Leit awer 
opmierksam op dat, wat d’Konsequenze kënne sinn.
An natierlech, an et ass virdrun och ugeschwat ginn, 
sinn déi europäesch Texter, wéi den Digital Services 
Act oder den EMFA Act, Direktiven, Reglementer, déi 
noutwendeg sinn, fir e Minimum vu Reglementatioun 
ronderëm déi sozial Meedien ze hunn. Ech deelen net 
d’Meenung vun deenen, och net op där anerer Säit 
vum Atlantik, déi soen, datt dat Ganzt sech kann an 
engem reegelfräie Raum entwéckelen. Mir brauchen 
e Minimum vu Reegelen, fir datt d’sozial Meedien 
net kënne verschidden Discourse promouvéieren, 
déi géint eis Grondprinzippie sinn, déi géint d’Grond
wäerter vun eiser Gesellschaft sinn. Haassrieden, 
Rassismus, alles dat dierf näischt sinn, wat sech an de 
soziale Meedie kann ausbreeden.
Natierlech hunn och déi klassesch Meedien eng ganz 
wichteg Roll ze spillen. Pluralistesch Meedien, déi jo 
och duerfir vum Staat finanziell ënnerstëtzt ginn, datt 
et eng pluralistesch Press gëtt, datt e Meenungsaus-
tausch stattfënnt. Mee d’Meedien hunn och d’Roll, 
Fakten ze bréngen, Fakten ze checken an d’Leit mat ze 
eduquéieren, ze informéieren.
An ech begréissen dann och déi Iddi, déi hei e puer-
mol mentionéiert ginn ass, déi déi Jugendparteien 
oder eng Rei Jugendparteien op de Wee bruecht 
hunn. Och ech hunn déi Vertrieder empfaangen an 
ech begréissen, datt de Chamberspresident viru 
Kuerzem gesot huet, datt en och wëllt mat op dee 
Wee goen. D’Regierung ass gäre bereet, sech mat der 
Chamber do un esou engem Exercice ze bedeelegen, 
well et kann een alles ëmmer besser maachen an och 
checken, wéi eis Institutioune géife reagéieren, wann 
eng Stresssituatioun géif optrieden, wann also eis 
Grondprinzippie géife vun där enger oder anerer Säit 
op eemol a Fro gestallt ginn.
Demokratie ass eppes, un deem een all Dag muss 
schaffen. Demokratie ass ni permanent a si ass ni 
perfekt. Mee si ass ëmmer besser wéi wann eng Per-
soun oder e Clan vu Leit eleng decidéieren an der 
Mëssuechtung vun de Rechter vun all deenen aneren. 
An duerfir entsteet d’Demokratie aus dem Vollek an 
d’Vollek dréckt sech aus bei de Walen, dréckt sech 
natierlech och dertëschent aus am Debat. An duerfir 
sinn ech net der Meenung, datt d’Leit sech nëmmen 
all fënnef Joer ausdrécken. Mir – besonnesch an 
engem klenge Land – als politesch Vertrieder stinn 
am permanenten Austausch mat de Leit dobaussen, 
mat de Memberen an eise respektive Parteien. Mee 
op all deene Plazen, wou mer higinn, héiere mer, 
wat d’Leit soen. An duerfir ass grad an engem klenge 
Land wéi eisem, mengen ech, d’Demokratie méi lie-
weg wéi op anere Plazen.
An nach muss een ëmmer oppassen, wa se a Fro 
gestallt gëtt. An do musse mer kollektiv gemein-
sam eis derfir asetzen, datt mer dat net zouloossen. 
An duerfir wäerte mir eis och – ech kann dat soe fir 
d’ganz Regierung – ëmmer asetze fir eng staark, eng 
lieweg a virun allem eng respektvoll Demokratie. An 
dat heescht, de Respekt ee vis-à-vis vun deem aneren 
heibannen an dobaussen, de Respekt virun de Grond-
fräiheeten, de Respekt vun eisen Institutiounen, de 
Respekt vun eisem Rechtsstaat a vum internationale 
Recht heiheem an am Ausland.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien! 
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister. Domat wär dann eis Diskussioun zu dësem 
Sujet ofgeschloss.
Motions et résolution
An et sinn zwou Motiounen an eng Resolutioun depo-
séiert ginn.
Motion 1
Ech géif ufänke mat de Motiounen, mat der Motioun 
1, déi deposéiert ginn ass vum Här André Bauler. Här 
Bauler, wëllt Dir direkt d’Wuert nach huelen? Dann 
hutt Dir et elo.
M. André Bauler (DP) | Jo, merci, Här President. Ech 
hoffen, et versteet ee mech, ech sinn net ze no bäi 
oder ze wäit wech.
Jo, ech maachen et ganz kuerz. Ech wollt net op déi 
eenzel Consideranten agoen, mee op déi verschidden 
Invitten. Ech hunn dat relativ kuerz, also knapp ge-
faasst. An den Invitte wollte mer d’Regierung bieden, 
weiderhin all Mëttel a Beweegung ze setzen, fir déi 
kollektiv Widderstandsfäegkeet ze verstäerken an déi 
demokratesch Prinzippien op nationalem, op interna-
tionalem an och natierlech op europäeschem Plang ze 
verdeedegen. Mir wollte se och invitéieren, d’Ustren-
gunge weiderzeféieren a punkto Preventioun, Sensibi-
liséierung an och géint Haassriede virzegoen, jo dann 
och Desinformatioun an d’Versich, d’demokratescht 
Liewen ze manipuléieren duerch extern Amëschung ze 
bekämpfen, eeben och grad duerch d’Ëmsetzung – be-
sonnesch duerch d’Ëmsetzung – vum Digital Services 
Act. An dann awer och mat den Acteuren um Terrain 
zesummenzeschaffen, fir d’Ustrengungen a punkto 
Preventioun, Sensibiliséierung, Informatioun ze ver
stäerken am Beräich vun der politescher a gesellschaft-
lecher Ausbildung. Ech mengen, mir hunn eng ganz 
Rei där Acteuren. Do schwätze mer vu BEE SECURE. 
Mir schwätze vum Zentrum fir politesch Bildung. Mir 
hunn awer och eist Jugendparlament, fir nëmmen déi 
ze evoquéieren.
Jo, an da sinn ech och ganz dankbar derfir – den 
Här Premierminister huet dat jo och nach eng Kéier 
bekräftegt –, dass mer eng Reflexioun solle féie-
ren iwwert d’Erënnerungsaarbecht, fir se eventuell 
unzepassen. Ech hunn dat virsichteg formuléiert: „se 
unzepassen“. Mir mussen elo keng Revolutioun hei 
dekretéieren, fir se vläicht nei ze denken, eeben och 
den Interessi vun de Bierger dorunner méi grouss ze 
maachen, virun allem awer och e besonneschen In-
teressi vun deene jonke Generatiounen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Hunn ech zu dëser Motioun nach Wuertmeldungen? 
Den Här Keup huet sech zu Wuert gemellt. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, merci, Här President. Bon, 
fir et ganz einfach ze maachen: Ech mengen, mir 
haten an eise Walprogrammer bei de leschte Wale 
stoen, dass mer den Digital Services Act, esou wéi dat 
virgesinn ass, net esou kënnen akzeptéieren. Domad-
der kënne mer och dës Motioun net matstëmmen.
Ech wëll soen, et gëtt eng Nuance tëschen deem, wat 
een an Amerika kennt vu Meenungsfräiheet – a fir 
elo dat Beispill ze soen: do war deen Dokumentarfilm 
iwwert déi däitsch Beispiller, deen an Amerika fir vill 
Opreegung gesuergt huet –, an där Situatioun, esou 
wéi se an Däitschland ass, wou et, mengen ech, vill 
méi streng ass, souguer nach méi wéi zu Lëtzebuerg. 
An ech mengen, kloer, et wëll ee vläicht net dohinner 
goe wéi an Amerika, wou ee quasi soe kann, wat ee 
wëll, bis zu Menacen, an et gëtt een net dofir zur Re-
chenschaft gezunn. Dat geet vläicht ze wäit. Mee mir 
wëllen awer och drop opmierksam maachen, dass 

och déi aner Richtung vläicht ze wäit ka goen. An hei-
ansdo, wann een elo wëll souzesoen d’Demokratie 
beschützen, kann een awer domadder och en Aspekt 
vun der Demokratie, dee ganz wichteg ass, an dat ass 
d’Meenungsfräiheet vun de Leit, dann och aschrän-
ken.
A mir hunn awer vill Leit haut, Dir kennt dat alleguer-
ten, déi soen: „O, mee ech traue mech net méi rich-
teg, dat ze soen, wat ech denken.“ Obwuel et ganz 
oft souguer harmlos Saache sinn, mee et kéint awer 
hei een eppes soen an do een eppes soen, an d’Kon-
sequenzen … Ech hu vill och mat Schüler ze di gehat 
ëmmer, déi och gesot hunn: „Ech traue mech net, dat 
ze soen. Mir soen einfach nëmme Jo, wann deen ep-
pes seet, mee mir trauen eis net wierklech, eppes ze 
soen.“ An ech mengen, dass dat eng Kultur ass, déi 
och der Demokratie net fërderlech ass.
Dat heescht, allgemeng mengen ech, dass een awer 
muss e Gläichgewiicht fannen zwëschent deem, dass 
ee seet: „Hei, du gëss kontrolléiert; dir musst oppas-
sen, dat doten net“, an op där anerer Säit awer soen: 
„Jo, mee dir kënnt awer är Meenung soen.“ An dat 
ass e ganz wichtege Spagat, dee mer awer missten zu 
Lëtzebuerg fäerdegbréngen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Gëtt et aner Wuertmeldungen? Den Här Zeimet huet 
d’Wuert gefrot.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Jo, merci. Just als kleng 
Reaktioun: Dat ass Zivilcourage. Ech mengen, jid-
dereen huet d’Recht op seng Meenung, jidderee soll 
seng Meenung och fräi kënne soen. Mee e muss och 
de Courage hunn, seng Meenung ze soen. An et muss 
een dermat rechnen, wann ee seng Meenung seet, 
datt dann een opsteet an enger anerer Meenung ass. 
An da muss een dann och do dergéint kënnen halen. 
Awer et kann een net ëmmer dermat rechnen, datt ee 
fir alles, wat ee seet, Applaus kritt. Ech mengen, jid-
dereen heibanne kennt dat.
(Hilarité)
Ech erwaarde mer elo ganz vill Applaus, well ech mer 
awer erlaben ze soen, datt mer déi Motioun vun de 
Kolleege vun der DP ënnerstëtzen ...
Une voix | Très bien!
M. Laurent Zeimet (CSV) | … an deene Punkten, déi 
se virbréngen. Natierlech steet Motioun drop, mee et 
kann ee se och als Resolutioun verstoen, well all déi 
Punkte kann ee genau esou gutt un eis selwer riich-
ten, datt mer deem och an Zukunft weider Rechnung 
droen, an an deem Sënn géife mer se matdroen.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Zeimet. 
Nach aner Wuertmeldungen? Här Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Här President, Dir wäert na-
tierlech verstoen, dass ech dem Kolleeg André Bauler 
seng Motioun wäert ënnerstëtzen.
(Hilarité)
Wann Der mer erlaabt, géif ech awer och schonn zu 
der zweeter Motioun e Wuert soen.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
O pardon, wëllt Der se fir d’éischt virstellen? Ok, par-
don, da soen ech näischt.
M. Claude Wiseler, Président | Kommt mir maachen 
effektiv déi heite fäerdeg an da kritt Der selbstver-
ständlech nach eng Kéier d’Wuert, Här Baum.
Sinn also zur Motioun 1 elo nach Wuertmeldungen? 
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Da géif ech d’Motioun 
1 zum Vott stellen.

Vote sur la motion 1
De Quorum ass erreecht. Vote par procuration. An de 
Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 55 Jo-Stëmmen, 5 Nee-Stëm-
men, keng Abstentioun. Dës Motioun ass also mat 55 
Jo-Stëmme géint 5 Nee-Stëmme bei kenger Absten
tioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm (par M. Laurent Mosar), 
Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies (par Mme 
Stéphanie Weydert), Ricardo Marques, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par M. 
André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Georges Engel), Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par Mme Taina Bofferding) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 2
An da komme mer zur Motioun 2 vun der Madamm 
Sam Tanson. An ech hu verstan, datt d’Madamm Sam 
Tanson direkt d’Wuert wëllt. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, well ech virdru 
verpasst hat, eppes dozou ze soen, wollt ech elo, 
wann Der erlaabt, Här Baum, kuerz awer soen, ëm 
wat et hei geet. Et ass schonn e puermol ugeklongen: 
Et si véier Jugendparteien, déi sech zesummegedoen 
haten, fir e Minikatalog u Fuerderungen opzestellen. 
Si waren do bei Iech komm, Här Chamberspresident, 
a bei Iech, Här Premierminister, a sinn och do – op 
alle Fall laut deem, wat ech héieren hunn – op en 
oppent Ouer gestouss. A si, also eis Jonk, haten d’De-
mande, dass mer dat awer och géifen hei an d’Debatt 
mat erabréngen. An ech hat och de Kolleege vun de 
concernéierte Seniorparteien dat dann zoukomme 
gelooss – leider huet d’Majoritéit net wëlle mat ën-
nerschreiwen, mee dat ass awer kee Problem –, well 
ech dach awer denken, dass et wichteg ass, dass mer 
dat awer hei och mat erabréngen.
Dat eent ass eeben, dass gefrot gëtt, dass e Plan 
d’action national fir eng staark Demokratie soll ela-
boréiert ginn. An do sinn dann och d’Elementer op-
gezeechent, wat een do ka virgesinn, an eeben och 
Beispiller aus dem Ausland, déi esou Pläng hunn. Ech 
denken, mir kënnen net ëmmer nëmmen driwwer 
schwätzen, dass mer Problemer hunn, mir mussen 
eis och wierklech konkreet iwwerleeën, wéi een déi 
Problemer kann ugoen. A vu dass et am Ausland eebe 
schonn esou Initiative gëtt, hu mer fonnt, dat wär 
eng gutt Saach.
Dann natierlech, wou jiddweree sech jo heibannen 
och eens schéngt ze sinn, dat ass d’Éducation aux 
médias dans les écoles – den Educatiounsminister 
ass heibannen, ech weess, dass en dat och ëmmer 
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erëm thematiséiert –, dat heescht, eppes, wat 
mer weiderhi musse stäerken; e Soutien fir déi 
onofhängeg Initiative fir de Fact-Checking, eppes, 
wat an där haiteger Welt ëmmer méi wichteg 
gëtt, well mer wëssen, wéi séier Falschnoriichten 
zirkuléieren; an dann, d’Ressourcë fir den Zentrum fir 
politesch Bildung an d’Luucht ze setzen an och déi fir 
d’ALIA. Dat sinn déi Proposen, déi mer elo hei wollte 
mat an de Raum ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Merci, Ma-
damm Tanson. Dann huet den Här Baum d’Wuert.
M. Gilles Baum (DP) | Et ass ok, Här President. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ok. Wien huet elo 
nach d’Wuert gefrot? Den Här Zeimet.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Jo, merci. Also, mir kën-
nen dës Motioun esou net matdroen, op d’mannst 
net à ce stade. Mir gesinn och elo net direkt déi Ne-
cessitéit vun engem Plan d’action national a mir dee-
len och net, dat wëll ech och nach virausschécken, déi 
awer schonn dramatesch Situatiounsbeschreiwung, 
déi vun der Madamm Tanson gemaach gëtt. Déi 
deele mer esou net. Mir gesinn eis Demokratie net 
um Wackelen, net hei zu Lëtzebuerg. A mir maache jo 
awer Politick hei am Haus fir Lëtzebuerg.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Dat hutt Der virdrunner gesot. An ech gi jo dovun 
aus ...
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Ech mengen, ech hunn d’Wuert, Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo …
M. Laurent Zeimet (CSV) | Maja.
M. Claude Wiseler, Président | Sou.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Voilà. Dir musst och déi 
Meenung awer elo aushalen.
(Coups de cloche de la présidence)
Mir sinn an engem demokrateschen Debat. Dir ditt 
Iech ...
(Hilarité et interruptions diverses)
M. Claude Wiseler, Président | Här Zeimet, mir hunn 
Diskussioune jo gär, mee Dir hutt awer elo d’Wuert 
ganz eleng an Dir schwätzt elo weider. Här Zeimet.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Wien elo? Pardon, ech 
hat …
M. Claude Wiseler, Président | Dir hutt d’Wuert, jo.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Merci.
(Hilarité)
Dir ditt Iech awer dann heiansdo e bësse schwéier 
domat, eng aner Meenung awer op d’mannst emol 
nozelauschteren, bis se zum Schluss kënnt. Dat gehéi-
ert och zu engem demokrateschen Debat.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
An déi Aschätzung, déi Der virdrun op der Tribün an 
Aleedung zu där Motioun ginn hutt, oder wou d’Mo
tioun d’Konklusioun ass vun deem, wat Der op der 
Tribün gesot hutt, déi deele mer esou net. An dofir 
gesi mir och elo net deen éischte Punkt.
Ech muss Iech och soen, ech kennen dat sächsescht 
Konzept net, kann domadder elo direkt näischt ufän-
ken. Dat ass da meng Suerg. Den Aktiounsplang an 
Däitschland schéngt mer och elo net esou enorm 
fonctionéiert ze hunn.

Fir de Rescht, déi Punkten, déi kommen: Déi éischt 
zwee kënne mer deelen. Den zweete Punkt iwwert déi 
zwee europäesch Akten, deen ass jo schonn an der 
éischter Motioun souwisou mat duerchgeholl ginn. 
Déi aner mam Fact-Check-Dénge, do gesi mer och 
méi kritesch, wat genau Der Iech dodrënner virstellt. 
An dann einfach pauschal elo ze soen, d’Ressourcë 
missten augmentéiert ginn, souwuel vum Zentrum fir 
politesch Bildung wéi och vun der ALIA, schéngt eis 
elo einfach elo mol gutt gesot a gutt gefuerdert.
Mir wëssen awer ganz genau, a wéi enger Situatioun 
mer sinn. Mir hunn an deene leschte Reuniounen hei 
doriwwer geschwat, datt mer eis budgetär Gedanke 
musse maachen, fir och Mëttel fir aner Saachen an 
Zukunft auszeginn, fir d’Defense net unzeschwätzen. 
Déi mussen och vun iergendwou hierkommen. Also, 
mir kënnen elo net all Woch an all Motioun erëm zou-
sätzlech Mëttel fir dëst an dat fuerderen, ouni ze wës-
sen, firwat et soll sinn.
Dofir, wann Der domadder kënnt liewen, géife mer 
proposéieren, dës Motioun fir d’éischt emol an d’Kom- 
missioun ze huelen, vläicht dann nach eng Kéier driw-
wer ze diskutéiere fir déi Punkten, iwwert déi mer 
kënnen diskutéieren. Am anere Fall kënne mer se 
esou net matdroen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Zeimet. 
Wien huet elo nach d’Wuert dozou gefrot? Do gesinn 
ech elo keen. Da ginn ech dovunner aus, datt d’Ma-
damm Tanson wëllt dozou Stellung huelen an och 
soen, ob se d’accord ass, se an d’Kommissioun ze 
huelen, oder ob se gär e Vott hätt. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Also, Här Zeimet, 
dat war net „eng aner Meenung“, dat war Fact-Che-
cking. Dir sot, Dir kéint d’Motioun net matdroe wéinst 
mengem pessimistesche Bild, wat ech géing zeech-
nen. Mir stëmmen hei net iwwer meng Ried of. Mir 
stëmmen hei iwwer en Text of, wou ech Iech elo 
erkläert hunn, wou en hierkënnt, dat heescht, vun 
deene véier Jugendorganisatiounen, wou och déi, 
wou Dir, mengen ech, och eng Kéier President dovun-
ner waart, mat derbäi ass. An dat ass net dat Bild, wat 
ech elo hei zeechnen. Dir gesitt och, dass de Conside-
rant relativ kuerz gefaasst ass an also net deem ent-
sprécht, wat ech virdru gesot hunn.
Da fannen ech et och e bëssen erstaunlech, dass 
Der elo sot, Dir kéint elo net direkt zu iergendeppes 
Stellung huelen. Ech wëll awer der Transparenz hal-
ber soen, dass ech Iech de leschten Donneschden 
den Text heivu geschéckt hunn, all de concernéierte 
Mammeparteien. Ech krut leider net mol eng Äntwert 
op dee Mail. Ech bedaueren dat natierlech extreem. 
Dann hätt ee sech jo kënnen Zäit huelen, fir dat och 
virdrun eng Kéier ze kucken, ze diskutéieren, fir dass 
mer hei zu engem Konsens géinge kommen.
Ech fannen et och extreem schued, dass elo schonn 
hei budgetär Restriktiounen an de Raum gesat ginn, 
en plus bei esou wichtegen Institutiounen an Elemen-
ter wéi deenen heiten. Wa mer elo soen, mir kéinten 
eis demokratesch Institutiounen net stäerken aus 
budgetäre Restriktiounen – ça promet fir déi nächst 
Wochen a Méint!
Well ech awer e conciliante Mënsch sinn – och wann 
ech elo net richteg weess, wat mer diskutéieren, vu 
dass Der alles quasi schonn ofgeschoss hutt –, sinn 
ech natierlech och bereet, et an der Kommissioun 
nach eng Kéier ze thematiséieren. Ech hu kee Pro
blem domadder. Da kënne mer vläicht am Detail nach 
eng Kéier heiriwwer schwätzen. Et wier op alle Fall 
dann d’Méi vun de Jugendparteien, déi se sech hei 
gemaach hunn, wäert, dat awer ze maachen.

Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Ma-
damm Tanson.
Da géing ech op déi Propositioun agoen an d’Cham-
ber froen, ob se d’accord wär, d’Motioun Nummer 2 
vun der Madamm Tanson an d’Kommissioun ze ren-
voyéieren.
Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission
Wien domadder averstanen ass, dee soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Ass een dogéint?
Enthält ee sech? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Motioun à l’unanimité an d’Kommis
sioun verwisen.
(La motion 2 de Mme Sam Tanson est renvoyée à la Com-
mission des Institutions.)
Résolution 1
An da komme mer zur Resolutioun Nummer 1, och 
vun der Madamm Tanson deposéiert. Madamm 
Tanson, Dir hat d’Resolutioun deposéiert, do hat Der 
Zäit, fir se ze erklären. Wëllt Der elo oder duerno nach 
eng Kéier d’Wuert huelen?
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech maachen dat 
duerno.
M. Claude Wiseler, Président | Da maacht Der dat 
duerno. Sinn zu dëser Resolutioun Wuertmeldungen 
do? Den Här Zeimet huet d’Wuert gefrot. Här Zeimet.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Merci, Här President. Also, 
mir wëllen och dës Resolutioun net matdroen, well 
mer och hei net déi Zilführung do deelen, op déi et da 
soll histeieren, fir e Conseil citoyen ze kreéieren – „de 
mettre en place“ steet hei – an och weider Hearingen 
ze organiséieren. Och do gesi mer d’Noutwendegkeet 
elo net an.
Mir gesinn: De Biergerrot vum Land, dee sëtzt hei, 
dee soll seng Aufgabe maachen, dee soll sech elo 
engagéieren an dee soll hei Debate féieren. Dee solle 
mer net elo an iergendwelch Gremie weiderginn, déi 
keng konstitutionell Basis hunn, mee wéi virdrun a 
menger Ried scho gesot, solle mer eis un eis Verfas-
sung halen an déi um Liewen erhalen an, esou wéi de 
Premier dat och gesot huet, mat deenen Institutioune 
schaffen, déi mer hunn, déi eis Demokratie ausmaa-
chen. A mir sollen déi net ënnerhielegen, andeems 
mer parallell Strukture schafen, déi keng demokra-
tesch legitiméiert Basis hunn.
(Interruption)
An an deem Sënn kënne mer dat hei dann net mat-
droen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Zeimet. 
Dann huet den Här Keup d’Wuert gefrot. Här Keup, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, merci, Här President. Och 
mir wäerten déi net matdroen. Et war iwwregens och 
net eis Jugendpartei derbäi, déi war och net gefrot 
ginn. Dat kënnt och vir an der Demokratie. Domadder 
kann ech awer liewen.
Ech fannen och, et sollt een oppassen, dass een net 
ze vill een düüstert Bild moolt vum Zoustand vun 
eiser Demokratie an och vun den Demokratië ronde-
rëm eis. Et kann een och zum Beispill gesinn, dass 
ewell vill méi Leit wiele gi wéi nach viru Joren. Iwwer
all an Europa, an Amerika gi Rekorder gebrach vun 
der Walbedeelegung, dat heescht, d’Leit si méi politi-
séiert, si méi interesséiert drun. Et ass méi interessant 
ginn. An ech gesinn elo net wierklech Gefore fir eis 
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Institutiounen hei am Land am Moment opkommen. 
Ech weess net, wou dat géif hierkommen.
An dann ass et d’selwecht, wéi och den Här Zeimet 
gesot huet: Ech mengen, e Biergerrot huet an eisen 
Ae keng politesch demokratesch Legitiméierung an 
och bei Experten en démocratie a bei ONGen aus der 
Société civile muss een awer ëmmer oppassen, well 
och déi hu gutt a gären eng politesch Directioun a 
sinn deelweis dann och Aktivisten. Also do géif ech 
ganz gutt oppassen. An ech fannen, dass dat alles hei 
sollt gemaach ginn an net parallell an esou Gesell-
schafte wéi dat doten.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Dann huet den Här Clement nach d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Also ok, gutt, ech di mech grad wierklech e 
bësse schwéier, d’Argument ze verstoen, wéi e Bier-
gerrot – wou et awer wierklech eng wëssenschaftlech 
Basis dofir gëtt, wéi deen demokratesch repräsentativ 
ka sinn – net méi demokratesch legitiméiert soll sinn. 
Wann e vun der Chamber agesat gëtt, dann ass e mat 
där nämmlechter Legitimitéit an der Existenz, déi 
och d’Chamber huet. An deementspriechend: Wann 
d’Chamber stëmmt, datt et e Biergerrot gëtt, dee se 
consultéiere soll, ma dann huet dee Biergerrot eng 
demokratesch Legitimatioun. Soss hätte mer eis all déi 
Biergerbedeelegungsexercicen aus der Vergaangen-
heet kënne spueren.
An dat fannen ech awer eng ganz geféierlech Ausso 
hei vum Här Zeimet an da vum Här Keup, fir ze soen, 
datt d’Biergerbedeelegung hei ganz wéineg demo-
kratesch Legitimitéit hätt, wa se net hirer Meenung 
sinn. Well dat war u sech d’Essenz elo vu mengem 
Virriedner, ze soen: „Frot déi alleguerten net, well déi 
sinn net menger Meenung!“ Majo, wann dat eis Vue 
vu Biergerbedeelegung ass, dann hu mer besser, mir 
froen einfach kee méi, well et kéint jo sinn, datt eng 
Kéier déi falsch Meenung erauskënnt.
Mir bleiwen op alle Fall als Piraten derbäi, datt mer méi 
Biergerbedeelegung brauchen. Ech hunn dat virdrun 
an der Ried gesot. Dofir hu mer och déi Resolutioun 
hei mat ënnerschriwwen. Et ass immens wichteg an 
Zäiten, wou d’Bierger sech ëmmer méi vun der insti-
tutionaliséierter Politick ewechbeweegen, datt mer 
eeben nidderschwelleg Offere maachen, fir datt d’Bier-
gerinnen an d’Bierger kënne participéieren, kënnen 
hir Meenung ausdrécken, an dat och a strukturéierten 
Dialoge mat eeben der institutionaliséierter Politick.
A genau dowéinst ass e Biergerrot an eisen Aen en 
Outil, deen nach ëmmer wichteg ass. An dofir hat ech 
scho viru Joren eng Proposition de loi deposéiert, déi 
net weidergeet. Dofir wäert ech och weiderhi fir méi 
Biergerbedeelegung kämpfen an dofir wäerte mer 
dat heiten och matstëmmen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, 
Här Clement. An dann ass d’Wuert fir den Här Marc 
Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Dës Resolutioun freet jo am Fong zwou Saachen. Dat 
eent ass eng Hausaufgab, datt mir als Chamber e 
Rapport sollen ausschaffe mat Recommandatiounen, 
an d’Zil ass, géint d’Desinformatioun virzegoen. De 
Wee dohinner, dee proposéiert gëtt, dat ass effektiv, 
Biergerrot an Hearingen ze maache mat – bon, et ass 
bëssen komesch formuléiert – „expert.e.s en démo-
cratie, médias et désinformation“. Wien ass Expert en 
désinformation? Sou.
(Interruption)
Mee d’Zilsetzung ass awer, mengen ech, kloer!

(Interruptions diverses et hilarité)
D’Zilsetzung ass, mengen ech, kloer an och eppes, 
woumat, wann een déi Debatt elo awer hei noge-
lauschtert huet, jiddweree misst averstane sinn. Et 
geet drëm, de Kampf géint Falschinformatiounen op 
enger méiglechst breeder Basis ze féieren, mat der 
Aufgab un eis selwer als Deputéiert, also un d’Cham-
ber, datt dobäi e Rapport soll erauskommen. Also, dat 
ënnerstëtze mer op jidde Fall.
Dat Zweet ass, menger Meenung no, e bësse méi vag. 
Dat ass eng national Konferenz, wou et ëm d’Gefore 
vu Populismus an Extremismus an Desinformatioun 
geet, wou dann och erëm lauter Experten derbäi 
sinn. An do fänkt et un, mir dann awer e bëssen vag 
ze ginn: „dangers du populisme“. Ech ginn, mengen 
ech, sou zweemol den Dag als Populist bezeechent, ...
(Hilarité)
... warscheinlech ëmmer vun deene selwechte Leit, 
déi fannen, datt ech ze vill elitistesch schwätzen, gell? 
Do bäisse sech dann …
(Interruption)
Dat heescht, „Populismus“ ass ganz dacks och einfach 
nëmmen e Schimpfwuert an et ass e bëssen eidel. 
Och do verstinn ech de Wee, dee soll gaange ginn. 
Duerfir kënne mer dat hei och matstëmmen. Ech 
hunn et awer wéinst deene puer Saachen, déi ech elo 
gesot hunn, net ënnerschriwwen.
M. Claude Wiseler, Président | Bon.
(Hilarité)
Une voix | Lo si mer erëm bei de politesche Kom-
mentarer.
M. Claude Wiseler, Président | Gutt. Madamm 
Tanson, Dir wollt nach zum Schluss d’Wuert huelen.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo. Bon, merci fir déi 
Remarken. Ech sinn natierlech ... Ech bedaueren déi 
Positioun vun der Majoritéit hei zum Biergerrot. Et 
ass en Instrument, wat op ville Plaze scho gewisen 
huet, dass et ka fonctionéieren.
An hei geet et jo grad ëm d’Demokratie. Et geet jo 
drëm: Mir diskutéieren hei ganz theoreetesch an 
abstrakt doriwwer: Wat ass eng Demokratie? Wéi 
kënne mer eis Demokratie stäerken? Wéi kënne mer 
maachen, dass mer d’Biergerinnen an d’Bierger net 
verléieren um Wee dohinner, dass se Vertrauen an eis 
Institutiounen hunn?
An och wa mir gewielte Vertrieder sinn – mir liewen 
och an enger Bulle. An et ass grad: An deem heite 
Beräich wier et, mengen ech, extreem wichteg, sech 
mat der Realitéit vun den eenzelne Biergerinnen a 
Bierger hei am Land ze konfrontéieren. Dofir verstinn 
ech iwwerhaapt net direkt déi Panikattacken, déi hei 
lassgetrëppelt ginn, wann een dat Wuert nëmmen an 
de Mond hëlt.
Ech sinn och iwwerrascht. Well deen Echo, deen ech 
vun deene jonke Grénge krut, déi bei där Entrevue 
mam Premierminister derbäi waren, war, dass de 
Premierminister, deen normalerweis kee ganz posi
tiivt Bild vun de Biergerréit huet, am Fong ganz posi-
tiv agestallt war. Vläicht war do e Mëssverständnis, 
mee op alle Fall hunn ech gesot kritt, Dir hätt expri-
méiert, an deem heite Kontext kéint Der Iech dat sou-
guer eventuell virstellen.
An och de Chamberspresident ass e Verfechter vum 
Biergerrot. Ech hu selwer scho Riede vun em héieren, 
wou en dat an de Vierdergrond gestallt huet. Duerfir 
bedaueren ech déi doten Tournure.
Bon, ech verstinn dem Marc Baum seng stilistesch 
Umierkung. Ech sinn awer frou, dass déi Lénk dat 
dann awer matdroen.

D’Chamber organiséiert reegelméisseg déi eng oder 
déi aner Manifestatioun. Ech denken, dat hei wier op 
alle Fall e Sujet, deem mer eis kéinten unhuelen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Si weider 
Wuertmeldungen do? Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Da géif ech och dës Resolutioun zum Vott stellen.
Vote sur la résolution 1
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmmen a keng Abstentioun. Dës Resolutioun ass 
also ofgeleent mat 40 Nee-Stëmme géint 20 Jo-
Stëmme bei kenger Abstentioun.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz (par M. Yves Cruchten), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par Mme Taina Bofferding) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Maurice 
Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies 
(par Mme Stéphanie Weydert), Ricardo Marques, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par M. 
Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.

10. Motion de Mme Joëlle Welfring rela-
tive à la protection des citoyens et de 
l’environnement contre les risques liés 
aux PFAS

(Motion déposée en séance publique n° 69 du 4 mars 
2025 – à consulter au compte rendu n° 28/2023-2028 en 
page 24)
An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour. Dat ass d’Motioun vun der Madamm 
Joëlle Welfring iwwert de Bierger- an Ëmweltschutz 
géint Risiken, déi mat der PFAS verbonne sinn. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Jeff Boonen, 
d’Madamm Claire Delcourt an den Här Jeff Engelen. 
An dann huet d’Madamm Welfring d’Wuert. Ma-
damm Welfring.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Vun de Gefore fir eis Demokratie bei 
d’Gefore fir eis Gesondheet, souzesoen.
Déi aktuell Diskussiounen iwwert d’Weiderféiere vu 
Léisungen, déi vun der viregter Regierung iwwer Jore 
virbereet goufen, notamment an de Beräicher vun 
der Drénkwaasseropbereedung aus der Musel oder 
zum Beispill der Klärschlammverwäertung, a virun 
allem d’Käschten, déi domat verbonne sinn, weisen, 
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wéi wichteg et ass, d’Pollutioune sou no wéi méiglech 
un der Quell unzegoen.
D’PFASen, a speziell den TFA – Trifluor-Essegsaier, en 
Ofbauprodukt vun hinnen –, sinn e Problem, deen 
ëmmer méi grouss gëtt a si sinn och e staarke Käsch-
tendreiwer. Ech hat d’lescht Kéier, wéi ech dat hei 
virgestallt hunn, vun 2.000 Milliarden Euro geschwat, 
déi chiffréiert goufe fir 20 Joer, fir deene Pollutiou-
nen, déi elo schonn do sinn, Här ze ginn. Dofir ass et 
wichteg, dass mir hei am Land och net op d’EU waar-
den, mee dass mir national geziilt agéieren an dass 
mir schnellstméiglech un der Quell vun de Problemer 
usetzen, fir d’Pollutioun an de Grëff ze kréien.
An ech zitéieren och hei nach eng Kéier den Här 
Chamberspresident, deen haut virun engem Mount 
op der parlamentarescher Konferenz, déi zesumme 
mam Europarot organiséiert gouf, speziell d’PFAS-
Problematik ervirgehuewen huet an dobäi d’Recht op 
eng propper a gesond Ëmwelt ënnerstrach huet.
No eiser Demande, fir d’PFASen, an och speziell d’Tri
fluor-Essegsaier, zum Theema an der Ëmweltkom-
missioun vun der Chamber ze maachen, fuerdere mir 
haut dofir d’Regierung nach eng Kéier mat dëser Mo-
tioun dozou op, méi staark a méi séier aktiv ze ginn.
Dës Motioun gëtt matgedroe vun de Kolleege vun 
der LSAP, vun déi Lénk a vun de Piraten a gesäit véier 
Deeler vir. Ech hat dat d’leschte Kéier schonn erkläert.
Si proposéiert am Fong eng risikobaséiert Approche, 
well als alleréischt Prioritéit gesäit se, déi Substan-
zen unzegoen, déi erwisenerweis all Joer a grousse 
Quantitéite fräigesat ginn an zum Deel och schonn als 
erwise Quelle fir Trifluor-Essegsaier erkannt goufen. 
Dës musse relativ séier aus dem Verkéier geholl ginn. 
Heizou gehéiere bestëmmte Pestizidzorten – ech hat 
et d’lescht Kéier och ernimmt: de Flufenacet an de 
Flutolanil –, awer och bestëmmten Offallstréim wéi 
zum Beispill de Klärschlamm.
Deen zweete Punkt ass: D’Wëssensbasis, déi muss 
erweidert ginn duerch, zum Beispill, zilgeriichte Miess- 
campagnen, och, nach eng Kéier, fir déi Haaptemis
siounsquellen nach méi genee ze charakteriséieren a se 
duerno nach besser kënnen an de Grëff ze kréien.
Deen drëtte Punkt ass, sech aktiv weiderhin um euro
päesche Plang dofir anzesetzen, dass eng gesamt-
europäesch koordinéiert Demarche entwéckelt gëtt, 
wa méiglech op Basis vum Pollueur-payeur-Prinzipp.
A véiertens, eng kloer an transparent Kommunika
tioun vis-à-vis vun eise Matbierger/innen, déi eis all 
erlaabt, eis beschtméiglech ze schützen, an och mat 
der Chamberskommissioun, fir e beschtméigleche 
Suivi vun dësem Dossier ze erméiglechen.
Ech géif mech iwwer eng breet Zoustëmmung freeën. 
Merci.
Une voix | Très bien! 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Dann huet den Här Boonen d’Wuert gefrot. Här 
Boonen.
Discussion générale
M. Jeff Boonen (CSV) | Merci, Här President. D’Ma-
damm Welfring huet elo gutt presentéiert, dass de 
Problem vun de PFASen een ass, deen eis alleguerte 
sollt eppes ugoen. PFASe sinn omnipresent an eisen 
Ekosystemer. A wann een de Moien den Interview 
um 100,7 gelauschtert huet, huet een héieren, dass 
vu 16.000 geschwat ginn ass, awer och vu Millioune 
vun Produiten, wou PFASen dra sinn. An et ass och an 
deem Sënn, dass mer de Problem sollen ugoen.

An an der Ëmweltkommissioun am Oktober huet 
de Ministère, oder de Minister, eis gesot, dass et e 
Groupe interministériel gëtt, deen aus Leit vun der 
Santé, vun der Agriculture a vum Ëmweltministère 
besteet a lo amgaang ass, un deem Theema ze schaf-
fen, an enger éischter Phas probéiert, e Moosssystem 
op d’Been ze stellen, dee mer nach net hunn, deen 
eigentlech soll standardméisseg an och akkreditéi-
ert sinn, fir ze moossen, wou d’Problemer si vun de 
sougenanntenen TFAen an da festzestellen: Wou 
d’Hotspotte sinn, déi responsabel sinn, jo, wou déi 
gréisste Punkte sinn, wou eeben ausgedroe gëtt. Dat 
kann d’Industrie sinn. Dat sinn oft ganz punktuell 
Hotspotten. Awer dat kann och d’Agriculture sinn, 
wou et da vill méi diffus ass, duerch d’Sprëtzen.
Mir fannen et richteg, dee Wee ze goen, wéi d’Re-
gierung dat elo mécht, fir fir d’éischt ze kucken, wou 
d’Problemer sinn, an dann ze sensibiliséieren an och 
no Alternativen ze sichen. An ech mengen, wann 
ech dat richteg verstan hunn, ass zum Beispill mam 
CGDIS zesumme gekuckt ginn, fir eng Alternativ fir 
d’Löschwaasser ze fannen. Dat ass déi richteg Appro-
che!
An dann, wann et drëms geet, Mëttelen ze verbidden 
oder Mëttele vum Marché ze huelen, ass et wichteg, 
dass dat op EU-Niveau geschitt, well dat awer, wann 
ee lo zum Beispill vu Sprëtzmëttel schwätzt, jidderee 
beanträchtegt an och eng Konkurrenzsituatioun 
zwëschent der Landwirtschaft an deene verschiddene 
Regiounen bedeit, wann ee Land dat Mëttel nach kann 
huelen an en anert Land net. Mir hu jo beim Glyphosat 
gesinn, dass eng EU-Approche do dee richtege Wee 
ass. An do ass et dann och sou, dass d’lescht Woch 
beim Flufenacet, vun deem hei geschwat ginn ass, jo 
op EU-Niveau decidéiert ginn ass, deen aus dem Ver-
kéier ze huelen, soudass deen an 18 Méint no der Iw-
wergangszäit net méi wäert do sinn.
Mir fannen also, dass d’Regierung hei aktiv ass, dass 
se de richtege Wee geet, fir fir d’éischt eng Diagnos 
ze maachen, ze kucken, wou d’Problemer sinn, an 
dann decidéiert ze agéieren. An domat wëlle mer déi 
Motioun nach net matstëmmen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Här Emering.
M. Luc Emering (DP) | Jo, merci, Här President, fir 
d’Wuert. Den Här Boonen huet elo scho ganz villes 
gesot, wat ech och wollt uschwätzen. Et si virun allem 
zwee Punkten an där Motioun hei, déi eis stéieren.
Dat ass engersäits deen nationalen Alleingang, wou 
mer beim Glyphosat geléiert hunn, dass et schwie-
reg ass; dass et juristesch schwiereg ass, national e 
Wierkstoff ze verbidden, deen eng EU-Zouloossung 
huet.
De Punkt zwee, deen awer speziell ass: Ech mengen, 
grad elo d’lescht Wochen am Kader och vun de Mer-
cosur-Diskussiounen, hunn déi gréng sech jo awer 
staark gemaach fir eeben eng fair Konkurrenzsitua-
tioun zwëscht den europäesche Baueren an deenen 
aus de Mercosur-Länner. A grad mat där heiter Mo-
tioun gi mer eigentlech eng onfair Konkurrenzsitua-
tioun schafen zwëschent de lëtzebuergesche Baueren 
an deenen, déi direkt hei ronderëm leien, an der 
Belsch, a Frankräich a sou weider.
An dann och dat Ganzt am Hibléck dorobber, dass ak-
tuell keng Alternativ do ass. Da gëtt hei geschriwwen: 
„un programme de soutien technique et financier“ – 
wat heescht dat?
Dat sinn dann awer nach vill Froen, an dofir wäerte 
mir och ganz kloer déi Motioun hei net matstëmmen. 
Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
D’Madamm Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Jo, mir hunn dës Motioun mat ënnerschriwwen 
a mir soen och Merci deene Gréngen, dass mir hei 
nach eng Kéier iwwert dat wichtegt Theema disku-
téieren. Dat hei ass eng Motioun, déi am Sënn vun 
eiser Ëmwelt ass, déi am Sënn vun eiser Landwirt-
schaft ass, déi och am Sënn vun der Gesondheet vun 
der Gesellschaft ass. Dowéinst ass dat awer eppes, 
wat mer sollten diskutéieren, wat d’Leit och dobaus-
sen musse méi no bruecht kréien.
An ech mengen, et gouf, wéi den Här Boonen scho 
sot de Moien, och ganz kloer gesot, dass eis d’Don-
néeë feelen, dass eis Datelag nach net gutt genuch 
ass. Mir mussen natierlech Alternative fannen zu 
deene Produiten an zu deene wierklech ville Sub
stanzen, déi eeben um Maart sinn. Dofir brauche mer 
d’Fuerschung, mir mussen doranner och investéie-
ren.
Ech fannen et e bësse schued, dass mer lo op dee 
Wee ginn, dass mer soen: „Jo, mir diskutéieren hei 
lo net méi driwwer.“ Et wär flott gewiescht, wann ee 
wéinstens iwwer e puer Punkten hätt kënnen an der 
Kommissioun diskutéieren. Dat ass elo net de Fall. 
Diagnos ass schéin, Evaluatioun maache mer jo sou 
gären.
Mee voilà, mir stëmmen dëser Motioun natierlech 
zou. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Delcourt. Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen; merci der Madamm Joëlle 
Welfring fir dës Motioun.
Mir begréissen dës Debatt, wou mer driwwer schwät-
zen, wéi mer Gëftstoffer, déi an de Kreeslaf vun der 
Natur an domat och vum Mënsch gelaangen, redu-
zéiere kënnen. Schonn an eisem Walprogramm hu 
mer gefuerdert, d’Natur sou mann wéi méiglech mat 
Toxinnen ze belaaschten.
Wat déi sougenannte PFAS ugeet, muss ee wëssen, 
datt mir zu Lëtzebuerg nach net iwwer allze vill Date 
verfügen. Dëst sot och d’Professesch vun der Chi-
mie vun der Lëtzebuerger Uni. D’PFAS sinn zum Deel 
ersetzbar an hei mussen all Efforten ënnerholl ginn, 
fir datt net onnéideg där Toxinnen produzéiert ginn 
an an d’Natur kommen.
Well d’Datelag awer zu Lëtzebuerg net vollstänneg 
ass, sot déi betreffend Professesch awer och, datt den 
Text vun där Motioun zum Deel ganz haart ass, well 
e generelle Stopp vun de PFAS de Moment nach net 
realistesch wär.
Et gëtt konkreet dräi Pisten, wéi ee sech ka schützen.
Néideg wären als Éischt Investitiounen an Analyse 
vun de Klärgewässer, fir esou Stoffer erauszefilteren 
aus de Fléissgewässer.
Zweetens ass et wichteg, an d’Fuerschung ze inves-
téieren, déi no Alternativen zu sou PFAS sicht, wat e 
wichtege Faktor ass, speziell fir d’Landwirtschaft. Ech 
mengen, et muss een eng Alternativ ubidden, iert ee 
seet: „Dat doten an dat dote géife mer elo gäre redu-
zéieren oder verbidden.“
A letztendlech kann och de Konsument en Deel Afloss 
drop huelen, andeem en zum Beispill – en huet eng 
ganz Rëtsch Méiglechkeeten – net op Einwegbeche-
ren an -tasen zréckgräift, wou dës Toxinne sech awer 
dach sammelen.
Den Impakt vun engem generelle Verbuet ass 
schwiereg ofzeweien. Och d’Konsequenzen, déi dëst 
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op d’Landwirtschaft an op soss d’Ekonomie huet, 
ass ganz schwéier anzeschätzen. Et sinn ëmmerhin, 
wéi och an der Motioun steet, 4700 Produkter be-
traff. Hei misst ee mol nach fir d’éischt an am Detail 
analyséieren, wat do ass, well generell ass dat dote 
geféierlech.
Et sinn an der Motioun gutt Usätz dran, dat soe mer, 
an duerfir géife mer eis bei dëser Motioun enthalen. 
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engelen. 
Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Och mir wäerte se matstëmmen.
Et ass net onbedéngt sou, dass een do iwwer eng 
Konkurrenzsituatioun oder iergendeppes anescht 
soll schwätzen, et soll ee virun allem mol iwwert déi 
eege Gesondheet schwätzen. Well mir schwätzen hei 
iwwer Chemikalien, déi virun allem ganz laang am 
Kierper wäerte bleiwen. An ech gesinn et och fir eis 
Baueren als Virdeel, wann een herno ka soen, dass 
déi Liewensmëttel déi Chemikalien eeben net wäer-
ten dran hunn.
An ech ginn Iech op engem Punkt Recht: D’Europä-
esch Unioun soll méi streng handelen, d’Europäesch 
Unioun soll agräifen. Mee am Moment gesäit et net 
sou aus, wéi wa se vill géinge maachen. Do kéinte mir 
hei elo mol ufänken.
Wa mer net handelen, wäerte mer eis Kierpere wei-
derhi schiedegen an et wäert weiderhin zu Krank-
heete kommen, wat immens schlëmm ass, an duerfir 
sollte mer och dee Wee goen – am léifste mat der 
Europäescher Unioun zesummen, dat läit awer haut 
net hei um Dësch, also lo mol Lëtzebuerg eleng.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, mir wäerte selbstverständlech déi Motioun mat
stëmmen. Mir hu se jo och mat ënnerschriwwen.
Ech wollt awer just eng kleng Remark maachen, well 
ech fannen et awer scho speziell: De Vertrieder vun 
der DP huet vun deem onsäglechen Accord mam 
Mercosur geschwat. Ech mengen, mir si vläicht déi 
eenzeg Fraktioun oder Sensibilitéit, déi géint deen 
Accord ass. D’Piraten och. Ok, voilà dann, ëmmerhin.
A Südamerika si mer guer net sou minoritär. Vläicht 
net, wat d’Regierung ugeet, mee op jiddwer Fall, wat 
d’sozial Beweegung ugeet: D’Gewerkschafte vun de 
Baueren, vun de klenge Baueren, sinn all dogéint; 
d’Ëmweltverbänn sinn all dogéint; d’Indigeene-
Verbänn sinn alleguerten dogéint; d’Gewerkschafte 
sinn all dogéint. Iergendeng Kéier missten eng 
oder zwou Luuchten ugoen, och bei verschiddene 
Parteien, déi sech vläicht och lénks vun der Mëtt 
situéieren, fir ze soen: „Et ass vläit keng gutt Iddi, 
esou eppes ze maachen.“
An duerno kënnt de Vertrieder vun der DP, an en ass 
a senger Logik awer kohärent, ëmmerhin; hien ass 
wéinstens kohärent ze soen: „Jo, mee elo si mer a 
Konkurrenz mat risege Betriber, och aus Südamerika. 
An elo musse mer kucken, eis Agriculture do ze prote-
géieren, an oppassen, datt mer dat Gëft, wat mir och 
musse benotzen, net sou séier eraushuelen, well si 
benotzen dat vläicht och.“
Gesitt Der? Dir kommt net eraus aus Ärer Logik. Et 
ass katastrophal iergendwéi an et ass en immens 
schlëmmt Signal, wat een no bausse gëtt.
Nichtsdestotrotz wäerte mer dës Motioun natierlech 
matstëmmen.

M. Claude Wiseler, Président | Très bien, Här Wagner. 
An da wollt ech froen, ob nach Wuertmeldungen do 
sinn.
Den Här Minister huet d’Wuert gefrot. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité | Merci, Här President.
Also, mir sinn als Regierung frou, datt d’Chamber och 
déi Suerg deelt, déi mer hunn, iwwert d’Belaaschtung 
vun deenen Éiwegkeets-Chemikalien, sougenannte 
PFAS, wou den TFA eng Derivée dovunner ass, well 
déi Substanzen nun emol amgaange sinn, iwwerall 
erëmzefannen ze sinn, an alle Beräicher, sief dat an 
der Loft, sief dat am Waasser, sief et am Buedem, an 
de Liewensmëttelen.
An déi Kenntnisser, déi mer hunn, déi sinn nach net 
alleguerten esou op engem Stand, datt se vollstän-
neg sinn. Mee et kommen ëmmer méi Etüden zu 
der Konklusioun, datt déi Belaaschtungen do sinn 
an datt et och Risike kann hunn, net nëmmen natier-
lech fir d’Ëmwelt, mee och fir eis als Mënschen. Wat 
genee, dat ass nach net alles 100%eg analyséiert 
ginn. An dowéinst, well den Här Goergen gesot huet: 
„D’Europäesch Unioun schéngt hei nach net ganz vill 
gemaach ze hunn“ – dat ass net richteg. D’Europä-
esch Kommissioun, zum Beispill – dat ass jo e ganz 
wichtege Gremium, et ass d’Exekutiv vun der Europä-
escher Unioun –, huet eng Etüd an Optrag gi bei der 
OMS, bei der Weltgesondheetsorganisatioun, fir mol 
och Etüden ze maachen: Wat ass d’Situatioun a wat 
fir eng Valeur toxicologique kann een herno deene 
PFASe ginn, an notamment dem TFA, een dovunner, 
fir datt een och da ka besser legiferéieren?
Am Ëmwelt-Conseil ënner anerem, och am Gesond-
heets-Conseil an héchstwarscheinlech och am Land-
wirtschafts-Conseil um Niveau vun der Europäescher 
Unioun ass scho méi wéi eng Kéier iwwer PFASe ge-
schwat ginn. An do hunn déi eenzel Minister/inne 
respektiv ech selwer als Ëmweltminister eis och derfir 
agesat, datt mer natierlech um europäeschen Niveau 
sollen herno handelen an dann, wann d’Konklusiou-
nen deementspriechend sinn, déi Produiten à la base 
reglementéiere respektiv da verbidden oder awer och 
Valeure festsetzen, Grenzwäerter, déi an der Europä-
escher Unioun iwwerall eenheetlech sollen applizéiert 
ginn. Dat entbënnt natierlech net déi eenzel Regie-
rungen, fir och elo schonn ze handelen.
Wat huet dës Regierung gemaach? Am Oktober 
d’lescht Joer hu mer et an der Kommissioun eng 
éischt Kéier diskutéiert ënner ons hei. Mee mir hunn 
awer och en interministerielle Grupp an Optrag 
ginn, op meng Initiativ hin, deen den Här Boonen jo 
schonn erwäänt huet, zesummegesat aus Vertrieder 
vum Ëmweltministère an deenen zoustännegen Ad-
ministratiounen, vum Gesondheetsministère an den 
zoustännegen Administratiounen a vum Landwirt-
schaftsministère an den zoustännegen Administra
tiounen, fir datt mer eis och emol kënnen e konkreet 
Bild maachen iwwert den Ist-Zoustand: Wat fir Kennt-
nisser hunn déi Administratioune schonn? Wat muss 
nach weider un Etüde gemaach ginn? An dee schafft 
zënter Oktober a seng Resultater sollen ons elo am 
Fréijoer presentéiert ginn. An da sollen och Konklu-
siounen draus gezu ginn a Rotschléi un ons geriicht 
ginn, wat fir eng Mesüren d’Regierung sollt huelen 
a wat fir eng Strategie mer sollen ëmsetzen. Well et 
ass wichteg, datt et eng Gesamtstrategie ass, well 
et sinn nämlech bal alleguerten d’Beräicher vun 
eisem Liewen, déi concernéiert sinn, net just nëm-
men d’Waasser. Et ass ganz vill vum Waasser ge-
schwat ginn, an dat ass och richteg, mee wéi gesot, 
och d’Liewensmëttelen – et sinn Industrieproduiten, 

et ass am Buedem –, an dofir soe mer och, datt mer 
herno eng kohärent Gesamtstrategie mussen aus-
schaffen.
D’Waasser ass natierlech eist wichtegst Narungsmët-
tel, wat mer hunn, an dowéinst ass et och gutt, datt 
mer do driwwer diskutéieren. An d’Waasserwirt-
schaftsamt huet d’lescht Joer ugefaangen, eng eege 
Methodik auszeschaffen an hirem Labo, fir den TFA 
och emol kënnen nozeweisen. Et ass eng Methodik, 
déi si hausintern entwéckelt hunn, an déi ass elo am 
Januar akkreditéiert ginn. Dat heescht, déi ass elo do, 
si ass akkreditéiert, an ech wäert elo an den nächsten 
Deeg eng Circulaire erausschécken un d’Drénkwaas-
serversuerger, d’Drénkwaassersyndikater, fir datt 
si sollen déi Methodik, déi d’AGE entwéckelt huet, 
benotzen, fir kënnen dann och bei sech am Drénk-
waasser TFA mol ze moossen, wat da wierklech 
d’Constellatioun ass.
Dat alles wäert eis herno erlaben, och eng méi cibléi-
ert Gesamtstrategie mat Mesüren ze huelen. Mee 
eppes ass ganz sécher: Mir wäerten als Regierung eis 
Verantwortung iwwerhuelen an deenen eenzelnen 
Domäner, fir datt mer eis Matbiergerinnen a Matbier-
ger an och eis Ëmwelt wäerte virun deenen Éiweg-
keets-Chemikalie kënne schützen.
Merci.
Awer, pardon, ech géif awer recommandéieren, datt 
d’Majoritéit vun der Chamber dës Motioun elo net 
unhuele sollt, well mer sinn nach net esou wäit, datt 
mer wëssen, wat mer solle maachen. Wa mer dat elo 
hei unhuelen, dann ass scho gesot: „Ma maacht et 
esou an esou, wannechgelift!“ Mee mir wëssen nach 
net, wat aus deem Aarbechtsgrupp erauskënnt.
Loosst eis wannechgelift ofwaarden, fir ze kucken, 
wat genee do virgeschloe gëtt. An da wäerte mir 
selbstverständlech Mesüren huelen a mir wäerte 
selbstverständlech an d’Chamber kommen, an 
d’Chamberskommissioun, fir driwwer ze diskutéieren 
an zesummen ze kucken, wat mer da gewëllt sinn ze 
maachen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Ech ginn dovunner aus, datt d’Auteure nach eng Kéier 
wëll d’Wuert huelen. Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Ech 
probéieren et nach eng Kéier mat dësem Mikro. Jo, 
vläicht just als Reaktioun. Verschidde Saachen, déi hei 
gesot goufen, och zu der rechtlecher Situatioun, déi 
eis et net géing erméiglechen, op verschiddene Plaze 
scho verschidde Saachen anzegrenzen: Dat ass net 
ganz richteg. An den Drénkwaasserschutzzone kann 
een dat wuel maachen als eenzelt Land, dat ass wuel 
méiglech, dat ass och beim Glyphosat scho gemaach 
ginn, och ënnert der viregter Regierung.
Zum Mercosur an dem Level-Playingfield: Eist Ver-
ständnis vum Level-Playingfield ass net en Dénivel-
lement vers le bas vun deene Reglementatiounen, 
Reegelen, déi mer hei an Europa hunn, mee ze pro-
béieren, wierklech do ze agéieren, wou erwisener-
weis Problemer sinn, déi elo scho bekannt sinn, an 
do anzewierke mat deene Moyenen, déi mer elo scho 
kënnen huelen.
A vun de Moyenen, do ass gefrot ginn, wat de Soutien 
technique a financier soll sinn. Ma dat ass ganz ein-
fach: Berodung, technesch Aiden, do wou et méiglech 
ass, fir ze verhënneren, dass ee Problem duerch en 
aneren ersat gëtt, an och eventuell finanziell Ënner
stëtzung, do wou et gebraucht ass.
Dann zum generelle Stopp, deen anscheinend an 
där Motioun drasteet: Deen ass net dran, dat ass 
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warscheinlech eng falsch Liesaart. Dee steet wierk-
lech net dran!
An dann och nach vläit d’Zitat vum 100,7 a wat do 
gesot ginn ass vun där Wëssenschaftlerin: Dat ass en 
gros och, dass d’Wëssenschaft, wat se doranner méi 
Wëssen entwéckelt, wat och ëmmer méi, soen ech 
emol, Tatsaache bekannt ginn, déi Problemer opeleeë 
mat deenen heite Substanzen. Dat heescht, et ass 
net, andeem mer elo méi Zäit wëllen hei gewannen, 
dass mer doduerjer wierklech, soen ech emol, d’Sé-
cherheet dann onbedéngt stäerken. Do gëtt et och 
nach eppes wéi e Precautionsprinzipp, dee beseet, 
dass och, wann de leschten Detail net bekannt ass, 
awer scho verschidden Elementer do sinn, an dass 
dat eis dovir net soll, soen ech emol, empêchéieren, 
elo schonn aktiv ze ginn. Voilà.
Ech sinn der Meenung: Dee wëll, dee fënnt e Wee. 
Deen net wëll, dee fënnt Problemer. Mee ech sinn 
awer scho mol ganz frou, dass och hei vu Regierungs-
säit eng Gesamtstrategie ugeklong ass. Dat ass op 
alle Fall e Wee an déi richteg Richtung. A mir hunn hei 
vun engem Plan d’action geschwat; ech mengen, dat 
spigelt dat e bëssen erëm. Ech bleiwen da gespaant 
op dat, wat mer dann héiere wäerten, an ech hoffen, 
dass mer dann am Fréijoer an der Ëmweltkommis
sioun dat heite wäerte kënnen thematiséieren.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Domat wär d’Diskussioun ofgeschloss.
Vote sur la motion
An da géing ech dës Motioun zum Vott stellen. De 
Quorum ass erreecht. Vote par procuration. An de 
Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëm-
men, 5 Abstentiounen. Dës Motioun ass also mat 35 
Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmme bei 5 Abstentiounen 
ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz (par M. Georges Engel), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par Mme Taina Bofferding) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm (par M. Laurent Mosar), 
Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies (par Mme 
Françoise Kemp), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par M. 
André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. 
Gérard Schockmel.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.

11. Question élargie n° 37 de Mme 
Francine Closener au sujet de l’assurance 
qualité dans les services de l’éducation et 
de l’accueil (SEA)

An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour, d’erweidert Fro Nummer 37 vun der 
Madamm Francine Closener iwwert d’Qualitéitsver-
sécherung an den Educatiouns- a Pfleegeservicer. 
Den Auteur, esou wéi en dat weess, huet 5 Minutten 
Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minis-
ter seng Zousazfro virzedroen. D’Regierung huet 10 
Minutte fir ze äntweren. An d’Madamm Closener huet 
d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen: Geet et mengem 
Kand gutt, wann et an der Crèche ass? Ech kenne 
keng Elteren, déi sech déi Fro net stellen. Eltere kën-
nen nëmmen da berouegt schaffe goen, wa se d’Ge-
fill hunn, datt hiert Kand gutt versuergt ass, genuch 
Opmierksamkeet an Zäit kritt vun den Educatricen an 
Educateuren an och anstänneg z’iesse kritt, jee no-
deem ob d’Crèche respektiv d’Maison relais sech un 
dat hält, wat d’Gesetz virschreift, fir datt se een Agre-
ment kritt a behält.
Dat ass awer erschreckend dacks net de Fall. D’Zuel 
vun de sougenannte Mises en demeure wéinst Ver-
stéiss géint d’Gesetz ass an de leschte Jore konstant 
an d’Luucht gaang op zejoert 175 Fäll. Dat heescht, 
datt 175 Crèchen a Maisons relais sech net un d’Ge-
setz halen.
Ech denken, mir sinn eis eens, datt dat der ze vill 
sinn, ëmsou méi wéi d’Donkelziffer sonner Zweiwel 
nach méi héich ass. Déi heefegst Verstéiss, déi de Mi-
nister festgestallt huet, betreffen de Fait, datt et net 
genuch Personal gëtt an de Strukture respektiv datt 
d’Personal net déi néideg Qualifikatiounen huet. Et 
sinn ze vill Kanner an de Strukturen, also méi, wéi 
d’Agrementen et zouloossen. Da gouf géint d’Sé-
cherheets- an d’Hygiènesvirschrëfte verstouss an déi 
obligatoresch Prestatioune goufen net ugebueden a 
punkto Iessen oder Repos.
Alles dat huet de Minister geäntwert op eng Fro vum 
Claire Delcourt a vu mir. An de Minister seet och, datt 
déi Hausse vun de Mises en demeure virun allem 
drop zréckzeféiere wier, datt d’Contrôlemechanisme 
vum Ministère ausgebaut gi wieren 2023.
Hei schéngt et sech also ëm e fundamentale Problem 
an der Qualitéit vun der Kannerbetreiung ze han
delen. An duerfir erlaben ech mer am Numm vun 
der LSAP, Follgendes nozefroen. Net manner wéi 115 
Crèchen a Maisons relais kruten an de leschte fën-
nef Joer méi wéi eng Mise en demeure, méi wéi eng 
Manung, ouni datt se sech also konform gesat hunn. 
Wéi laang ass de Lastik, deen een als Bedreiwer vun 
enger Crèche kann zéien, bis de Ministère seet: „Elo 
geet et awer duer!“? Well Agremente gi jo quasi guer 
keng entzunn.
Wéi vill Chancë kritt een als Prestateur, bis den Agre
ment fort ass? Wéi dacks ginn d’Strukturen iwwer-
haapt an der Kannerbetreiung kontrolléiert? Ginn 
déi Kontrollen am Virfeld annoncéiert? Gi se elo aus-
gebaut? Goufen et bis 2023 guer keng Kontrollen an 
den SEAen? Wann nee, firwat net? Wa jo, firwat huet 
et sou laang gedauert, bis dat ausgebaut gouf?
De Personalschlëssel ass jo en Dauerbrenner. Ënner 
anerem hate mer jo och hei schonn en Débat public 
opgrond vun enger Petitioun: een Erzéier op sechs 
Puppelcher ënner zwee Joer an een Erzéier op aacht 
Kanner am Alter tëscht zwee a véier, dat ass den 
aktuellen Betreiungsschlëssel an de Crèchen.
D’LSAP seet scho ganz laang, dass dat net duergeet. 
Esou ville Kanner gläichzäiteg gerecht ze ginn, dat ass 
einfach bal net méiglech. A wann dann och nach e 
Mataarbechter an enger Crèche krank gëtt oder kën-
negt an net direkt ersat gëtt, da si mer ganz séier an 
der Situatioun, wou vill ze vill Kanner vu vill ze wéineg 

Leit betreit ginn, an dann ass d’Wuel vum Kand net 
méi garantéiert.
D’Regierung huet dat agesinn, zum Gléck, an annon-
céiert, datt se de Ratio wëllt eropsetzen. Geschitt ass 
awer bis elo nach näischt.
Här Minister, wéini a wéi wëllt Der dat Verspriechen 
dann ëmsetzen, wann elo schonn esou vill Strukture 
Problemer hunn, fir iwwerhaapt genuch a genuch 
qualifizéiert Leit ze fannen?
Wéi wëllt Der och besonnesch klenge Strukturen hël-
lefen, déi néideg Ressourcen ze fannen?
Wäerten d’Tariffer vum chèque-service accueil erop-
goen an deem Kontext? Falls jo, wäerten déi grouss 
Gruppe vun deene selwechte Konditioune kënne pro-
fitéiere wéi kleng Crèchen?
Wéi dacks pro Mount oder pro Joer besicht eng Per-
soun vum Ministère Strukturen, fir déi et eng, wéi Dir 
schreift, individuell staatlech Begleedung gëtt?
A finalement, wéi transparent gëtt mat dëse Begleet-
mesüren ëmgaang? Ginn d’Elteren driwwer infor-
méiert, datt d’Crèche oder d’Maison relais, an där hir 
Kanner sinn, esou substanziell Problemer huet, datt 
een individuelle staatleche Suivi néideg ginn ass?
Här President, d’LSAP ass der Meenung, datt een 
d’Qualitéit vun der Kannerbetreiung wierklech net 
dierf op d’liicht Schëller huelen. Et ass den A an O, fir 
datt d’Kanner sech och wierklech gutt kënnen ent
wéckelen. Et ass net egal, wéi se versuergt an enca-
dréiert ginn. Et ass net egal, ob d’Educatrice Zäit huet, 
fir eng Bindung mam Kand opzebauen oder net. Dofir 
muss ee fir eng besser Qualitéit an der Kannerbetrei-
ung suergen. Dat muss absolutt Prioritéit hunn. An 
déi schwaarz Schof musse vum Marché – well et ass e 
Marché – geholl ginn.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci Madamm 
Closener. Dann huet d’Regierung d’Wuert. Här Educa-
tiounsminister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären. Jo, d’Francine Closener 
huet Recht: Et muss eis gemeinsam Suerg sinn, 
d’Qualitéit an der Kannerbetreiung, an der nonforma-
ler Bildung, wéi ech awer vläicht besser wëll soen, ze 
assuréieren, an dat ass e permanenten Exercice.
Mir sinn awer do schonn e gudde Wee gaangen, well 
vill aner Länner, och international Gremien a Struk-
turen, wéi d’OCDE zum Beispill, eis ganz dacks als 
Bonnes pratiques duerstellen, iwwert dee Wee, dee 
mer gaange sinn. Well mer de Schrëtt gemaach hu 
vun der philosophescher Approche vun der Betreiung 
hin zur nonformaler Bildung, ganz besonnesch och 
an den éischte Joren. Well mer higaange sinn a gesot 
hunn: Mir wëlle ganz besonnesch och eenzel Akzenter 
setzen, wat d’Sproochefërderung hei zu Lëtzebuerg 
ubelaangt. Mir hunn awer och ganz kloer gemaach, 
datt mer formal an nonformal Bildung ënner ee Mi-
nistère setzen, fir domadder och ganz kloer nach 
eng Kéier d’Bedeitung vun der nonformaler Bildung, 
also vun der Kannerbetreiung, vun der Crèche, vun 
der Maison relais, ze ënnersträichen an dat op een 
Niveau ze huelen, vum Usproch hier, mat der Schoul.
Mir hunn e Kader geschafen, den nonformale Bil-
dungsrahmenplan, deen obligatoresch ass fir sämt-
lech Prestatairen, nieft hirem Agrement, fir eeben 
och eng Qualitéit ze assuréieren, déi wierklech pe-
dagogesch dann och Zilsetzunge poursuivéiert, dat 
am Allgemenge wéi awer och an den alldeeglechen 
Aktivitéiten.
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Mir hu gratis Formation-continuen, déi mer och fir 
sämtlech Prestatairen assuréieren, fir datt se hiren 
Entwécklungsziler kënne gerecht ginn. Mir bidden 
den Elteren, oder besser gesot de Kanner, e gënsch
tege respektiv en deelweis gratis Accès, a mir hunn dat 
Ganzt och nach complementaire entwéckelt mat enger 
Ausweitung vum Congé parental, fir datt d’Elteren an 
eeben och d’nonformal Bildungsstrukture sech kënnen 
ëm d’Kanner këmmeren a sech hirer Responsabilitéit 
bewosst ginn.
Dat, nach eng Kéier, fir de Kader ze setzen a woufir 
mer eigentlech international och ëmmer als Bonnes 
pratiques duergestallt ginn.
An natierlech ass et esou, dass bei esou ville Presta-
tairen, bei esou ville Kanner, bei esou ville Strukturen, 
bei esou vill Personal natierlech och iergendzwousch 
eng Struktur muss sinn, fir ze kucken: Alles dat, wat 
mer um Pabeier hunn, wat mer an de Konzepter 
stoen hunn, wat mer am Rahmeplan stoen hunn, wat 
mer am Agrement stoen hunn, gëtt dat am Alldag och 
ëmgesat a gëtt dat assuréiert?
An do brauche mer e Contrôle. Mir brauchen natier-
lech hannendrun och e Sanctiounsmechanismus. An 
dat ass eppes, wat de Ministère scho laang gemaach 
huet, dat ass net nei. Allerdéngs hu mer 2023 – och 
nach eng Kéier duerno confirméiert am Regierungs-
programm vun dëser Regierung – och d’Intensitéit 
vun deene Kontrollen, deene Qualitéitskontrollen, 
eropgesat, andeems mer eng Cellule réclamation et 
contrôle geschafen hunn. Dat huet derzou gefouert, 
datt zum Beispill d’Zuel vun deene Kontrollen, déi 
2021 nach bei 54 war, 2024 bei 714 war. 714 Kontrol-
len an eenzelne Strukturen, déi pro Joer do gemaach 
goufen! An ech denken, dat ass esou, wéi wann d’Po-
lice méi dacks op der Strooss steet a kontrolléiert. 
Dann erwëscht se der natierlech och méi, däitlech 
méi, déi mol eng Kéier méi schnell gefuer sinn. An dat 
ass hei geschitt.
D’Fro ass berechtegt: Wéi kontrolléiert Der do a wéi 
dacks kontrolléiert Der do? Mir kucken natierlech och 
do no enger Rei vu Facteuren an, net ëmmer nëm-
men deen ze kontrolléieren, deen eigentlech ëmmer 
gutt ass. Dee brauche mer vläicht net esou dacks ze 
kontrolléiere wéi déi, wou mer schonn eng Rei vu 
Problemer festgestallt hunn.
Et gëtt also gekuckt: Wéini war dee leschte Contrôle? 
Jo, et muss och all Struktur reegelméisseg an e 
Contrôle kommen. Et ginn awer och eng Rei vun Don-
néeën an Zuele gekuckt, wou mer halt Indikateuren 
hunn, wou dann e Contrôle awer noutwendeg ass, fir 
vläicht eenzel Verstéiss da kënne festzestellen an der-
géint virzegoen. A mir ginn awer och ganz staark op 
Meldungen, op Réckmeldungen, op Reklamatioune 
vun den Elteren. Déi Cellule, déi sech dorëms këm-
mert, heescht eebe „Réclamation et contrôle“.
Mir hunn dann an der Suite dovunner – wann e 
Contrôle gemaach ginn ass an eng Non-Conformitéit 
festgestallt ginn ass – awer och eng Approche, wou 
ech géif soen, déi wier kollaborativ a konstruktiv. 
Wou mer net direkt soen: Du kriss d’Rout Kaart, mee 
du kriss fir d’éischt mol eng giel! An dofir si paralell zu 
der Zuel vun deene Contrôlen d’Mise-en-demeuren 
och an engem änleche Mooss eropgaangen: Dat wa-
ren der 58, déi sinn op 175 eropgaangen. Allerdéngs 
sinn d’Retraitë vun den Agrementen net an deem 
Mooss eropgaangen, déi sinn éischter stabel bliw-
wen, esou bei engem Grapp voll d’Joer.
A mir liesen awer och ëmmer nees an der Zeitung, 
datt mer net derlaanscht kommen, pro Joer awer och 
déi eng oder déi aner Crèche oder Foyer scolaire zou-
zemaachen, well mer um Enn vum Prozess awer kee 
Fortschrëtt festgestallt hunn. Mee an deenen aller-, 

allermeeschte Fäll, wou mer eng Non-Conformitéit 
beim éischte Kontroll festgestallt hunn, doropshin 
eng Mise en demeure gemaach hunn, da gekuckt 
hunn, eng Begleedung vun där Struktur ze maachen 
an ze kucken, datt se sech ka konform setzen, stelle 
mer eigentlech duerno fest, datt d’Struktur dann 
awer à même war, sech ze konforméieren. An da 
gëtt et natierlech och kee Grond méi, fir e Retrait vun 
deem Agrement mussen auszeschwätzen.
D’Haaptgrënn – an d’Francine Closener, mengen ech, 
ass drop agaangen – sinn dacks e Personalmangel 
respektiv net genuch Personal, fir dee Personal-
schlëssel dann och wierklech kënnen ze respektéie-
ren, eppes, mengen ech, wat wichteg ass. Mir gesi 
ganz genau, wéi vill Stonnen ofgerechent ginn, wéi 
vill Stonnen d’Kanner do sinn, an deementspriechend 
musse mer dann natierlech och assuréieren, datt 
deementspriechend Personal present ass.
En anere Punkt ass den Depassement vun der Kapa-
zitéit: méi Kanner eigentlech dann och mol, wann 
och nëmme punktuell, dobannen ze hunn, wéi d’Ka-
pazitéit vun de Raimlechkeeten dat virgesäit. Oder 
punktuell infrastrukturell Mängel, wou ee seet: „Hei, 
do ass awer elo d’Sécherheet net garantéiert, do ass 
net garantéiert, datt net awer vläicht Kanner sech 
anzwousch hibeweegen, wou se net sollen hikom-
men.“ Dat sinn alles Punkten, wou dann natierlech 
eise Service do aktiv gëtt; wuelverstanen de Service 
réclamation et contrôle.
Parallel si mer awer och elo amgaangen, en zweete 
Prozess nach eng Kéier ze maachen, nämlech – ech 
soen net Contrôlen, ob een de Konditioune vum 
Agrement entsprécht –, eng Agence vun der Quali-
téitsentwécklung kënnen en place ze setzen, e bës-
sen nom Virbild, wéi mer et fir d’formal Bildung fir 
d’Schoul, also de SCRIPT, hunn, mat enger ganzer 
Rei vun Aufgaben, eeben d’Qualitéitsentwécklung, 
d’Begleedung, de Coaching, dee mer och duerch 
déi eeëmoleg AREGen da weider wäerten assuréie-
ren an déi an déi doten Agence wäerten integréiert 
ginn, d’Formatioun continue zesumme mat deene 
sechs Agencen, déi mer hunn, fir déi gratis Forma-
tion continue fir sämtlech Matarbechterinnen a Mat
arbechter vun deem breede Secteur landeswäit och 
kënnen ze assuréieren.
Innovatioun a Recherche awer och a Form vun engem 
Incubateur, fir souwuel déi konventionéiert wéi och 
déi kommerziell Strukture mat op de Wee ze huelen, 
fir de Secteur weiderzeentwéckelen an ze kucken, 
datt se sech eigentlech géigesäiteg inspiréieren, datt 
mer mat Bonne-pratiquë kënne schaffen. Well wann 
een d’Kompetenz an deem Secteur gesäit, dann hu 
mer eigentlech alles am Land, wat mer brauchen, fir 
iwwerall ze assuréieren, datt mer eng gutt Qualitéit 
hunn an datt mer dem Zil vun enger gudder nonfor-
maler Bildung kënne gerecht ginn.
Qualitéitsziler, Qualitéitskontroll an Qualitéitsent
wécklung mussen eigentlech hei aneneegräifen. 
Qualitéitsziler hu mer; Qualitéitskontroll maache 
mer; an d’Qualitéitsentwécklung wäerte mer elo mat 
där Agence fir Qualitéitsentwécklung nach eng Kéier 
stäerken.
D’Madame Closener huet eng Rei vun anere Punk-
ten opgeworf, déi och nach wäerte kommen. Dës 
Regierung wëllt un de Personalschlëssel goen, e 
verbesseren virun allem. Et steet am Regierungs-
programm, datt mer dat wëlle maache fir de Kleng-
kandberäich. Mir wëssen, datt mer net sämtlech 
Altersstrukture matenee kënne maachen.
Mee Dir hutt et selwer gesot, et hëlleft näischt, wa 
mer an e Gesetz schreiwe ginn: „Du muss méi Per-
sonal hunn!“, wa mer dat Personal net kënnen hei 

zu Lëtzebuerg rekrutéieren. Duerfir si mer jo och 
fir d’alleréischt emol higaangen a mir hu mat der 
leschter Rentrée nach eng Kéier d’Capacitéit vun der 
Educateursausbildung eropgesat, andeems mer en 
zweet Standbee vun der Educateursausbildung am 
Lycée Belval um Belval, also och am Süde vum Land, 
opgemaach hunn. Dat wäerte mer weiderféieren, 
och andeems d’École nationale pour adultes hir For-
matioune wäert ausbauen, och andeems mer bei der 
nächster Rentrée eng Formatioun, fir Educatrice oder 
Educateur diplômé kënnen ze ginn, op Franséisch 
wäerten ubidden.
An da schaffe mer och un der Reform vum chèque-
service accueil, wat jo de Finanzéierungskader vun 
deem ganze Secteur ass, souwuel fir, op där enger 
Säit, déi konventionéiert Strukture wéi fir, op där ane
rer Säit, déi kommerziell Strukturen. Wou et, denken 
ech, wierklech un der Zäit ass, net nëmmen un der 
Geldschrauf ze dréien, mee op där anerer Säit awer 
och nach eng Kéier ze kucken, vläicht besser ze kucke 
wéi bis elo, wou dat Geld do higeet an datt et wierk-
lech dem Besoin fir Qualitéit a fir déi ganz konkreet 
Servicer a Prestatiounen am Interêt vun eise Kanner 
gerecht gëtt.
An dat, mengen ech, ass e kohärenten, a sech ofge-
schlossene System, wéi mer mat villen Initiativen a 
villen eenzelne Mesüren a villen eenzelne Kontrol-
len, Begleedungen a vläicht och ëmmer hannendrun 
en fin de compte eventuelle potenzielle Sanktiounen 
d’Qualitéit kënnen assuréieren, au profit vun de Kan-
ner a vun hiren Zukunftschancen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Dann ass et esou, datt d’Madamm Closener nach eng 
Zousazfro däerf stellen. Dir hutt d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, villmools merci. 
Merci fir all déi Explikatiounen. Ech hu just nach dräi 
Zousazfroen.
Wéi dacks kritt een dann eng Chance? Wéi dacks kritt 
een eng Mise en demeure, bis de Ministère seet: 
„Sou, elo geet et awer duer!“? Gëtt et do iergendwéi 
eng Reegel? Oder ass dat vu Fall zu Fall individuell? 
Dat ass déi éischt Fro.
Déi zweet ass: Wéi ass d’Opdeelung tëscht de Mises 
en demeure fir SEAen, Service d’éducation et d’ac
cueil, déi vu Gemenge bedriwwe ginn, an deenen aus 
dem Privatsecteur? Kënnt Der eppes dozou soen?
An nach déi lescht Fro, déi hat ech Iech och scho ge-
stallt: Ginn d’Elteren informéiert, wa wierklech eng 
Struktur do ass, déi schonn e puermol eng Mise en 
demeure hat? Oder wéi ass do iwwerhaapt den In-
formatiounsfloss? Mécht d’Crèche dat oder d’Maison 
relais? Oder mécht de Ministère dat? Oder kréien d’El-
teren dat eigentlech guer net gesot?
Merci.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Natierlech, wann 
e Mëssstand do ass, deen och eng direkt Interven
tioun vun eise Servicer verlaangt a wou mer och 
eng Fermeture oder e Retrait vum Agrement misste 
maachen, dann informéiere mir och mat der Struktur 
zesummen d’Elteren. Well da geet et jo virun allem 
mol drëms, datt déi Kanner eng nei Plaz – eng nei 
Crèche oder eng nei Maison relais – fannen, oder 
mer kucken, ob en eventuelle Repreneur do ass. Déi 
Kontakter, déi sinn an deem ganze Prozess, déi sinn 
natierlech tëschent de Servicer vu mengem Ministère 
an dem Prestataire. An do ass et, mengen ech, nor-
mal, datt een, éier e Prozess ofgeschloss ass, a wann 
ee gesäit, dass eigentlech eng gutt Volontéit do ass, 
fir deen een oder anere Punkt opzeschaffen a sech ze 
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verbesseren, dat net onbedéngt direkt un déi grouss 
Klack hänke geet.
Wéi wäit oder wéi dacks een elo muss géint eppes 
verstouss hunn oder wéi laang mer do nokucken, 
ech denken, dat hänkt jo awer och mol dervunner 
of, wat et ass. Et gëtt Punkten, wou dat evident ass 
a wou een eigentlech direkt misst op e Retrait goen. 
An et gëtt natierlech awer och Punkten, wou ee seet: 
„Ok, mir gesinn, du hues en Effort gemaach, et geet 
vläicht nach net ganz duer, da kriss de nach eng 
Kéier en Delai.“ An ech mengen, datt et awer och 
normal ass, datt een do muss ofweien an awer och 
mat e bësse klorem Mënscheverstand muss do drun 
erugoen. Ech wëll elo hei net mat Beispiller operéie-
ren, mee et kann ee sech do Saache virstellen, wou 
ee seet: „Jo, dat kann emol geschéien.“ An et kann ee 
sech awer och Saache virstellen, wou ee seet: „Nee, 
dat doten däerf wierklech net sinn! An deem doten, 
deem traue mer eigentlech och net méi!“
Elo hunn ech op zwou Froen hei geäntwert, déi drëtt 
entfält mer awer elo.
Mme Francine Closener (LSAP) | D’Opdeelung 
tëscht SEAen an der Gemeng …
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | A, et ass normal, datt 
dat mer entfall ass, well ech hu keng spontan Äntwert 
dorobber. Ech kann Iech dat awer noliwweren, mer 
géifen dat eng Kéier kucken. Mee ech sinn net de 
Rapport d’activité vu mengem Ministère. Et ass net 
alles an där Bëls hei uewen dran. Mee mir kënnen dat 
awer gären nohuelen.
Mme Francine Closener (LSAP) | Awer bal. Merci. 
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister, merci. 
Domat wär dann dëse Punkt ofgeschloss.

12. Question élargie n° 33 de M. Dan 
Biancalana au sujet du droit des tutelles

A mir géifen zum nächste Punkt kommen, an zwar déi 
erweidert Fro Nummer 33 vum Här Dan Biancalana 
iwwert d’Momperschaftsrecht. Den Auteur huet, wéi 
e weess, 5 Minutten Zäit fir och d’Zousazfro an d’Re-
gierung huet 10 Minutten Zäit fir ze äntwerten. Här 
Minister, Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
(Hilarité)
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President 
fir d’Promotioun. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Madamm Minister, an der Publicatioun „La justice 
en chiffres“ vum Joer 2023 kann een noliesen, dass 
d’Tutellesriichter vu Lëtzebuerg a vun Dikrech am 
Ganze 5.000 Dossieren traitéieren. Et handelt sech 
also hei ëm Mënschen, déi sech, esou wéi d’Gesetz 
vun 1982 iwwert d’Incapables majeurs et virgesäit, 
an engem vun deenen dräi Regimmer befannen: 
d’Sauvegarde de justice, wat déi liichste Form vu 
Schutz ass, d’Curatelle an d’Tutelle, déi am Fong déi 
stäerksten a komplettste Form vu Schutz ass. A ganz 
oft gëtt jo och hei am Virfeld eng sozial Enquête ge-
maach vun der Justiz, vum SCAS, fir sech kënnen e 
Bild ze maachen, wéi déi personnel, familiär a finan-
ziell Situatioun vun där Persoun ass, fir dass en Tutel-
lesriichter eng individuell Decisioun kann huelen.
A mir hunn hei oft ganz schwiereg a komplex Situa-
tiounen, déi duerno d’Tuteuren – ob dat elo d’Eltere 
sinn, professionell Associatiounen, Affekoten, déi 
um Terrain sinn natierlech – mat vill Fangerspëtze-
gefill, Motivatioun an Engagement musse geréie-
ren. Et héiert een awer och, dass déi Leit net genuch 

Moyenen hunn, dass d’Tuteuren net genuch Moyen
en hunn, an déi Betraffen, déi geschützt solle ginn, 
befanne sech natierlech an enger ganz vulnerabeler 
Situatioun, wou se an hirem Alldag beanträchtegt 
sinn, well se effektiv eng degenerativ Krankheet 
hunn, well se effektiv geeschteg oder physesch be-
hënnert sinn, well se an enger sozial prekärer Situa
tioun sinn oder och psychiatresch Problemer hunn.
Also, ënner Tutelle gestallt ze ginn ass keng Bagatell, 
well et geet hei ëm d’Verwaltung vum Patrimoine, ëm 
d’Representatioun an alldeeglechen Akten. An et geet 
jo och net drëms, d’Leit, d’Persounen ze bestrofen. Au 
contraire, ech mengen, dass den Tutellesriichter hei 
jo och eng Schutzmoossnam hëlt.
An et gëtt och am Ausland Tutellessystemer, wou déi 
betraffe Persounen esou vill wéi méiglech an hirer 
Autonomie kënnen ënnerstëtzt ginn, fir dass se och 
hir fundamental Rechter kënnen ausüben, wou am 
Fong dann och Mesüre geholl ginn, déi deement-
spriechend effektiv och esou mann wéi méiglech an 
hir Fräiheet aschneiden.
Dat ass am Fong och e Paradigmewiessel par rapport 
zu der klassescher Protektioun vun enger Entmün-
degung a Richtung effektiv vu Promotioun vun den 
individuelle Rechter. An ech mengen, och hei ass et 
de Rôle vum Tuteur, d’Leit am Kader vun hire Rechter 
ze begleeden. A mir fannen als LSAP, dass d’Reform 
hei zu Lëtzebuerg an déi dote Richtung misst goen, 
well an eiser genereller Mémoire collective, mengen 
ech, ass dat Bild, dass iwwert dës Mënschen d’Hand 
muss gehale ginn, komplett iwwerlieft. An an deem 
Sënn solle mer si och aus deene Consideratiounen 
eraushuelen, dass se am Fong incapabel sinn a se och 
deementspriechend net esou duerstellen.
Bon, am Beräich vum Suivi gëtt et awer hei zu Lëtze-
buerg, esou vill ech weess, dräi professionell ASBLen, 
déi de Mandat judiciaire kréien, dëse Suivi judiciaire, 
am Fong dëse soziale Suivi, ze gewärleeschten. 
Mengen Informatiounen no hunn déi ëm déi 1.500 
Dossieren, déi se geréieren, an et geet vill méi wäit 
wéi nëmmen déi finanziell Gestioun. Si maachen och 
hei e soziale Suivi, e soziaalt Encadrement an och 
ganz vill Kontakter mat de Familljen an och mat villen 
Institutiounen. An och do stécht ganz vill Engagement 
dran.
Mee finanziell fonctionéieren – dat krut ech och 
erkläert – dës ASBLen awer no Tariffer, déi den 
Tutellesriichter festhält. An déi kënnen awer och va-
riéiere vun Arrondissement judiciaire zu Arrondis-
sement judiciaire, vu Riichter zu Riichter. Den Tariff 
muss dann effektiv bezuelt ginn, entweeder vun 
deene betraffene Persounen, oder awer, wa se sech 
et net leeschte kënnen, iwwerhëlt dat de Staat. An 
doduerch, datt d’ASBLen duerch hir Prestatioun am 
Fong also pro Dossier finanzéiert ginn an net duerch 
eng Konventioun, kann et zu ganz staarke finanziellen 
Enkpäss kommen. Dat war deementspriechend och 
schonn emol de Fall.
Et komme permanent Dossiere bäi. Do krut ech och 
d’Réckmeldung, datt am Fong jo och déi Mataarbech-
ter vun deene Servicer mam aktuelle Personal net all 
d’Dossieren esou aktiv suivéiere kënnen, wéi se dat 
wéilten, esou wéi dat ugeduecht ass a wéi dat néideg 
ass. An dat huet natierlech och en Impakt op dee so-
ziale Suivi an deenen awer zimmlech sensibele Situa-
tiounen, déi effektiv déi Leit hunn, déi ënner Tutelle 
sinn.
Mee et ass awer och eng Fro vum Erhale vun den Aar-
bechtsplazen, awer och vum Rekrutement vun neiem 
Personal, fir effektiv dee Suivi deementspriechend 
kënnen ze maachen.

A fir d’LSAP misst am Fong dee Finanzéierungsmodell 
vun den Tutelles-ASBLen a Richtung vun engem ree-
gelrechte Konventionnement goen, wat de Moment 
net de Fall ass, well d’ASBLen, déi kréie jo hei den 
Optrag vum Tutellesriichter. Si kréien hei e Mandat 
judiciaire, si schaffe fir de Staat, si schaffe fir d’Justiz 
a si schaffe fir eis Gesellschaft. An ech mengen, dofir 
wär et dann och wichteg, hei e Konventionnement ze 
maachen. Dofir follgend Froen un d’Justizministesch: 
Engersäits, wou ass déi generell Reform vum Tutelles-
gesetz drun? Ech mengen, an der viregter Regierung 
gouf jo e Projet loi deposéiert iwwert de Mandat de 
protection future; dat ass een Deel. Mee deen zwee-
ten Deel, déi eigentlech Reform, wou ass déi drun? 
Wat wëll dës Regierung a punkto vläit awer och 
Konventionnement vun ASBLen am Tutellesberäich 
maachen? Bon, en attendant, ass et ugeduecht, en 
uniformen, allignéierten Tariff pro Dossier ze hunn? 
An effektiv, dann déi lescht, véiert Fro: Wéi geet et 
mam Mandat de protection future weider?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Biancalana. Dann huet d’Justizministesch d’Wuert. 
Madamm Minister.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. An och merci dem Här Biancalana 
fir seng Fro. Bon, betreffend de Finanzement vun den 
Associatioune vläicht nach eng Kéier e puer Explika-
tioune. Bon, Dir hutt der schonn eng Rei ginn. Et ass 
effektiv esou, datt den Tutellesriichter d’Indemnitéit 
fixéiert, an e mécht dat an der Praxis pro Mount fir déi 
alldeeglech Gestioun, op Basis vun der Komplexitéit 
vum Dossier, wou normalerweis dräi ënnerschidd-
lech Tariffer festgeluecht sinn, an all Kéiers gëtt eng 
Appreciatioun vum Dossier gemaach. Bei deenen 
Erwuessenen, déi ënner Tutelle stinn, a Curatelle stinn, 
déi manner kritt hu wéi dat Duebelt vum Mindestloun, 
do kënnt de Staat effektiv op fir déi Indemnitéiten.
D’Tutellesassociatiounen hunn am Moment effektiv 
kee Konventionnement mam Staat. Mee dat misst ee 
gegeebenenfalls kucke beim Ministère de la Famille.
Wou mir am Moment dru schaffen, dat ass eng méi 
generell Reform vum Tariff. Et ass esou, datt jore-
laang eng ganz Rei Tariffer vun Experten a Manda-
taire-judiciairen net ugepasst gi sinn. Dat betrëfft net 
nëmmen hei d’Experten an d’Tuteuren, mee de ma-
nière générale d’Experten am grousse Ganzen.
Eng Zäit war et och esou – dat hutt Der richteg ge-
sot –, datt ënnerschiddlech Approchë ware bei deene 
verschiddene Bezierksgeriichter. Eise leschten Infor-
matiounen no si se awer alignéiert, wat d’Indemni-
téiten ubelaangt, déi un d’Associatioune bezuelt ginn. 
Dir hutt et och richteg gesot: Heiansdo ginn och Af-
fekoten genannt a Familljememberen, déi am Ament 
keng Indemnitéit kréien.
Mir hunn déi verschidden Intervenantë gefrot, fir eis 
hir Propositiounen ze gi fir eng Reform vun den Tarif-
fer. Mir sinn amgaangen, déi Propositiounen am Mo-
ment ze analyséieren an och ze kucken, wat an den 
Nopeschlänner gemaach gëtt. Dat ass eng Fro, déi 
awer e bësse méi large ass wéi just: „Wéi en Tariff gi 
mer?“ Mee wéi appreciéiere mer och déi verschidden 
Akten, déi gemaach ginn, déi Gestioun, déi gemaach 
gëtt, wéi wäit huele mer d’Situatioun vun der Persoun 
mat a Consideratioun, wéi eng Prozedur gi mer eis? 
Dat sinn alles Froen, déi an där doter Diskussioun op-
kommen an déi mer gäre global behandelen an net 
just einfach soen: „Voilà, den Tariff ass elo X.“ Mee 
ech mengen, et sinn eng ganz Rei Froen, déi sech 
am Laf vun de Jore gestallt hunn an déi eng Äntwert 
brauchen. An do wëlle mer mat enger méi globaler 
Approche erugoen.
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Déi Aarbechte lafen, wéi gesot. Parallel lafen och 
d’Aarbechten un der Reform, also um Fong vum 
Tutellesregimm. Déi Aarbechte gi weider. Do war ef-
fektiv och schonn en Text mat ausgeschafft ginn. Mir 
sinn awer elo amgaangen, dee wierklech Artikel fir 
Artikel och ze kucken, notamment och mat den Auto
rité-judiciairen, well mer et wichteg fannen, datt mer 
hire Feedback hei hunn.
Dir hutt richteg gesot, datt mer eng Reform brau-
chen. Et ass effektiv esou, datt mer net méi en ligne si 
mat internationale Konventiounen, well am Moment 
effektiv d’Tendenz ass, an eng aner Richtung ze goen 
an deene Persounen, déi, wéi gesot, ënner enger Tu-
telle sinn oder an enger Sauvegarde oder an enger 
Curatelle, och méi Autonomie ze ginn.
Mir schaffen och weider um Plan d’action. Do ware 
16 Aktioune virgesinn am leschten, wouvun der eng 
Rei erfëllt goufen, notamment och déi, fir d’Unzuel 
vun de Riichteren an d’Luucht ze setzen, e Controlleur 
anzeféieren an, wéi gesot, de Mandat de protection 
judiciaire. Deen ass an der Prozedur. Do waarde mer 
op den Avis vum Staatsrot a mer hoffen, datt mer e 
geschwë kréien.
Elo nach kuerz zur Reform, un där mer schaffen. Bon, 
mir hunn als Basis natierlech déi franséisch Reform 
geholl mat e puer Elementer aus dem belsche Recht, 
a mir integréieren och eng ganz Rei Elementer aus 
dem leschte PAN, wou och un engem neie geschafft 
gëtt. Mee alles dat leeft an do hoffen ech dann, datt 
mer och geschwënn eng Kéier eppes kënne presen-
téieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Här Biancalana, hutt Dir nach eng ganz kuerz 
Zousazfro?
M. Dan Biancalana (LSAP) | Villmools merci. Merci 
och fir d’Äntwerten, déi een hei konnt kréien. Dir sot 
par rapport zu der éischter Fro ronderëm d’Tarif-
fer, dass effektiv do en Alignement besteet, dass do 
Bestriewunge sinn, och, mengen ech, eng eenheet-
lech Approche ze hunn. Wéi Der virdru gesot hutt, 
gegeebenenfalls misst een do mam Ministère de la 
Famille kucken a punkto Konventionnement. D’Fro 
ass einfach: Gëtt et eng Volonté politique vun der 
Regierung, fir an déi dote Richtung ze goen, fir deen 
doten Dossier an déi dote Richtung weiderzedreiwen? 
Well ech mengen, datt dat och eng gewësse Securi-
téit gëtt finanzieller Natur, awer och par rapport zum 
Optrag, deen effektiv déi professionell ASBLe kréien 
am Kader vun de Missiounen, déi se fir d’Justiz och 
deementspriechend ëmsetzen.
Merci.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | Also 
mir siche ganz kloer de Kontakt op deem dote Punkt. 
Mee dat ass eng Decisioun, déi mer herno wäerte ge-
meinsam treffen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Domat wier dëse Punkt dann och ofgeschloss.

13. 8433A – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de dé-
terminer les conditions de diplôme et 
d’expérience professionnelle dans le do-
maine du droit

An da fuere mer weider mam Projet de loi 8433A 
iwwer d’Rekrutéierung an d’Beruffsausbildung vun 
den Attachés de justice. D’Riedezäit ass hei nom Ba-
sismodell festgeluecht an deemno follgendermoos-
sen opgedeelt: De Rapporteur huet 10 Minutten, all 

Fraktioun a Sensibilitéit huet 5 Minutten, d’Regierung 
huet 10 Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Donnersbach, d’Madamm Beissel, den Här 
Biancalana, den Här Hardy, d’Madamm Tanson an 
den Här Clement. An d’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Alex Don-
nersbach. Här Donnersbach, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Alex Donnersbach (CSV), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleegen, d’Justiz ass e wichtegt Fun-
dament an eisem Rechtsstaat. Si muss fair a si muss 
effizient sinn. Eng gutt funktionéierend Justiz muss 
dowéinst och zougänglech si fir allméiglech Talenter.
An de leschte Joren hu mer gesinn, datt de Rekrute-
ment vun den neie Magistraten eng Erausfuerderung 
war. Ze vill Poste bleiwen onbesat an d’Konditioune 
fir den Zougang zur Magistratur erlaben et ville 
gudde Juristen net, an d’Magistratur ze kommen. 
Dofir soll dëse Projet de loi, deen eis hei zur Ofstëm-
mung virläit, d’Konditioune fir den Zougang zu der 
Magistratur moderniséieren an et enger méi grous-
ser Zuel vu qualifizéierte Kandidaten erméiglechen, 
an d’Magistratur ze kommen.
Dëse Projet ass net just eng technesch Upassung, et 
ass och eng substanziell Ännerung, déi garantéiert, 
datt eis Justiz och an Zukunft nach kompetent Magis-
trate fënnt, fir déi vill nei Posten ze besetzen, déi mir 
notamment am leschte Joer kreéiert hunn.
D’Justizministesch huet dëse Projet de loi den 2. August 
2024 deposéiert. No der Weiderleedung un d’Justiz-
kommissioun den 12. September 2024 koumen eng 
ganz Rei Avisen.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Grondsätzlech hunn déi verschidde Gremie vum 
Conseil national de justice iwwert de Regroupement 
des magistrats luxembourgeois an der Commission 
de recrutement et de formation des attachés de jus-
tice, awer och de Barreau, den neie Gesetzestext be-
gréisst.
D’Kommissioun huet am Januar eng Rei Amende-
menter ugeholl an dëse Projet de loi op Propositioun 
vun der Magistratur, also vum Conseil national de 
justice a vun der Commission de recrutement et de 
la formation des attachés de justice, an zwee Deeler 
opgespléckt. Dëse Projet, deen eis haut virläit, deen 
haut zur Ofstëmmung kënnt, fokusséiert sech op déi 
Rekrutementskonditiounen, wärend den zweeten 
Deel sech méi spéit mat der Formatioun vun den Atta-
chés de justice beschäftegt.
Vu datt de Rekrutementsprozess elo am Abrëll ufänkt, 
war et wichteg, dësen Text elo nach am Mäerz ze 
stëmmen an der Magistratur schonn dëst Joer 
d’Méiglechkeet ze ginn, méi breet ze rekrutéieren.
De Staatsrot huet de Projet de loi a sengem Avis am 
grousse Ganze begréisst, mee e puer technesch 
Upassunge recommandéiert. Fir d’Detailer vun de 
verschiddenen Avise verweisen ech op mäi schrëft
leche Rapport.
Am Detail bréngt de Projet de loi eng Rei vun Änne-
rungen, déi essenziell sinn, fir dem Defizit un neie 
Magistraten an der Lëtzebuerger Justiz entgéintze-
wierken. Fir d’éischt ännert dëst Gesetz d’Rekrute-
mentskrittären, andeem se sech méi flexibel mécht a 
sech fir Kandidate mat enger relevanter Erfarung am 
Droit aus verschiddene Beruffsgruppen opmécht. Bis 
elo konnten am Fong nëmmen Affekote mat fënnef 
Joer Erfarung op Dossier rekrutéiert ginn. An Zukunft 
kënne Juristen aus der Privatwirtschaft, beim Staat, 
op der Universitéit oder aus soss relevante juristesche 

Gebitter hir Kandidatur op Dossier bei der Magistra-
tur stellen.
Da ginn d’Konditioune par rapport zu der relevanter 
Erfarung am juristesche Beräich och ugepasst: Kandi-
daten, déi op Basis vun engem Concours rekrutéiert 
ginn, mussen an Zukunft eng Minimumerfarung vun 
zwee Joer amplaz vun engem Joer hunn, an de Rekru-
tement op Dossier bleift bei fënnef Joer, mee eeben 
an engem méi grousse Beräich. Et gesäit een och fir 
d’Joren 2025 an 2026 eng Transitiounsreegelung vir, 
déi et deene Kandidaten erlaabt, déi op Basis vum 
Concours rekrutéiert gi sinn, nach mat engem Joer 
Erfarung acceptéiert ze ginn.
Ofschléissend ass et wichteg ze betounen, datt selbst-
verständlech d’Konditioun vun der Lëtzebuerger Natio-
nalitéit bestoe bleift, well d’Magistraten eng direkt Roll 
an der Ausübung vun eiser Staatsgewalt hunn. D’Fro 
vun de Sproochenexigenze gëtt an deem aneren Text, 
deen elo nach net duerch ass, preziséiert.
Domat schléissen ech mäin Exposé als Rapporter.
Discussion générale
Erlaabt mer, nach e puer Wierder als Spriecher vu 
menger Fraktioun ze soen. Dëse Projet ass eng 
wichteg an noutwendeg Upassung vun de Rekrute-
mentskrittären an der Magistratur. Et ass eng positiv 
Weiderentwécklung vun eiser Justiz an et ass och déi 
logesch Suite vun deem Gesetz, dat mir d’lescht Joer 
gestëmmt hunn, wou mer eng Panoplie vun neie 
Posten an der Justiz geschafen hunn, déi och wichteg 
sinn, fir datt mer nokomme mat all de Fäll, déi am 
Moment do sinn.
Eng Justiz, déi sech moderniséiert, muss sech och un 
d’Realitéite vum Aarbechtsmarché upassen. Et ass 
evident, datt mir net méi mat deem ale Rekrutéie-
rungsmodell vun deene leschte Joerzéngte konnte 
weiderfueren, fir d’Besoine vun haut ze decken. 
Gläichzäiteg erlaabt dës Neierung och der Justiz, in-
teressant nei Profiller, nei Juristen ze rekrutéieren, déi 
bis elo duerch déi Rekrutéierungskrittäre praktesch 
ausgeschloss waren. Et ass e klore Win-win fir jidd-
wereen.
D’Fro, déi nach am Kader vun der Ouverture opge-
worf gi war, ass, ob dës Reform zu engem Quali-
téitsverloscht kéint féieren. Hei ass d’Äntwert kloer 
Nee: D’Selektioun bleift streng, d’Exigence vun der 
Experienz bleift erhalen, gëtt souguer gestäerkt fir 
d’Admissioun zum Examen-Concours. Eis zukünfteg 
Magistrate wäerte weiderhin eng héich Kompetenz 
un d’Dagesliicht bréngen. An anere Wierder: Mir 
maachen d’Magistratur net méi einfach, mir maache 
se méi einfach zougänglech oder iwwerhaapt mol 
zougänglech fir verschidde gutt Profiller, déi mer an 
Zukunft brauchen.
Här President, léif Kolleegen, wéi Der gesitt ass dëse 
Projet e wichtege Baustee fir d’Moderniséierung 
vun eiser Justiz. An deem Sënn ginn ech heimat den 
Accord vun der CSV-Fraktioun a bieden Iech ëm Är 
Ënnerstëtzung. Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Här Donnersbach. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Simone Beissel. Madamm Beissel, Dir hutt d’Wuert.
Mme Simone Beissel (DP) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop dem Alex 
Donnersbach e Merci fir säi klore schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech wäert e puer Saachen erëm 
eng Kéier ënnersträichen, well et ass einfach ze 
wichteg, eebe well d’Justiz ee vun de Grondpilieren 
ass vun eisem demokratesche Rechtsstaat. A fir dass 
dat fonctionéiert an d’Grondrechter vun eise Bierger 
geschützt sinn, brauche mer eng Justiz, déi an all hire 



mardi 18 mars 2025 29  I  3270e séance
Secteuren an an all hiren Institutiounen uerdentlech 
funktionéiert. Ass dat net de Fall, well eebe Riichter 
feelen, da kënnen d’Grondrechter vun eise Bierger, 
notamment fir hir Dossieren a räsonabelen Delaien 
traitéiert ze gesinn ..., dann sinn déi a Gefor.
Mir wëssen, dass Lëtzebuerg extreem schnell gewuess 
ass. D’Awunnerzuel ass an de leschte Joerzéngte wierk-
lech exponentiell an d’Luucht gaang. Dat ass zwar gutt 
fir eist Land, mee dat bréngt awer e ganze Koup Eraus-
fuerderunge fir all eis Institutiounen, virun allem an 
der Justiz, well déi war nach fir eng Zuel vun Awunner 
opgestallt, déi manner grouss war, an dofir ass an de 
leschte Jore wierklech eng akut Iwwerlaaschtung. Awer 
mir brauchen e Justizapparat mat genuch Leit, well 
d’technesch Dossieren – an iwwerhaapt d’Dossieren – 
ginn ëmmer méi komplizéiert, an dofir musse gutt an 
ausgebilte Leit do sinn.
Här President, mir hunn oft um Terrain mat de Leit 
geschwat, fir eebe kënne performant Léisungen à 
long terme ze fannen. Mir wëssen, dass säit Joren – 
an et gëtt ëmmer méi akut – wierklech e Manktum 
ass u Lëtzebuerger, déi d’Konditiounen erfëllen, fir an 
d’Magistratur kënnen eranzekommen.
Wat bréngt dann elo den neie Projet haaptsächlech? 
Den Alex Donnersbach huet et scho widderholl: Et 
ass wierklech eng grouss Ouverture. D’Ouverture ass 
eebe just, dass et elo opgrond vun den Dossiere breet 
gefächert gëtt, dass Juristen, déi fënnef Joer laang ge-
schafft hunn, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn, 
elo eeben eng Kandidatur kënne stellen, fir an d’Ma-
gistratur eranzekommen. A mat deem System vun där 
Ouverture – an dat geet et jo niewent der Eligibilitéit 
fir den Examen-Concours, an do ass et lo vun engem 
op zwee Joer eropgesat ginn, fir eebe just d’Perfor-
mance ze garantéieren – gi mer dervun aus, dass 
mer d’Zuel vun de Lëtzebuerger, déi sech do mellen, 
wierklech an d’Luucht setzen. An dat begréisst d’DP 
natierlech ausdrécklech.
Aktuell ass et jo esou, wéi gesot, dass de Recrutement 
sur dossier mat enger Experienz vu fënnef Joer bleift 
an et beim Examen-concours vun engem op zwee 
Joer eropgeet, fir dass awer trotzdeem d’Kompetenz 
garantéiert ass, well, wéi gesot, et ass keen einfache 
Beruff, et si ganz grouss Responsabilitéiten. An dofir 
muss d’Kompetenz vun de Riichter op alle Fall gehale 
ginn. Vu d’Konditioun vum Cours complémentaire en 
droit luxembourgeois, deen ee muss gepackt hunn, 
an, wéi gesot, d’Beruffserfarung, déi muss gi sinn, 
ass et e Garant, dass eng adaptéiert Kompetenz do 
ass, fir eebe just de Beruff uerdentlech kënnen ze 
meeschteren.
Här President, de Projet ass jo Deel vun engem méi 
laangen Effort – den Alex Donnersbach huet dat och 
schonn ënnerstrach –, fir d’ganz Justiz ze stäerken. 
Mir hu jo scho leschte Summer hei u sech d’Zuel vun 
de Riichter an den Attachéë mat 94 Riichter an 20 
Attachéë festgeluecht. Et ass jo och geplangt, nach 
e Pool vun 100 Riichteren an d’Reserv ze kréien, fir 
eebe just op d’mannst bis 2027 an doriwwer eraus 
genuch Riichter ze kréien, fir dass déi Justiz extra gutt 
fonctionéiert.
An den Effort, dee wäert konstant virugoen, well och 
a Saache Formatioun, déi ëmmer méi erausfuerdernd 
gëtt, muss d’Formatioun vun de Riichter dem Besoin 
vun haut onbedéngt ugepasst ginn. Mee dësen Deel 
vun deem, wat mer elo haut maachen, ass awer ganz 
wichteg, fir dass déi Mesüren, déi geholl gi sinn, 
schonn an der Procedure de Recrutement 2025 kën-
nen applizéiert ginn.
Den zweete Volet vun der Formatioun kënnt da spéi-
der. Och dat geet an déi richteg Richtung.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, méi Riichter 
mat enger Experienz a Formatioun, wéi ech ëmmer 
soen, „à large spectre“ sinn eng signifikativ Plus-va-
lue fir eis Justiz, e Garant vum Schutz vun de Resident
en, vun de Bierger an ipso facto e Garant vun eisem 
Rechtsstaat.
D’DP deelt dëse Projet mat grousser Iwwerzeegung, 
an dofir bréngen ech mat Freed den Accord vu 
menger Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Beissel. An dann ass et um hono-
rabelen Här Dan Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als LSAP, dat wëll ech 
virop soen, droe mer dëst Gesetz mat, well et ass jo 
och den éischten Deel vun enger Reform an d’Kon-
ditiounen, fir Attaché de justice ze ginn a finalement 
Magistrat, gi previséiert. Ech mengen, dat ass eng 
Erliichterung an dat begréisse mer.
An ech mengen, mir brauchen hei zu Lëtzebuerg eng 
Justiz, déi gutt opgestallt ass, well d’Justiz e Grond-
pfeiler vun eisem Rechtsstaat ass. An do mengen ech, 
dass déi Rekrutéierungsprozedur, déi mer hei virhue-
len, dofir u sech e ganz, ganz wichtegen an decisiven 
Usaz ass. Mir hunn eng Rekrutéierungswell gehat vu 
Polizisten. Wat méi Polizisten um Terrain sinn, wat 
och, mengen ech, méi Affären traitéiert ginn. Mir 
mierken och, dass d’Affären um Niveau vun der Justiz 
och deementspriechend zouhuelen.
Mir hunn hei an dësem Haus e Plan de recrutement 
gestëmmt fir Magistraten, fir och effektiv Posten ze 
schafen. Also, mengen ech, ass d’Suite logique, dass 
mer natierlech och hei un de Critères d’accès, de 
Conditions d’accès schaffen, fir dës Posten och esou 
gutt wéi méiglech kënnen ze besetzen, mee awer och 
den Zougang effektiv zu dëse Posten ... Och wa mer 
an eng Richtung ginn, wou mer d’Experienzen oder 
op Dossiere schaffe méi flexibiliséieren, dann heescht 
dat awer net – dat ass och virdru scho gesot ginn –, 
dass dat au détriment ass vun där Rigueur, déi een 
och als Magistrat, als Attaché soll an de Beruffsstand 
mat erabréngen.
Bon, doriwwer eraus, mengen ech, hate mer jo och 
an dësem Haus an och an der Justizkommissioun – ef-
fektiv, am Joer 2022 war dat – de Rapport nach virleie 
vum Jean-Claude Wiwinius, deen a senger Qualitéit 
als President vun der Cour supérieure, mengen ech, 
och e breede Rapport gemaach huet, deen och ganz 
interessant war, iwwert d’Attraktivitéit vun der Karriär 
vum Magistrat. Do ass et natierlech och ëm d’Kom-
munikatioun selwer vum Riichterberuff gaangen, 
vum Magistrat, awer och, mengen ech, ëm d’Attrak-
tivitéit vun der Karriär, awer och den Accès an och 
ëmd’Fonctioun selwer. Andeems mer d’Gesetz haut 
hei stëmmen, droe mer deementspriechend och 
dozou bäi.
Mee ech mengen awer och, dass ee ganz wichtege 
Punkt och deen Novum ass, dass mer an eiser Ver-
fassung och d’Recht op den Délai raisonnable hunn. 
A fir dat, mengen ech, och kënnen ze maachen, brau-
che mer, wa mer op där enger Säit Poste schafen, och 
déi néideg Magistraten, déi och déi néideg Zäit hunn, 
fir d’Dossieren deementspriechend ze traitéieren. Ech 
mengen, mat deem heiten Deel si mer averstanen.
An ech mengen, wat een awer och gesäit – an ech hat 
do och d’Méiglechkeet, eng Question parlementaire 
ze stellen –, dat ass, wat och den Taux de réussite 
ass vun deene verschiddene Persounen a Leit, déi 
de CCDL maachen, notamment och vun deenen, déi 

d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn, wou et och natier-
lech schonn d’Méiglechkeet gëtt, an d’Magistratur ze 
goen: Deen huet sech agependelt tëschent 60 % a 
65 % iwwer effektiv déi lescht fënnef Joer. Dat weist 
also, mengen ech, dass hei och weider muss ge-
schafft ginn an dass och dës Reform néideg ass, fir ef-
fektiv och hei weider qualitativ gutt Personal ze hunn, 
fir dann och weider kënnen an der Justiz ze schaffen.
Dëst gesot, ënnerstëtze mer dëse Projet mat. Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Här Biancalana. A prett ass elo den hono-
rabelen Här Dan Hardy. Här Hardy, Dir hutt d’Wuert.
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, eppes virewech: Och d’ADR 
begréisst de Gesetzesprojet, deen haut hei disku-
téiert gëtt. Mir froen eis awer, firwat net schonn 
éischter esou eng Initiativ geholl ginn ass, wëssend, 
datt duerch de stramme Wuesstem vun der Popula-
tioun och de Justizapparat fréier oder spéider u seng 
Grenze stéisst.
Scho méi laang zéien d’Vertrieder vum drëtte Pou-
voir d’Alarmglacken, datt se net méi nokommen, zum 
Beispill d’Verwaltungsgeriicht, wou d’Zuel vun den 
Affären déi lescht Joren drastesch an d’Luucht gaan-
gen ass a wou vill Leit ee ganz laangen Otem mussen 
hunn, fir endlech eng geriichtlech Entscheedung ze 
kréien.
Zum Gléck huet eist Land am Privatsecteur déi néi-
deg Ressourcen, fir op déi sougenannten „Attachés 
de justice“ zeréckgräifen ze kënnen. Juristen, déi aus 
dem Privatsecteur kommen, hunn dacks de Virdeel, 
datt se net just an engem, mee a verschiddene juris-
tesche Beräicher aktiv waren. Wichteg ass awer, wéi 
dat de Lëtzebuerger Barreau a sengem Avis betount 
huet, dass de Gesetzesprojet net zum Nodeel vun der 
Qualitéit vun de rekrutéierte Magistrater däerf goen. 
Schliisslech hunn d’Leit dobaussen d’Recht op eng 
irreprochabel Justiz.
Dann ass och mat Recht festgehale ginn, datt d’Kan-
didaten d’lëtzebuergesch Nationalitéit mussen hunn, 
well dee Beruff en direkte Lien mat der Ausübung vun 
der Staatsgewalt huet. Wat d’Sproochekenntnisser 
ugeet, sou gëtt verlaangt, datt déi zukünfteg Attachés 
de justice am Lëtzebuergeschen an am Franséischen 
en Niveau C2 mussen hunn an am Däitschen den Ni-
veau C1. Well d’Protokoller vun der Police op Däitsch 
sinn, ass dat och logesch. Betreffend d’Zougangskon-
ditiounen ass festgehale ginn, datt zum Beispill beim 
Examen d’entrée déi professionell Erfarung vu fënnef 
op zwee Joer erofgesat gëtt.
Ech kommen zum Schluss. Mir begréissen, wéi gesot, 
als ADR dëse Gesetzesprojet, deen och der Demande 
vun der Justiz nokënnt an et erméigleche wäert, datt 
d’Affäre méi séier kënnen traitéiert ginn an d’Bierger 
manner laang op eng Decisioun vum Geriicht waarde 
mussen, wëssend, datt nach vill ze maache bleift, 
fir déi sougenannt „Lenteur judiciaire“ besser an de 
Grëff ze kréien.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Hardy. An dann ass et elo un där hono
rabler Madamm Sam Tanson. Madamm Tanson, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Presi
dent. Och mir begréissen deen heiten Text. Et ass 
an der Kontinuitéit vun deem, wat iwwert déi lescht 
Jore gemaach ginn ass. Nodeem ech de Plan pluri-
annuel deposéiert hat, an eeben nach weider Poste 
geschafe ginn um Niveau vun der Magistratur, muss 
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een natierlech och kucken, an dat stoung och schonn 
deemools an deem legislativen Dossier dran, dass 
een och misst nach eng Kéier kucken no där viregter 
Reform – déi jo elo hei e bëssen erëm réckgängeg ge-
maach gëtt, wat ech awer absolutt verstinn –, wou ee 
konnt no engem Joer schonn nom Barreau an d’Ma-
gistratur goen, fir elo weider Schrëtt ze maachen.
Dofir fanne mer dat positiv, dat hei elo ze probéieren. 
Och déi Adaptatiounen, déi en cours de route nach 
gemaach gi sinn, fanne mer eng gutt Saach, no den 
Avisen, déi komm sinn.
Dat Eenzegt, wat ech e bëssen ze bedenke ginn: Et si 
jo ganz nei Erfarungen, déi een hei sammelt. Et si jo 
elo wierklech da Leit, déi an d’Magistratur kommen, 
déi eventuell nach ni e Geriicht vu banne gesinn 
hunn, déi dann als Riichter schaffe mussen. An ech 
denken, dass do am Kader vun der Formatioun eng 
ganz richteg Roll ze spillen ass. An och denken ech, 
dass een dat Ganzt muss evaluéieren a gegeebene-
falls kucken, ob muss nogebessert ginn oder net, ob 
déi Riichter hei och esou séier kënne fonctiounsfäeg 
sinn, wéi dat bis elo ëmmer de Fall war.
Mee ech fannen awer, dass et wichteg ass, dass ee 
sech deene Saachen net verschléisst an dat dann och 
probéiert an dann eebe kuckt, déi néideg Evaluatioun 
duerno ze maachen, ob et seng Friichte gedroen 
huet.
Ech ginn den Accord vun deene Gréngen.
Une voix | Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, 
Madamm Tanson. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass kloer, datt e 
Mangel u Magistraten dozou féiert, datt d’Delaien 
op de Geriichter net méi kuerz ginn, an dofir war et 
nëmmen ze begréissen, wéi als Éischt de Rekrute-
mentsplang erhéicht gouf, fir méi Magistraten ze 
rekrutéieren. An elo ass eeben déi logesch Konse-
quenz, datt mer eis dann och d’Moyene musse ginn, 
fir déi Magistrate kënnen ze rekrutéieren, déi mer am 
Plang virgesinn hunn. Well dee beschte Plang hëlleft 
eis näischt, wa mer en herno net kënnen erfëllen.
An deementspriechend ass dat heiten, mengen ech, 
e wichtege Schratt, deen och eis Ënnerstëtzung fënnt, 
wou ee sech natierlech an den Detailer – an dat ass 
jo och an der Kommissioun in extenso zum Deel dis-
kutéiert ginn – ka reiwen. Mee ech mengen, um Enn 
vum Dag ass dat heiten e Gesetz, wat eis erméigleche 
kann, déi néideg Magistraten ze rekrutéieren. An ech 
hoffen, datt et dat dann och erfëllt.
Et ass bëssen nach nom Prinzipp Hoffnung, muss ech 
soe vu menger Säit, fir haut ze soen: Ech hoffen, datt 
en et erfëllt, mee ech hunn awer ganz grouss Hoff-
nung doranner.
An dofir kann een deen Text hei matstëmmen, fir 
eeben dat Zil ze erreechen, datt d’Delaien op de Ge-
riichter erofginn, datt mer eng méi séier Justiz kréien 
an datt mer déi néideg Magistraten dann eeben och 
rekrutéiert kréien. Dat ass d’Zil, an dofir e Jo vun de 
Piraten.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Elisabeth Margue. Madamm Margue, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | Merci, 
Här President. Ech géif ufänken an dem Rapporter e 

Merci soe fir säi Rapport. An da géif ech awer och gären 
all de Membere vun der Justizkommissioun an dem 
Staatsrot Merci soen, déi et duerch hir séier Aarbecht 
erlaabt hunn, datt mer dee Projet, dee mer d’lescht Joer 
virum Summer deposéiert haten, konnte splécken an 
hei schnell een Deel vum Accès op d’Magistratur scho 
kënne stëmmen, fir notamment ze erlaben, datt schonn 
dëst Joer kënnen d’Magistrate rekrutéiert ginn. Dee 
Prozess, dee leeft normalerweis am spéide Fréijoer un, 
a schonn dëst Joer wäerten déi heite Konditioune sech 
da kënnen applizéieren.
Et ass och déi logesch Suite vun dem Plan pluri
annuel, dee mer d’lescht Joer am Summer hei 
gestëmmt hunn. Mir erlaben elo, nodeems mer zou-
sätzlech Poste geschaf hunn, och zousätzlech Rekru-
téierungsméiglechkeeten, andeems d’Juriste souwuel 
aus dem ëffentleche wéi aus dem private Secteur 
kënne postuléiere fir d’Magistratur, an doduerjer hof-
fentlech d’Zuel vu Kandidaturen an d’Luucht geet.
Ech wëll awer och ënnersträichen, dass dat näischt 
ännert un der Qualitéit vun de Rekrutementer, well 
d’Aart a Weis, op déi déi verschidde Kandidaturen 
evaluéiert ginn, bleift déi selwecht: Et ass entweeder 
no zwee Joer Beruffserfarung dann en Examen, oder 
no fënnef Joer kann een iwwer Dossier postuléieren. 
Dat Eenzegt, wat ännert: Et kommen einfach méi Leit 
a Fro, fir eng Kandidatur ze stellen.
Zousätzlech mussen natierlech Efforte gemaach gi 
fir d’Ausbildung vun de Justiz-Attachéen. Dat ass 
och zum Deel den Objet vun dem zweeten Deel vum 
Projet, dee mer, wéi gesot, ofgespléckt hunn an dee 
mer natierlech weider wäerten an der Prozedur féie-
ren, mee wou mer dann och mussen op den Avis 
vum Staatsrot waarden an dann deementspriechend 
Adaptatioune maachen, wann néideg.
Zousätzlech schaffe mer och un engem Projet – dat 
steet och am Accord de coalition – fir eng Filière pa-
rallèle, fir nach méi Magistraten och ze rekrutéieren, 
déi eng gréisser Erfarung hunn an eng besonnesch 
Spezialisatioun. An d’Hoffnung ass, datt mer kënnen 
och déi Kandidaten unzéien, andeems mer et eeben 
attraktiv maachen, an d’Magistratur ze kommen, och 
nodeems een eebe schonn eng ganz Rei Erfarungen 
an engem aneren Domän gesammelt huet.
An enger éischter Phas wäert deen dote Projet op 
d’Verwaltungsgeriichter applizéiert ginn an dann 
deementspriechend, wann et Succès huet, och kën-
nen ausgeweit ginn. Dat heiten ass op alle Fall eng 
wichteg Etapp, fir kënnen zousätzlech Magistraten ze 
rekrutéieren an deem Manktum, dee mer wierklech 
scho méi wéi eng Kéier hei diskutéiert hunn, och ent-
géintzewierken.
Ech soen Iech e grousse Merci fir déi breet Ënnerstët-
zung.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci der 
Madamm Justizministesch Elisabeth Margue.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen elo 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 8433A. Den 
Text steet am Document parlementaire 8433A5.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8433A et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm (par M. Laurent Mosar), 
Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies (par Mme 
Stéphanie Weydert), Ricardo Marques, Mmes Octavie 

Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par M. 
Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Gérard Schockmel) et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Georges Engel), Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par M. Yves Cruchten) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

14. 8488 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 20 juillet 2018 portant 
réforme de l’administration pénitentiaire

Mir komme elo zum leschte Punkt vun haut de Mët-
teg, zum Projet de loi 8488 iwwert de Rekrutement 
vum Direkter a vum Sousdirekter vum zukünftege 
Centre pénitentiaire fir Mannerjäreger. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert kritt 
elo d’Madamm Rapportrice vun dësem Projet de loi, 
déi honorabel Madamm Stéphanie Weydert. Ma-
damm Weydert, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
Mme Stéphanie Weydert (CSV), rapportrice | Vill-
mools merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Gestioun vum Prisongswiesen ass eng vun 
de wichtege Missioune vun eiser Justiz.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Eng gutt organiséiert an effizient funktionéierend 
Prisongsverwaltung ass essentiel, fir d’Grondrechter 
vun all deenen, déi am Prisong eng Strof mussen of-
sëtzen, ze garantéieren, sou och vu mannerjäregen 
Delinquanten.
An deem Kader sinn d’Schafung vun engem Strof-
recht fir Mineuren esouwéi och vun engem Prisong 
fir Mannerjäreger wichteg Schrëtt. Dëse Projet vu 
grousser Envergure verlaangt net nëmmen eng 
Adaptatioun vun eisem Gesetzeskader, mee och eng 
strateegesch Planung vun der Infrastruktur souwéi 
vun der Personalbesetzung.
Dofir ass et néideg, de künftege Jugendprisong am 
Gesetz iwwert d’Prisongsverwaltung vun 2018 ze 
verankeren an de Rekrutement vum Direkter a vum 
Directeur adjoint vum neie Centre pénitentiaire vir-
zezéien. Nëmmen esou kënnen déi verantwortlech 
Persoune sech aktiv an d’Planung vum neie Bau mat 
abréngen a sech mam Bau familiariséieren, éier dë-
sen a Betrib geet – eng Approche, déi scho beim Pri-
song Uerschterhaff mat Succès applizéiert gouf.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Weydert (CSV), rapportrice | Beim 
Uerschterhaff huet dëst der Direktioun erméiglecht, 
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perfekt iwwert déi technesch an infrastrukturell As-
pekter vum neie Prisong informéiert ze sinn, wat 
wichteg ass, wann ee fir dës Gebaier an och déi In-
haftéiert responsabel ass.
D’Zil vun dësem Gesetzesprojet 8488 ass soumat, 
d’Direktioun vum kënftege Jugendprisong esou séier 
wéi méiglech ze rekrutéieren an dann eeben och de 
kënftege Jugendprisong am Gesetz vun 2018 ze ver-
ankeren, soudatt dëse Volet aus dem Gesetzesprojet 
7991 iwwert d’Jugendstrofrecht ofgespléckt gëtt.
D’Justizministesch Madamm Elisabeth Margue huet 
dëse Gesetzesprojet den 28. Januar 2025 deposéiert. 
De 6. Februar gouf de Projet un d’Justizkommissioun 
verwisen, wou en dann de 27. Februar presentéiert 
gouf an ech zur Rapportrice ernannt gouf. De Staats-
rot huet a sengem Avis vum 25. Februar 2025 Gréng 
Luucht fir dëse Projet ginn an de Rapport gouf de 6. 
Mäerz 2025 an der Kommissioun ugeholl.
Domat schléissen ech mäin Exposé als Rapportrice a 
ginn och direkt den Accord vu menger Fraktioun fir 
dëse Gesetzesprojet. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert, fir de schrëftlechen a fir de mëndleche Rap-
port.
An dann hätt den Här Guy Arendt d’Wuert. Här 
Arendt.
Discussion générale
M. Guy Arendt (DP) | Jo. Merci, Här President. Ech 
mengen, et ass alles scho gesot. Et ass wichteg fir 
eis op alle Fall, dass mer am Virfeld schonn eng 
Direktioun, en Direkter an en Directeur adjoint, be-
stëmmen, déi d’Begleedung vun dem Projet mat iw-
werhëlt, déi och d’Weiche ka stellen, esou wéi mer 
d’Erfarung och um Uerschterhaff gemaach hunn. A 
mir kënnen dat nëmme begréissen, well dat en Avan-
tage ass fir de Projet.
An dofir kann ech och nëmmen den Accord gi vun 
eiser Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt. 
Här Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Och säitens vun der LSAP wäerte mer dëse Gesetzes-
projet effektiv matstëmmen, well et wichteg ass, sech 
en Direkter an och e Sousdirekter ze ginn, fir effektiv, 
mengen ech, dësen neie Centre pénitentiaire pour 
mineurs kënnen opzebauen an och ze geréieren. An 
ech mengen, mir wäerten do, wat d’Infrastruktur 
selwer ugeet, jo och nach eng Kéier an dësem Haus 
driwwer schwätzen.
Ech wollt awer e puer grondsätzlech Remarke maa-
chen, déi ech och an der Justizkommissioun gemaach 
hunn: Mir hunn och, mengen ech, hei e Gesetz vir-
leien, wou d’Missiounen an Objektiver definéiert gi 
vum Centre pénitentiaire vu Schraasseg, vun deem vu 
Giwenech, vun deem vum Uerschterhaff an och vum 
Centre de formation fir d’Agents pénitentiaires.
Mir sinn och hei mat engem Gesetz konfrontéiert, 
wou am Fong déi éischte Kéier dat Wuert „Centre 
pénitentiaire pour mineurs“ ernimmt gëtt. Mir hunn 
awer, mengen ech, d’Geleeënheet verpasst, esou, 
wéi mer et bei deenen anere véier Zentere gemaach 
hunn, och d’Missiounen an effektiv d’Objektiver vum 
Centre pénitentiaire pour mineurs ze definéieren, 
well hei ass am Fong eng komplett nei staatlech Ver-
waltung, déi entsteet, mat enger ganzer Rei, wéi ge-
sot, Missiounen, déi se kritt.

Mir wäerte jo hei, mengen ech, an der Kommissioun 
och nach iwwert déi dräi Projet-de-loien, souwuel 
an der Justiz wéi och an der Éducatioun nationale, 
iwwer e Stroffrecht ronderëm d’Mineuren, awer och 
de Jugendschutz diskutéieren. Do hu mer vläicht nach 
eng Kéier och hei d’Geleeënheet, well mer schonn e 
puermol an der Justizkommissioun gefrot hunn, wou 
d’Texter dru sinn, wéini mer deementspriechend do-
madder befaasst ginn. Well et ass jo e bëssen eng 
Suite logique.
Haut stëmme mer wierklech de Centre pénitentiaire 
pour mineurs mat den Astellunge vum Direkter a vum 
Sousdirekter. Da kënnt de Bau. Da kommen, mengen 
ech, déi dräi Gesetzer ronderëm d’Strofrecht, ronde-
rëm d’Mineuren, an och deementspriechend de Ju-
gendschutz. Also et ass, wéi gesot, eng Suite logique.
Ech mengen, et ass wichteg, dass mer dee Centre pé-
nitentiaire pour mineurs kréien, fir dass déi Jugend-
lech net weider op Schraasseg och, wéi gesot ...
(Problème de sonorisation)
... hate mer an der Justizkommissioun mam Rapport, 
deen den Ombudsman gemaach huet, ronderëm 
d’Unisec (veuillez lire: Ech mengen et ass wichteg, 
dass mer dee Centre pénitentiaire pour mineurs 
kréien, fir dass déi Jugendlech net weider op Schraas-
seg ginn. Wéi gesot, d’Situatioun hate mer ugeschwat 
an der Justizkommissioun mam Rapport, deen den 
Ombudsman gemaach huet ronderëm d’Unisec).
Ech mengen, dass do deementspriechend och ganz 
vill positiv Usätz sinn. Also, mengen ech, sinn eng 
ganz Rei Elementer an dëser Diskussioun, wou haut 
am Fong och e bëssen ee vun deene villen Optäkt ass. 
Wéi gesot, et ass wichteg, dass mer déi heiten Dos-
sieren och mat, mengen ech, enger gewëssener Ge-
wëssheet weiderdreiwen.
An ech fannen, wéi gesot, dass mat enger gewës-
sener Nonchalance awer verpasst gouf, ganz kloer 
d’Missiounen an d’Objektiver hei ze definéiere vun 
dësem neie Centre pénitentiaire pour mineurs. Mee, 
wéi gesot, mir wäerten et matstëmmen an hei weider 
um Ball bleiwen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
Här Hardy.
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech huelen och e bësse méi 
wäit aus, änlech wéi den Här Biancalana.
D’Schafe vun engem Droit pénal fir Mannerjäreger an 
och e Prisong speziell fir Jugendlecher, dat sinn defi-
nitiv Sujeten, déi scho méi laang am Raum stinn. Et 
kënnt een net derlaanscht, dëst och vun engem ane
ren, an zwar dem gesellschaftleche Bléckwénkel ze 
kucken. An Zäiten, wou et ëmmer méi Fäll vu gewalt-
tätege Jugendleche gëtt, muss dee Problem op alle 
Fall méi konsequent ugepaakt ginn, och eebe grad, 
wat d’Gewaltpräventioun ugeet. Da kéinte kriminell 
Doten op d’mannst zum Deel vu virera verhënnert 
ginn.
An dobäi muss ee sech och d’Fro stellen, wou eis Ge-
sellschaft histeiert. Sécher ass, datt mir et mat engem 
gesellschaftleche Phenomeen ze dinn hunn, deen eis 
zum Handelen zwéngt – firwat soss e Code pénal an 
e Prisong spezifesch op d’Mooss fir Mannerjäreger 
maachen?
Et ass begréissenswäert, datt d’Regierung an dëser 
Saach eng nei gesetzlech Basis ausschafft. Ma trotz 
allem muss ee feststellen, datt et un enger Transi
tiounsléisung feelt.
Wann et ëm Kanner a Jugendlecher geet, da geet et 
an engems och ëm d’Zukunft vun eiser Gesellschaft. 

Dofir sollte mir all néideg Hiewelen a Beweegung set-
zen, fir datt dat entspriechend Gesetz séier a Kraaft 
triede kann.
Mir soen op alle Fall Jo zu dësem Gesetzprojet. Ech 
soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. 
D’Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Pre-
sident. Mir ginn natierlech och den Accord zu dësem 
Text. Déi Erfarungen, déi gemaach gi waren um 
Uerschterhaff ware wierklech ganz pertinent. Ze ge-
sinn, dass den Direkter, den zukünftegen Direkter, 
scho kann de Chantier mat begleeden, dat ass, den-
ken ech, extreem, extreem wichteg.
Dir kënnt eis vläit nach eng Kéier d’Erklärungen och 
ginn, Madamm Minister, wou de Projet méi konkreet 
drun ass, dee war jo och schonn an der leschter Le-
gislaturperiod ugefaange ginn, an och vläit nach 
eng Kéier soen: Wéi ass et mat der Implikatioun vum 
OKaJu a vum Ombudsman och an deem Projet? Well 
dat eent ass d’Direktioun, dat anert sinn awer och déi 
Leit, déi herno eng Evaluatioun, eng Appreciatioun 
dovunner maachen.
An natierlech, Dir wësst, ech stellen d’Fro bal an all 
Justizkommissioun: Wou sinn d’Texter drun? Et hat ee 
Moment geheescht: „grouss Vakanz“, dunn huet et 
geheescht: „Enn des Joers“, dunn huet et geheescht: 
„Fuesvakanz“. D’lescht Woch sot Der eis och erëm: 
„ganz geschwënn“. An bon, ech hunn elo nach eng 
Kéier séier gekuckt, den Avis vum Staatsrot, deen ass 
vum 1. Juni 2023; deen huet also elo bal zwee Joer, an 
dat ass plus ou moins déi Zäit, wou mer um Text ge-
schafft hunn. Dat heescht, et wär vläit effektiv un der 
Zäit, déi Amendementen ze bréngen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. Vu 
datt eng ganz Rëtsch Virriedner wäit ausgeholl hunn, 
kann ech mech kuerzfaassen an den Accord vun de 
Piraten fir dësen Text ginn.
(Interruption et hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, zum Ofschloss kann 
ech Iech déi Freed net maachen. Mir wäerten eis 
bei dësem Projet enthalen wéinst, notamment, där 
Fro, déi och den Här Biancalana opgeworf huet. Ech 
fannen et nämlech effektiv schwiereg, hei Posten 
ze kreéieren, wann d’Essenz vun deem, wou deen 
Direktiounskommitee dann aktiv soll sinn, eigentlech 
net definéiert ass. Ech sinn awer och net dergéint, 
mee duerfir wäerte mer eis enthalen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum.
Dann huet d’Regierung d’Wuert. Madamm Minis-
tesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Wéi Der wësst, ass effektiv an 
der Reform vum Jugendstrofrecht d’Schafe vun engem 
Jugendprisong virgesinn. Mir komme relativ gutt wei-
der an der Planung vun dësem Jugendprisong. Dat 
maache mer zesumme mat der Administration des bâ-
timents publics, soudatt mer nach virum Summer den 
Avant-projet sommaire wäerte kënne fäerdegstellen.
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An d’Iddi ass, den neien Direkter an Adjoint scho kën-
nen ze rekrutéieren, eebe justement, well mer beim 
Uerschterhaff déi gutt Erfarung gemaach hunn an 
deen neien Direkter dann och kann déi konzeptuell 
Mise en place vun dësem Prisong begleeden.
Et ass och esou, datt den Text eng Entrée en vigueur 
différée fir de Jugendprisong virgesäit. An an deem 
Sënn wëlle mer deem virgräifen, andeems mer eis hei 
schonn direkt richteg opstellen.
Ech soen Iech Merci awer fir déi grouss Ënnerstët-
zung vun engem klengen, mee wichtege Projet. En 
hänkt zesumme mat där gréisserer Reform vum 
Jugendschutz a Jugendstrofrecht, déi ënnerwee ass, 
wou mer an der dernière Ligne droite sinn, fir kënnen 
de Regierungsrot mat Amendementer ze saiséieren.
Dat huet eng Zäit gedauert – dat ass ganz richteg. Dir 
wësst awer ganz gutt, datt et dräi Texter sinn, wou 
eng Hellewull un Opposition-formellë waren – et 
géif ee bal soen: e katastrophalen Avis –, soudatt een 
eigentlech nëmmen draus léiert, datt ee besser huet, 
et hëlt ee sech Zäit, fir et gutt ze maachen, an der 
Hoffnung, datt mer da méi schnell derduerchkomme 
bei der zweeter Navette.
Op alle Fall ass et eng Prioritéit a mir schaffen inten-
siv drun. A bis dohinner: Merci fir d’Ënnerstëtzung fir 
deen heite Projet.
Une voix | Très bien! 

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss a mir géifen zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8488 kommen. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 84882.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8488 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 58 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, 2 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass also 
ugeholl mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Maurice 
Bauer (par M. Laurent Mosar), Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
Eischen, Paul Galles, Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies 
(par Mme Stéphanie Weydert), Ricardo Marques, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par M. 

André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
Mme Taina Bofferding), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Yves 
Cruchten), Mme Paulette Lenert (par M. Georges Engel) et 
M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Domat si mer dann och um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Moien um 9.00 
Auer nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.52 heures.)

71e séance

(La séance publique est ouverte à 09.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Débat de consultation au sujet du pro-
cessus de consultation portant sur la via-
bilité à long terme de notre système des 
retraites

Op eisem Ordre du jour vun de Moie steet d’Consul
tatiounsdebatt iwwert déi laangfristeg Viabilitéit 
vun eisem Pensiounssystem. D’Riedezäit ass nom 

Modell 5 festgeluecht an deemno follgendermoossen 
opgedeelt: D’Regierung huet 100 Minutten, d’CSV 
huet 155 Minutten, d’DP 120, d’LSAP 110, d’ADR 75, 
déi gréng 50, d’Piraten an déi Lénk hu 25 Minutten an 
duerno huet d’Regierung nach eng Kéier 100 Minut-
ten. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Alex 
Donnersbach, den Här Gérard Schockmel, d’Madamm 
Taina Bofferding, d’Madamm Alexandra Schoos, 
d’Madamm Djuna Bernard, den Här Sven Clement an 
den Här Marc Spautz. D’Ministesch fir Gesondheet a 
sozial Sécherheet, d’Madamm Martine Deprez, huet 
elo d’Wuert. Madamm Deprez, et ass un Iech.
Exposé
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale | Merci, Här President. Här 

Premierminister, léiwe Kolleeg Minister, léif Deputéi-
ert alleguerten, ech wéilt de Moien ufänke mat enger 
Citatioun:
„Notre régime général d’assurance pension est finan
cièrement solide et continuera à l’être au cours des 
prochaines années. Toutefois, l’évolution démographi-
que est semblable à celle de nombreux autres pays 
et la croissance de l’emploi ne pourra pas compenser 
cette évolution à l’infini. Dès lors, des défis se posent 
sur le long et surtout le très long terme, défis que nous 
devons évidemment aborder pour trouver des solu-
tions adéquates. C’est ainsi que le Gouvernement a 
décidé, outre le maintien du taux de cotisation à 24 % 
pour la période de couverture 2023-2032, de deman-
der au Conseil économique et social d’analyser, discu-
ter et de proposer des pistes qu’il estime envisageables 
à l’avenir. Le Conseil économique et social est l’organe 
idéal pour avoir de tels échanges à ce stade, car il re
groupe en son sein les forces vives de la nation. Il est 
important que le Gouvernement et les partenaires so-
ciaux abordent ce sujet essentiel pour que toutes les 
générations puissent bénéficier d’un système de pen-
sions qui offre une protection adéquate.“
Dixit Claude Haagen bei der Presentatioun vum Bilan 
actuariel 2022 de 26. Abrëll vun deem selwechte Joer, 
ronn zéng Joer nom Akraafttriede vun der Reform 
vun 2012, also 2022, wéi de Bilan presentéiert ginn 
ass. An dat Gesetz vun 2012 huet schonn eng Rëtsch 
Adaptatioune gemaach, wou e puer Schrauwen en 
place gesat goufen, déi gräife sollten, ier de System 
an d’Laberente kënnt. Wat huet déi Reform elo 2012 
en place gesat vu Schrauwen, fir datt dee System net 
an d’Laberente sollt kommen? 2026 wäerten, laut den 
neiste Projektiounen, d’Cotisatiounen net méi duer-
goen, fir d’Prestatiounen ze bezuelen. Wat geschitt 
dann, laut der Reform vun 2012?

Sommaire
	 1.	 �Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président 
	 2.	� Débat de consultation au sujet du processus de consultation portant sur la viabilité à long 

terme de notre système des retraites 
Exposé : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale 
Débat : M. Alex Donnersbach | M. Gérard Schockmel (interventions de M. Sven Clement, M. Mars Di 
Bartolomeo, M. Patrick Goldschmidt et M. Marc Baum) | Mme Taina Bofferding (intervention de M. Gilles 
Baum) | Mme Alexandra Schoos | Mme Djuna Bernard (interventions de M. Mars Di Bartolomeo et M. 
Yves Cruchten)

Présidence : M. Claude Wiseler, Président ; M. Fernand Etgen, Vice-Président

Au banc du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre ; M. Gilles Roth, Mme Martine Deprez, M. Serge 
Wilmes, Ministres

p. 35

p. 35



mercredi 19 mars 2025 29  I  3671e séance
Soulaang d’Reserve parallell net ënnert de legale 
Seuil falen, kann den Taux de cotisation nach net ge-
huewe ginn. Do gëtt et keng Obligation légale. Awer 
parallell kann e Modérateur de réajustement age-
sat ginn, dat heescht, de Reajustement vun de Pen
sioune kann erofgesat ginn. A soulaang den Taux de 
cotisation net refixéiert ass, kann och soss näischt 
geschéien, ausser wa mer e géife refixéieren, da gëtt 
d’Allocation de fin d’année net méi bezuelt.
Beim Bilan 2022 gouf schonn ersiichtlech, datt den 
Taux de cotisation zwar fir déi Period, déi do concer-
néiert war, géif stabel bleiwen, also bis 2032, mee 
ronderëm 2027 géif et ufänken, enk ze ginn, an dat 
trotz den Outilen, déi en place sinn, notamment dem 
Aussetze vum Ajustement, zwee Joer nodeems fir 
d’éischt d’Charge vun de Prestatiounen, dat heescht 
d’Pensiounen, géifen d’Recetten iwwersteigen.
Den Avis, deen 2022 beim CES gefrot ginn ass, ass 
de 17. Juli 2024 publizéiert ginn. Et war zwar een Do-
kument, mee et waren zwou Contributiounen: eng 
Contribution salariale an eng Contribution patronale, 
also net een eenzegen Avis, mee zwou relativ ver-
schidde Contributiounen. Parallell huet d’Inspektioun 
vun der Sécurité sociale och hire Cahier 18 publizéi-
ert, wou méi Zenarioen an aner Elementer an d’Pro-
jektiounen agefloss si wéi déi, déi am Kader vum Avis 
vum CES gefrot gi waren.
Tëschent deenen zwee Datumen, 2022 an 2024, ware 
Walen. Et ass en neien Accord de coalition fixéiert 
ginn, deen op senger Säit 101 seet: „Le dernier bilan 
technique du régime d’assurance pension du 26 Avril 
2022 a fait ressortir que le taux de cotisation actuel 
de 24 % [...] sera insuffisant pour payer le volume 
des pensions annuelles à partir de l’année 2027. Une 
large consultation sera organisée avec la société civile 
sur la viabilité à long terme de notre système des re-
traites, ceci afin de trouver un consensus à ce sujet. 
L’assurance obligatoire restera le pilier central du 
système de pension. La possibilité d’une promotion 
accrue du deuxième et troisième pilier de prévoyance 
vieillesse sera analysée, notamment par une amélio-
ration des allègements fiscaux.“
Doropshin hu mer dunn eis berode gelooss, wéi dee 
Prozess vun enger „large consultation avec la société 
civile“ kéint en place gesat ginn. Mir hunn eis decidéi-
ert fir en transparenten a komplett dokumentéierte 
Prozess via eng Plattform, schwätzmat.lu. Do gouf 
all Compte rendu vun all Sitzung publizéiert, all Do-
kumenter, déi am Zesummenhang mat der Consul-
tatioun erstallt goufen, an och all aner Dokumenter, 
déi fir de Prozess relevant sinn, a wou virun allem jid-
dereen, deen et wollt, konnt een, zwee, dräi Bäiträg 
leeschten.
Déi éischt Phas ass vun ufangs Oktober bis ufangs 
Dezember gelaf, déi zweet vu Mëtt Februar bis Mëtt 
Mäerz, an d’Auswäertung vun der éischter Phas ass 
presentéiert an diskutéiert ginn. Déi vun der zweeter 
Phas ass amgaang, gemaach ze ginn. Souvill awer scho 
virausgeschéckt: D’Participatioun ass net méi kleng 
ginn. D’Leit, déi sech ageloggt hunn, si méi laang um 
Site bliwwen. An d’Erkenntnisser aus deenen zwou 
Phase wäerten elo d’Diskussiounen an den Aarbechts-
gruppe guidéieren.
Bilan 2022: An deem gouf opgezeechent, datt, wéi 
virdru gesot, 2027 den Taux de cotisation net méi 
duergeet, fir d’Prestatiounen ze bezuelen. An déi 
neisten Donnéeën, déi elo vun der IGSS am Kader 
vun den Aarbechten an der Chamberskommissioun 
opgestallt goufen, weisen elo, datt bei der aktueller 
ekonomescher Entwécklung dat Evenement schonn 
2026 wäert sinn. Dat heescht, 2026 wäerten aller 
Warscheinlechkeet no fir d’alleréischt d’Dépenses en 

prestation, dat heescht d’Pensiounen, méi héich si 
wéi d’Recetten, déi mer ophiewen.
Deementspriechend krut ech och net méi spéit wéi 
gëschter e Bréif vum Verwaltungsrot vun der CNAP. 
Si estiméieren deen Defizitt fir 2026 op ronn 100 Mil-
liounen a fir 2027 gi si vun engem Lach vu bal 300 
Milliounen aus. Och si hu sech Gedanke gemaach, 
wéi een elo esou schnell wéi méiglech kéint deem 
entgéintwierken. Eng Rëtsch vun deene Piste sinn och 
an eise Consultatioune schonn opgetaucht.
Nieft de finanzielle Problemer dierf een awer net den 
demografesche Wandel respektiv de Wuesstum aus 
den Ae verléieren. Laut den neisten Zuele si mer am 
Joer 2024 am Régime général bei ronn 505.000 Aktive 
géintiwwer 225.000 Pensionéierten, ronn 2,25 Aktive 
fir 1 Pensionéierten. Am Joer 2040 wieren dat 620.000 
Aktiver géintiwwer 390.000 Pensionéierten am Scéna-
rio de base – dat heescht bei 1,8 % Wuesstem –, also 
just nach 1,6 Aktiver fir 1 Pensionéierten.
Dat heescht awer och, datt mer en Nettozouwuess 
vun Aarbechtsplazen am Privatsecteur vun 115.000 
mussen hu bis 2040 an en plus nach 165.000 Plaze 
musse besetze vun deene Leit, déi an hir wuelver-
déngte Pensioun gaange sinn; am Ganzen 280.000 
Posten iwwert déi nächst 16 Joer, soit 17.500 nei Aar-
bechtskräften am Privatsecteur pro Joer. E groussen 
Defi fir eisen Aarbechtsmarché.
Déi Situatioun an de Wee dorauser eraus wollte mer 
dann, wéi gesot, breet uschwätzen a méiglech Léi-
sungen héieren. Consultéieren heescht: nolausch
teren, Froe stellen, resüméieren an iwwerleeën. An 
dat hu mer zanter Oktober mat allen implizéierte 
Partner gemaach a mir konnten och ronn 2.000 Bei-
träg um Site liesen.
All Bäitrag, wéi och all Compte rendu, ass analyséiert 
ginn a gouf an dräi grouss Theemeberäicher agefüügt. 
Déi fléissen elo an d’Experteronnen. D’Bewäertunge 
vun den Aussoen, déi aus der éischter Phas isoléiert 
goufen, sinn och um Site an d’Dialogphas agefloss. 
A wéi gesot, wäert dat alles elo an d’Experteronnen 
afléissen.
Déi Experteronne sinn – déi éischt e Freiden – iwwert 
den Iwwergang vum aktive Liewen an d’Pensiouns-
liewen, de 4. Abrëll iwwer d’Equitéit vun der Alters- 
ofsécherung am Hibléck op den Aarmutsrisiko an 
de 24. Abrëll iwwert d’Finanzéierbarkeet op mëttel a 
laang Siicht.
Am ganze Prozess hu mer ëmmer drop gehalen, datt 
d’Jugend mat agebonnen ass. Ënnert deem Impuls 
vum Jugendrot gouf et dofir leschte Samschden e Ju-
genddësch zu deem Theema. Haut ass dann en Debat 
de consultation an der Chamber. Effektiv waren déi 
politesch Parteien nach net direkt mat an de Prozess 
agebonnen. An der Chamberskommissioun hu mer 
zwar reegelméisseg Rapporte gemaach iwwert de 
Prozess a mir hunn och déi neisten Zuele virgestallt. 
An op Requête vun de verschiddene Parteie sinn och 
eng Rëtsch zousätzlech Zuele geliwwert gi vun der 
Inspektioun vun der Sécurité sociale.
No dëser e bësse méi laanger kontextueller Aleedung 
dann elo den eigentleche Sujet vum Debat: D’Regie-
rung huet dësen ugefrot, fir vun alle Parteien ze héie-
ren, wéi si zu deene verschiddene Schlësselelementer 
vum System stinn. Duerfir dann elo mol nach eng Kéier 
eng Erklärung zu den ugesatene Parameeteren – et 
waren der sechs –:
D’Recetten: D’Recetten am Pensiounssystem sinn 
essentiellement d’Cotisatiounen. Et kann ee sech aner 
Iddie maachen, an déi Iddie wéilte mer haut nach eng 
Kéier héiere respektiv d’Priorisatioun vun deenen Iddie 
wéilte mer vun Iech héieren.

Den Antrëttsalter an d’Pensioun: Ech hu gesot, ee vun 
de grousse Sujeten, déi mer wäerten diskutéieren an 
enger Experteronn, ass den Iwwergang vum aktive 
Liewen an d’Pensiounsliewen. Och do wéilte mer 
héieren, wéi déi verschidde Parteie sech positionéie-
ren.
Den Niveau vun de Prestatiounen: 2012 ass eng Me-
sür en place gesat ginn, wou den absolutten Niveau 
vun de Pensioune vun 2012 bis 2052 iwwer e sys-
tematescht Erofsetze vum Taux de majoration liicht 
erofgesat ginn ass. De Montant vun de Prestatiounen 
ass hei am Land natierlech bekannt. Mir ginn awer 
och gechallenget am Ausland op dee Montant vun 
de Pensiounen. Och do wéilte mer héieren, wat Är 
Appreciatioun vun deem Montant zu Lëtzebuerg ass.
Dann dräi aner Sujeten, déi net direkt eppes mat de 
Parameetere vum System ze dinn hunn:
Système général versus Régime spécial: Och do si vill 
Diskussiounen an de leschte Wochen a Méint gelaf. 
Mir hunn net ee Régime spécial, mir hunn am Régime 
spécial zwou Kategorië vu Leit: déi, déi virun 1999 do 
waren, an déi, déi no 1999 beim Staat ugefaangen 
hunn. Och do wéilte mer dann haut héieren, wéi déi 
verschidde Parteie sech positionéieren.
Dann de Sujet: Wéi eng Zäite ginn ugerechent a 
menger Karriär? Gi just d’Zäiten ugerechent, wou ech 
Cotisatioune bezuelt hunn? Ginn d’Zäiten ugerechent, 
wou ech en Ersatzrevenu hat, wou keng Cotisatiou-
nen drop waren? A wéi ass et mat den Zäiten, wou 
iwwerhaapt keng Cotisatioune bezuelt gi sinn?
A last but not least, wéi am Accord de coalition be-
schriwwen: Den éischte Pilier ass den Haaptpilier vun 
eiser Altersofsécherung. Mee mir hunn donieft en 
zweeten an en drëtte Pilier an och do wéilte mer Är 
Iddien héieren.
Ech freeë mech drop, sou wéi mer an de leschte 15 
Méint bei de Partner héieren hunn, wat hir Gedanke 
sinn a waren, haut ze héieren, wat eis Parteien do-
riwwer denken. Zil ass et nach ëmmer, sou wéi et 
schonn de fréiere Minister Claude Haagen a sengem 
Kommentar zum Bilan vun der Période de couverture 
gesot huet, ze analyséieren, ze diskutéieren, Pisten ze 
proposéieren, déi mer kënnen envisagéieren.
All d’Generatioune solle vun enger Altersofsécherung 
profitéieren, déi hinnen eng adequat Ofsécherung 
gëtt. An do si mer bei eiser Haaptsuerg: eis haut Ge-
danken ze maachen, eis Verantwortung ze iwwer-
huelen an d’Jalonen ze setzen, fir datt déi, déi muer 
kommen, net direkt musse méi drastesch Aschnëtter 
virhuelen.
Merci elo mol fir d’Nolauschteren an ech si gespaant 
op Är Contributiounen. Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Alex 
Donnersbach agedroen. Här Donnersbach, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
M. Alex Donnersbach (CSV) | Merci, Här President. 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut 
schwätze mer iwwer e Sujet, deen eis all betrëfft: 
eis Pensiounen. Mee d’Pensioune sinn net just eng 
Fro vun Zuelen a Rechebeispiller. Si stelle méi duer. 
Si sinn e Verspriechen. E Verspriechen, datt keen, 
dee säi ganzt Liewe geschafft huet, am Alter eleng-
gelooss gëtt, datt keen, dee méi vulnerabel gëtt, 
einfach vergiess gëtt. E Verspriechen, datt, wann eis 
Generatioun aktiv haut schafft an domat d’Pensioune 
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vun eisen Elteren a Grousselteren hëlleft ze finan-
zéieren, déi nächst Generatioun och dat selwecht fir 
eis mécht.
D’Pensioune stinn dofir fir eppes Grondsätzleches. 
Si sti fir Vertrauen, fir Unerkennung, fir Respekt. Si 
sti fir Sécherheet, fir d’Gewëssheet, datt Aarbecht an 
Engagement net einfach ëmsoss sinn. An anere Wier-
der: D’Pensioune si méi wéi just eng finanziell Mesür. 
Si sinn de Kär vun eisem Generatiounskontrakt. Haut 
bezuele mer fir déi, déi hir Aarbecht scho geleescht 
hunn. Muer bezilt déi nächst Generatioun fir eis. Dat 
ass net just e System, et ass eng Fro vu Gerechteg-
keet, eng Fro vu Solidaritéit an eng Fro vum Zesum-
menhalen an eiser Gesellschaft. Dëse System däerf 
net a Gefor geroden, well wann de Generatiouns-
kontrakt net méi erfëllt gëtt, da sinn d’Konsequenzen 
dramatesch.
Dofir musse mir eis eng essentiel Fro stellen: Ass eise 
Pensiounssystem, wéi en haut fonctionéiert, nach 
zukunftsfäeg? Kënne mir en nach finanzéieren, wann 
déi wirtschaftlech an demografesch Realitéiten ëm-
mer méi komplex ginn?
D’Wourecht ass: Eise Pensiounssystem ass generéis. 
Mat engem héijen Taux de remplacement – vill méi 
héich wéi bei eisen Nopeschlänner – garantéiert e Sé-
cherheet a Wuelstand am Alter. Dat mécht Lëtzebuerg 
attraktiv. Attraktiv fir Fachkräften, déi hei schaffe wël-
len. Attraktiv fir Entreprisen, well d’Cotisatiounen am 
Verglach mam Ausland méi niddreg sinn – och dank 
der Ënnerstëtzung vum Staat, deen een Drëttel do-
vunner iwwerhëlt.
Ma dëse System steet ënner Drock. E gouf opgebaut 
an enger Zäit vu staarkem Wuesstum, steigender 
Produktivitéit an enger ëmmer méi grousser aktiver 
Bevëlkerung. Ma dës Realitéit huet sech geännert. 
Wa mer eise Pensiounssystem an der aktueller Form 
wëlle bäibehalen, da misste mer bis 2040 alljoers 
18.000 nei Aarbechtsplaze schafen.
Mee: De Wuesstum ass net méi esou dynamesch wéi 
virdrun. D’Produktivitéit stagnéiert. D’Schafe vun 
neien Aarbechtsplazen huet sech ofgebremst. A sou-
guer wann de Wuesstum esou dynamesch wär wéi 
déi lescht zwee Joerzéngten, jo, och da wären 18.000 
nei Aarbechtsplazen net ze maachen.
An d’Fro stellt sech dann och, ob mer dat wierklech 
wëllen. Wëlle mer esou vill Wuesstum bei den Aar-
bechtsplazen, mat allem, wat dat fir eis Infrastruktu-
ren, eis Schoulen, eis Mobilitéit, eis Ëmwelt an eise 
Wunnengsmaart bedeite géif?
An dann ass do och nach d’Liewenserwaardung, déi 
weider klëmmt. Dat ass eng positiv Entwécklung, jo. 
Mee och eng, déi eng méi grouss finanziell Belaasch-
tung fir de Pensiounssystem bedeit.
D’Fakte leien um Dësch: Mir sti virun enger Erausfuer-
derung, déi mir net ignoréiere kënnen. D’Inspection 
générale vun der Sécurité sociale warnt, schonn 2026 
kéinten d’Cotisatiounen net méi duergoen, fir d’Pen-
siounen ze finanzéieren. Dës Kéier huet d’IGSS hir 
Prognosen net no hannen, mee no vir ugepasst. Dat 
ass en däitlecht Signal!
A fir déi, déi behaapten, mir kéinten de Problem 
nach e puer Joer ignoréieren – si hunn net Recht. 
Natierlech hu mer nach Reserven. Si leien aktuell 
bei ongeféier 30 Milliarden Euro. Ma si sinn och net 
onendlech. Wa mir un dëse Reserven zéien, wéi wann 
näischt wier, da si se laut de rezente Chiffere schonn 
2045 opgebraucht.
Dowéinst geet et hei net ëm eng abstrakt Debatt. Et 
geet ëm eng noutwendeg, eng onvermeidbar Diskus
sioun. An et geet dorëms, éischter ze reagéieren, fir 

datt moderat Upassungen haut grouss Problemer vu 
muer verhënnere kënnen.
Mee d’Fro geet u sech méi wäit. Et geet och ëm déi 
jonk Generatioun, hir Zukunft, d’Stabilitéit vun engem 
System, op dee si sech verloosse kënnen. An och si 
hunn e Recht dorobber, datt d’Verspriechen, déi mir 
hinnen haut maachen, realistesch a gerecht sinn – a 
keng eidel Wierder.
Dofir begréisst d’CSV ausdrécklech d’Aarbecht vun 
der Ministesch fir d’Sécurité sociale. Si beweist Cou-
rage, dës Erausfuerderungen unzegoen. Mat enger 
breet ugeluechter Consultatiounsdebatt sicht si net 
nëmmen e Konsens, si mécht och op e Problem op-
mierksam, dee mir net méi ewechdiskutéiere kënnen.
Si huet dozou bäigedroen, datt d’Leit de System bes-
ser verstanen hunn. All Generatioun huet sech dozou 
geäussert an dëser breet ugeluechter Consultatioun, 
déi nach bis Abrëll mat Experteronne wäert weider-
goen. An all Generatioun huet natierlech och eng 
liicht aner Vue op de Pensiounssystem.
Och d’Meedien hunn hir Roll gespillt an eng gutt 
Opklärungsaarbecht geleescht. Op eemol huet jidd-
weree sech mat der Fro beschäftegt: Wéi wäert meng 
Pensioun ausgesinn? Dëst Bewosstsinn ass entschee-
dend, well et weist, wéi wichteg eng transparent an 
nohalteg Pensiounspolitick fir d’Zukunft vun eiser Ge-
sellschaft ass.
Als CSV si mer dowéinst der fester Iwwerzeegung, 
datt mir dës Erausfuerderung net einfach passiv 
akzeptéiere kënnen. Mir mussen aktiv no Léisunge 
sichen, fir eise Pensiounssystem fir déi nächst 15 bis 
20 Joer ofzesécheren.
15 bis 20 Joer schéngen e realistesche Kader ze sinn. 
Och an anere Beräicher, wéi zum Beispill am Beräich 
vun den Infrastrukturen, der Mobilitéit, de Schoulen, 
de Spideeler, ass dat e sënnvolle Planungszäitraum.
Trotzdeem bleift ëmmer eng Part d’incertitude. D’Dis-
kussiounen op der internationaler Bün weise kloer, 
datt d’Situatioun zu all Moment ka changéieren. Na-
tierlech hoffe mir op d’Erhuelung vun der Wirtschaft 
a schaffen drun. Ma mat de geopolitesche Risiken, 
den Handelsspannungen an de wirtschaftlechen On-
sécherheete weltwäit gesäit d’Lag alles anescht wéi 
roseg aus. D’Entwécklung vun haut ka muer scho 
komplett anescht sinn. Fakt ass: D’Zukunft ass ëmmer 
onsécher. Dofir ass et wichteg, elo déi richteg Deci-
siounen ze huelen. Mir kënnen eis net op Hoffnung 
aleng verloossen. Mir mussen haut handelen.
Här President, fir d’CSV steet fest: Den éischte Pilier 
muss d’staarkt Fundament vun eiser sozialer Ofséche-
rung bleiwen. En ass d’Basis vun eiser Altersverséche-
rung. De Koalitiounsaccord ass kloer: „L’assurance 
obligatoire restera le pilier central du système de 
pension.“ Mir wëllen, datt jiddwereen an dësem 
Land, onofhängeg vu sengem Akommes am Alter, net 
eleng dosteet. Mir wëllen, datt all Mënsch, dee säi 
ganzt Liewe geschafft huet, seng Pensioun an Digni-
téit genéisse kann.
D’CSV hält un dësem Prinzipp fest. Dofir ass fir d’CSV 
och evident: Eng Reform däerf d’Pensioune vun 
deene Leit, déi haut oder an den nächste Joren an 
d’Pensioun ginn, net a Fro stellen. Dat ass eng Fro vu 
Vertrauen, vu Confiance légitime, eng Fro, ob mir als 
Gesellschaft eis Verspriechen halen. D’Leit hu sech op 
dëse System verlooss. Si hunn hiert Liewen a beson
nesch hir Liewensversécherung dorop opgebaut. Dës 
Sécherheet däerfe mir dowéinst net a Fro stellen. Mir 
mussen eis un dat Verspriechen halen.
Trotzdeem wäert den ekonomeschen Drock op eise 
Pensiounssystem net ofhuelen an d’Liewenserwaar-
dung wäert weider an d’Luucht goen. Zu Lëtzebuerg 

läit de legale Pensiounsalter zwar bei 65 Joer, mee 
an der Praxis ginn d’Leit am Duerchschnëtt scho mat 
60,2 Joer an d’Pensioun. Dat ass am europäesche Ver-
gläich fréi. An anere Länner gëtt schonn driwwer dis-
kutéiert, de Pensiounsalter op 67 eropzesetzen oder 
esouguer un d’Liewenserwaardung ze koppelen.
Zu Lëtzebuerg si mer haut nach net bei esou Mesü-
ren. Awer d’Situatioun, wéi se elo ass, bedeit eng 
zousätzlech finanziell Belaaschtung, déi mer net igno
réiere kënnen. Dowéinst ass fir d’CSV eent vun den 
Haaptziler vun dëser Reform, datt mir den effektive 
Pensiounsalter méi no un de legale Pensiounsalter 
eruféieren.
Mir gesinn an deem Kontext dowéinst prinzipiell keng 
Noutwendegkeet, de legale Pensiounsalter vu 65 Joer 
eropzesetzen, wa faktuell déi meeschte Leit souwisou 
éischter an d’Pensioun ginn.
Fir den effektive Pensiounsalter méi no un de legale 
Pensiounsalter erunzebréngen, kënne mir eis als CSV 
e puer Piste virstellen, déi d’Regierung an hir Reform 
abaue kéint:
Éischtens kéint d’Regierung weider Ureizer schafen, 
fir d’Leit ze encouragéieren, hir Pensioun méi spéit 
ze huelen. Déi, déi méi laang schaffe wëllen, solle 
vu klore finanzielle Virdeeler profitéieren. Déi ak
tuell Ureizer bréngen net déi gewënschte Resultater. 
Nëmmen e klenge Prozentsaz vun de Leit léisst sech 
doduerch am Moment motivéieren, méi laang am 
Aarbechtsmaart ze bleiwen. Dat weist kloer, datt eis 
Strategie an deem Beräich iwwerduecht muss ginn.
Zweetens kéint d’Regierung och préiwen, no an no 
d’Cotisatiounsdauer fir d’Retraite anticipée unzepas-
sen, fir der neier Liewenserwaardung verstäerkt Rech-
nung ze droen an esou de System méi nohalteg a méi 
finanziell equilibréiert ze gestalten.
Hei wëll ech ganz kloer soen, datt dat net op 
d’Käschte vun deenen däerf goen, déi schwéier kier-
perlech Aarbecht leeschten. Fir si muss de Prinzipp 
vun der fréier Pensioun mat 57 Joer no 40 Verséche-
rungsjoer weider bestoe bleiwen. Mir däerfen net 
vergiessen, datt net all Beruff déi selwecht Fuerde-
runge stellt, an et ass eis Verantwortung, eng gerecht 
Léisung fir jiddwereen ze garantéieren. D’CSV hält et 
dofir fir essentiel, datt och an der Zukunft d’Penibili-
téit vu schwéierer kierperlecher Aarbecht berücksich-
tegt gëtt.
An drëttens gëtt zu Lëtzebuerg nach ze wéineg iwwer 
flexibel a progressiv Pensiounsléisungen nogeduecht. 
Mir mussen de Modell méi attraktiv maachen, wou 
d’Leit schrëttweis an d’Pensioun goe kënnen an do-
bäi en Deel vun hirer Pensioun bezéien a gläichzäiteg 
weider schaffe kënnen. Dëst kéint fir eng Rei Leit eng 
interessant Alternativ sinn, well et hinnen erlaabt, 
hir berufflech Aktivitéit un hir individuell Situatioun 
unzepassen.
Ofschléissend ass d’CSV am Kontext vun de Cotisa
tiounsjore ganz grondsätzlech fir d’Bäibehale vun de 
Babyjoren a vun de Studentejoren. Mir sinn a bleiwen 
der Meenung, datt déi Zäit fir d’Gesellschaft wäertvoll 
ass a si weider bei der Berechnung vun de Pensiou-
nen ugerechent sollt ginn.
Et wier awer sënnvoll, am Kader vun enger Reform 
iwwer verschidde kleng Adaptatioune respektiv Flexi
biliséierunge bei de Périodes complémentaires noze
denken, notamment bei de Studentejoren, fir der 
Realitéit vun haut verstäerkt Rechnung ze droen.
Här President, mir komme bei eng aner zentral Fro, 
déi vum finanzielle Fundament vun eisem Pensiouns-
system: d’Fro vun de Recetten. E stabille Pensiouns-
system kann nëmmen op engem gesonden an zolitte 
finanzielle Fundament opgebaut sinn. Haut dréit 
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d’Finanzéierung sech op dräi Pilieren: d’Salariéen, 
d’Patronat an de Staat, déi jeeweils een Drëttel bäi-
leeën.
Eng Léisung, déi an dësem Kontext ëmmer erëm op 
den Dësch kënnt, ass d’Erhéijung vun de Cotisatiou-
nen, also e méi héije Bäitrag vu Salariéen, Patronat 
a Staat, fir de System ofzesécheren. D’CSV gesäit dës 
Optioun an der aktueller Situatioun skeptesch, ouni 
se komplett auszeschléissen. Firwat? Well Lëtzebuerg 
an de leschte Joren un Attraktivitéit verluer huet. Eko-
nomesch stécht eist Land an enger schwiereger Phas. 
De Wuesstum ass gebremst. Eng Erhéijung vun de 
Cotisatioune géif an dëser Situatioun net hëllefen. 
Ganz am Géigendeel, si géif d’Käschte fir d’Betriber 
an d’Belaaschtung fir d’Salariéen erhéijen.
Besonnesch fir déi jonk Generatioun wier dëst eng 
zousätzlech Belaaschtung. Vill jonk Leit kämpfen haut 
scho mat héije Wunnengspräisser a Liewenskäschten. 
Eng Cotisatiounserhéijung géif hir Kafkraaft weider 
erofdrécken – genee dat, wat mir mat eisen anere 
Steiermesüren ze verhënnere probéieren. Fir d’CSV 
ass dofir kloer: Mir mussen aner Weeër sichen, fir de 
System finanziell ofzesécheren, éier mir an d’Täsch 
vun de Leit gräifen. Eng Erhéijung vun de Cotisatiou-
nen däerf dofir nëmmen déi allerlescht Optioun sinn.
An dësem Kontext kënnt och der Reserv vum Pen-
siounssystem eng entscheedend Roll zou. Si ass eis 
finanziell Sécherheetsmarge, e Polster, dee laangfris-
teg d’Stabilitéit an d’Nohaltegkeet vun eisem System 
soll garantéieren. Zënter 2004 verwalt de Fonds de 
compensation dës Reserv mat engem klore Mandat: 
eng gesond, nohalteg an effikass Finanzéierung vun 
eise Pensiounen ze garantéieren. D’Sue ginn an en 
diversifizéierte Portefeuille investéiert, ënner strenge 
Risikokrittären a mat enger klorer Rendementser-
waardung.
Aktuell huet dës Reserv e Volume vun iwwer 30 Mil-
liarden Euro erreecht mat engem Rendement, deen 
an der Moyenne iwwer 4 % läit, zanter datt déi Reserv 
vum Fonds de compensation geréiert gëtt. Eng zolidd 
Zomm – awer keng onendlech Garantie. Mir däerfen 
eis net a falscher Sécherheet wigen. Wann de Status 
quo onverännert bleift, kéint dës Reserv bis 2045 op-
gebraucht sinn.
2045, dat kléngt wäit ewech, ma d’Fro, wéi mer mat 
deene Suen ëmginn, déi stellt sech haut. Wëlle mir 
dës Reserv direkt an d’Finanzéierung vun eisem 
Pensiounssystem afléisse loossen? Oder solle mer 
se strateegesch bewirtschaften, fir hir Liewensdauer 
ze maximiséieren an de System méi nohalteg op-
zestellen?
Fir d’CSV ass d’Äntwert kloer: Mir hunn e groussen 
Interêt dorun, dës Reserv esou laang wéi méiglech 
héich ze halen. De Rendement, deen de Fonds de 
compensation erwirtschaft, kéint méi aktiv fir de Fi-
nanzement vun de Pensiounen agesat ginn – ouni 
d’Reserv selwer direkt unzetaaschten.
Fir d’CSV däerf d’Reserv net einfach opgezeert ginn, 
just fir weider Joren näischt um aktuelle System ze 
änneren. D’Regierung sollt iwwerpréiwen, wéi mer 
déi Reserv als eng weider Finanzéierungsquell fir 
d’Pensioune laangfristeg ariichte kënnen.
An deem Kontext muss natierlech och d’Investitiouns
strategie dës Ziler ënnerstëtzen. Mir mussen derfir 
suergen, datt de Rendement stabill bleift oder souguer 
klëmmt, fir och an Zukunft e staarkt finanziellt Polster 
ze hunn.
Doriwwer eraus musse mer och kritesch iwwert d’In-
vestitiounspolitick vum Pensiounsfong nodenken: 
Ass si nach der aktueller geopolitescher Situatioun 
ugepasst? A méi wäit gefrot: Soll Lëtzebuerg net méi 

aktiv eis europäesch Industrien ënnerstëtzen, och 
wa si e Sécherheets- a Verteidegungsvolet hunn? Fir 
d’CSV ass d’Äntwert hei kloer: Jo! An der aktueller 
Weltlag däerfe mir net naiv sinn. Als Lëtzebuerg solle 
mir dowéinst och mat eisem Pensiounsfong eng 
staark europäesch Industrie ënnerstëtzen, déi eiser 
europäescher Autonomie a Sécherheet zeguttkënnt.
Här President, d’Reform vun 2012, déi ënnert der 
deemoleger CSV/LSAP-Regierung ausgeschafft gouf, 
huet eise Pensiounssystem strukturell ugepasst, fir 
seng Nohaltegkeet a seng Finanzéierung iwwert 
d’Zäit ze verbesseren. Dës Reform gouf deemools 
ënnert der Verantwortung vum deemolege Minister 
fir d’Sozialversécherung, dem LSAP-Politiker Mars Di 
Bartolomeo, ëmgesat.
Eng Mesür vun dëser Reform kéint schonn 2026 ak-
tivéiert ginn, wann d’Recetten d’Depensen iwwer
steigen. D’Pensioune bleiwen indexéiert, ma si 
wäerte vun deem Moment un net méi am selwech-
ten Tempo klammen. Dat heescht: Kee Pensionnaire 
wäert eppes verléieren, kee wäert manner Pensioun 
kréien, ma d’Erhéijunge wäerte gebremst ginn, well 
den Ajustement am Prinzipp, laut der Reform vun 
2012, no ënnen ugepasst muss ginn.
Des Weidere gëtt dës Reform vir, datt de fixe Betrag 
vun der Pensioun, de Montant forfaitaire, progressiv 
eropgeet. Haut läit dëse Betrag bei ronn 620 Euro fir 
40 Versécherungsjoer. Parallell dozou gëtt de propor-
tionelle Montant, dee vun de Cotisatiounen ofhänkt, 
lues a lues reduzéiert: vun 1,85 % op 1,6 % bis 2052.
Mir halen un där Reform vun 2012 fest. Si gouf vun 
eiser Partei matgedroen a mir stinn nach ëmmer voll 
a ganz dohannert. Deemools wéi haut war d’Zil kloer: 
d’finanziell Nohaltegkeet vun eisem Rentesystem 
ofsécheren. D’Reform hat awer och d’Zil, déi klengst 
Pensiounen ze stäerken an déi méi héich ze begren-
zen. Si hat also och kloer e soziale Charakter. An awer 
ass de Problem vun der Altersaarmut domat an de 
leschte Joren net geléist ginn. Am Géigendeel, si huet 
sech zum Deel nach verschäerft.
Ze vill eeler Leit kämpfe weiderhi mat finanzielle 
Schwieregkeeten, an dat an engem Kontext, wou 
d’Liewenskäschte permanent an d’Luucht ginn. Laut 
Statec waren 2024 11 % vun de Pensionnairen iwwer 
60 Joer a Gefor vun Aarmut. Dat entsprécht all zéng-
tem Pensionnaire. Besonnesch betraff si Persounen 
iwwer 65 Joer, wou de Risiko nach méi héich ass.
An engem räiche Land wéi Lëtzebuerg däerf et net 
akzeptabel sinn, datt eis Senioren hiert Liewen an On-
sécherheet oder Prekaritéit verbréngen. Fir d’CSV ass 
dofir kloer: Hei muss eppes geschéien! Mir mussen 
deene Mënschen, déi am Alter a Schwieregkeete 
sinn, méi geziilt ënnert d’Äerm gräifen. Dofir soll 
d’Regierung préiwen, wéi d’sozial Hëllefen nach méi 
staark un déi konkreet finanziell Situatioun vun de 
Pensionnairë gebonne kënne ginn.
Am Prinzipp ass fir d’CSV eng méi geziilt Sozialpoli-
tick fir eeler Leit a finanzieller Nout méi sënnvoll wéi 
eng generell Erhéijung vun de klengste Pensiounen 
duerch de generelle System. De Premierminister 
huet et selwer gesot am Kader vun der Bekämpfung 
vun der Aarmut: Hëllefe mussen direkt bei deenen 
ukommen, déi se wierklech brauchen, automatesch 
an ouni vill bürokratesch Hürden.
Géif dat net besonnesch dann och fir eis Pensionnai-
ren hei Sënn maachen? D’Regierung sollt hei iwwer-
préiwen, wéi den Zougang zu den Hëllefen, déi de 
Pensionnairen zoustinn, ouni komplizéiert Demar-
chen an ouni Zäitverloscht verbessert kënne ginn. 
Eng effizient, nohalteg Sozialpolitick muss genee hei 
usetzen. D’Zil ass kloer: D’Pensionnairen däerfen a 
sollen hei am Land am héijen Alter net an d’Aarmut 
falen.

Ofschléissend wëll ech och nach preziséieren, datt 
mir d’Independanten net däerfe vergiessen, well si 
droen e weesentleche Bäitrag zu der wirtschaftlecher 
Dynamik vun eisem Land bäi. Et ass eis Verantwor-
tung, iwwer Méiglechkeeten nozedenken, och hir 
Pensiounen ze verbesseren an hinnen eng méi sécher 
Zukunft ze garantéieren.
Här President, zu Lëtzebuerg existéieren zwou Haapt-
kategorien am Pensiounssystem: de Régime général 
fir de Privatsecteur an de Régime spécial fir d’Fonc-
tion publique. Jidderee vun dësen huet seng Eegen-
heeten, seng Geschicht a seng Berechtegung.
D’CSV steet kloer hannert dem transitoresche Spezial-
regimm fir Beamten. Dëse gëllt fir déi, déi virun dem 
1. Januar 1999 am Staatsdéngscht aktiv waren oder 
scho pensionéiert sinn. E betrëfft och déi, déi no 1998 
ugefaangen hunn, awer virdrun als Staatsaarbech-
ter, Employé oder Stagiaire aktiv waren. Fir dës Per-
soune gëtt d’Pensioun op Basis vum leschte Salaire 
gerechent, net op Basis vun der Moyenne vun allen 
Akommes iwwert d’Karriär, wéi dat am Privatsecteur 
de Fall ass.
D’CSV steet zu deem Accord, deen d’Regierung dee-
mools ausgehandelt huet. Et geet hei nämlech ëm 
méi wéi nëmmen technesch Detailer. Et geet och hei 
ëm Vertrauen. Beamten, déi zënter bal 30 Joer am Ré-
gime spécial transitoire sinn, däerfen drop vertrauen, 
datt dëse Bestand huet. D’CSV setzt sech derfir an, 
datt dëse Regimm a senger aktueller Form bestoe 
bleift, aus Respekt fir d’Verspriechen, dat dëst Land 
senge Beamte gemaach huet.
Gläichzäiteg ass et richteg, datt dëse Régime spécial 
transitoire ausleeft an d’Leit aus der Fonction publi
que an dem Privatsecteur gläichbehandelt ginn. Dat 
war och kloer d’Erkenntnis aus der grousser Consul-
tatiounsdebatt. D’Leit verlaangen no Equitéit. An dës 
Fuerderung ass gerechtfertegt.
Et soll awer betount ginn, datt de Régime spécial 
fir d’Beamten, déi no dem 1. Januar 1999 agestallt 
goufen, an de Régime général schonn haut grouss 
Gemeinsamkeeten hunn. De gréissten Ënnerscheed 
bleift de Cotisatiounsplaffong, dee fir d’Beamten net 
existéiert. Am Privatsecteur kënnen d’Patrone fir hir 
Salariéen eng Pension complémentaire ënnert dem 
zweete Pilier, also eng Betribspensioun, ofschléissen. 
Dës Méiglechkeet besteet an der Fonction publique 
net. En contrepartie gëtt et awer an der Fonction 
publique kee Cotisatiounsplaffong.
Et ass wichteg, dësen Ënnerscheed richteg ze ver-
stoen, fir keng onnéideg Neiddebatten unzefänken. 
Mir däerfen d’Leit mat verschiddene Statutten net 
géinteneen ausspillen. Déi berechtegt Interesse vun 
deenen engen däerfen net géint déi vun deenen 
anere gestallt ginn, well dëst nëmme Spannunge 
schaaft, ouni nohalteg Léisungen ze bidden.
Aus dësem Grond gesäit d’CSV prinzipiell keen ak-
tuelle Besoin, de Spezialregimm vun der Fonction 
publique ofzeschafen oder substanziell ze änneren. 
Faktuell sinn déi zwee Regimmer, bis op deen een 
Ënnerscheed, bal identesch. Si entspriechen domad-
der och dem Wonsch vu ville Bierger, datt jiddwereen 
d’selwecht behandelt gëtt. A sou wéi 2012 si mir der 
Meenung, datt all Ännerung, déi am Régime général 
envisagéiert gëtt, och fir de Régime spécial misst ëm-
gesat ginn.
Här President, ech hunn et grad ugeschwat: Nieft 
dem éischte Pilier spillen och deen zweeten an 
deen drëtte Pilier eng ëmmer méi wichteg Roll an 
eiser Pensiounssystematik. Well de gesetzleche 
Versécherungssystem am éischte Pilier méi héich 
Akommes net esou staark valoriséiert, existéieren 
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Zousazpensiounen, déi ënnert den zweeten an den 
drëtte Pilier falen.
Si stellen domat eng wichteg Ergänzung zur gesetz-
lecher obligatorescher Pensioun duer a kënnen ën-
nerschiddlech Formen unhuelen. Ënnert dem zweete 
Pilier versti mir d’Betribspensiounen. Dëse System 
ass zënter 1999 steierlech méi attraktiv ginn, wat zu 
enger positiver Entwécklung gefouert huet. Zënter-
hier ass de Secteur gewuess an huet sech stabiliséi-
ert.
Och wann d’Zuel vun den Entreprisen, déi zënter 2014 
eng Komplementarpensioun ubidden, liicht stagnéi-
ert, esou bleift de Secteur awer dynamesch. Vill Entre-
prisë valoriséieren dës Form vun Altersvirsuerg a gesi 
se als en Instrument, fir Talenter unzezéien a Mataar-
bechter ze halen.
Besonnesch am Finanz- an Assurancësecteur spillt 
dëse Pilier eng wichteg Roll. Hei ginn net nëmmen 
héich Qualifikatiounen, mee och soziaalt Engagement 
a Loyalitéit belount. Et ass kloer: Eng staark Betribs
pensioun mécht eng Entreprise méi attraktiv. A si soll 
dowéinst weider gefërdert ginn.
Den drëtte Pilier ass d’individuell Altersvirsuerg. Hei 
kënnen d’Bierger, sief et aus der Fonction publique 
oder dem Privatsecteur, selwer aktiv ginn an duerch 
privat Spuermoossnamen hir Zukunft ofsécheren. 
Steierlech Virdeeler solle motivéieren, dëse Schrëtt ze 
maachen.
Mee et stelle sech och hei Froen: Geet dat duer? Fir-
wat profitéieren nach ëmmer net méi Leit vun dësem 
Pilier? Wéi kënne mer dëse Beräich méi attraktiv 
maachen? Dës Froen däerfe mer net ignoréieren. 
Mir mussen iwwerleeën, ob déi aktuell Steiervirdee-
ler nach attraktiv genuch sinn oder ob et zousätzlech 
Ureizer brauch.
Als CSV setze mer eis derfir an, dësen drëtte Pilier ze 
stäerken. Dat heescht: méi attraktiv Steiervirdeeler fir 
Privatpersounen; méi Informatioun an Opklärung, fir 
de Bierger bewosst ze maachen, wéi wichteg och dës 
Form vun Altersvirsuerg ass; an ofschléissend sollt 
d’Regierung och d’Méiglechkeet fir d’Kreatioun vun 
engem ëffentleche Fong préiwen, wou all Bierger 
d’Méiglechkeet hätt, seng Sue fir den Alter nohalteg 
unzeleeën an herno ausbezuelt ze kréien.
Här President, eise Pensiounssystem steet kuerz- bis 
mëttelfristeg um Scheedewee. En ass opgebaut op 
der Solidaritéit tëschent de Generatiounen, engem 
fest verwuerzelte Prinzipp vun eiser Gesellschaft. 
Dëst Fundament däerf net a Fro gestallt ginn. Et ass 
eis Flicht, dës Solidaritéit ze schützen – net nëmme fir 
haut, mee virun allem fir muer. D’Fro ass net, ob mir 
eise System erhale mussen – dat ass eng Selbstver-
ständlechkeet. D’Fro ass, wéi mir seng Zukunft aktiv 
an nohalteg ofsécheren. Et ass eis Aufgab, haut un 
de richtege Stellschrauwen ze dréinen an de System 
esou ze steieren, datt e méi resistent géint Krisen ass 
an och an der Zukunft gerecht a staark bleift.
Mir hunn als CSV kloer Pisten opgewisen, wéi eng 
nohalteg Zukunft fir eis Pensioune kéint ausgesinn. 
D’Finanzéierung vum System muss gerecht a stabill 
bleiwen. D’Salariéen, d’Patronen an de Staat droen 
hei déi selwecht Responsabilitéit. D’Leit mussen drop 
vertraue kënnen, datt déi Verspriechen, déi mir haut 
maachen, och muer nach gëllen. Alles aneres wär 
e Verloscht u Vertrauen an e Broch mat eiser gesell
schaftlecher Verantwortung.
Eng verantwortungsvoll Politick denkt hei net nëm-
men un déi nächst Wal, mee och un déi nächst Gene-
ratioun. Eng Reform muss eise System esou upassen, 
datt e fir déi nächst 15 bis 20 Joer gestäerkt gëtt a 
finanzéierbar ass. Et muss eng Reform sinn, déi net 

verschlechtert, mee verbessert; net eng, déi d’Zu-
kunftsfäegkeet ofschwächt, mee eng, déi d’Stabilitéit 
stäerkt.
D’politescht Ëmfeld verännert sech. D’Realitéite vu 
muer si vläicht net déi vun haut. Ma dat heescht net, 
datt mir näischt solle maachen. Eng Politick vum 
„après nous le déluge“ ass keng Optioun. An engems 
ass se geféierlech. Wa mer d’Realitéit ignoréieren, 
schafe mer eisen eegenen Echec. Verantwortung 
heescht, haut déi Entscheedungen ze treffen, déi 
muer Stabilitéit bréngen. Verantwortung heescht, elo 
ze agéieren an net ze waarden, bis et ze spéit ass.
D’CSV wëll net waarden. Mir wëllen elo handelen, 
mat Entschloossenheet, mat Courage, mat dem klore 
Bewosstsinn, datt d’Pensioune vu muer op eisen Ent-
scheedunge vun haut opbauen, fir Solidaritéit a Ge-
rechtegkeet och an der Zukunft ze garantéieren. Dat 
ass de Wee, fir Altersaarmut aktiv entgéintzewierken, 
d’Vertrauen an de Generatiounsvertrag ze stäerken 
an eng sozial gerecht Zukunft ze garantéieren. Mir sti 
bereet, fir dëse Wee zesummen ze goen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Donnersbach. Deen nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Gérard Schockmel. Här Schockmel, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Gérard Schockmel (DP) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir alleguer kennen d’Ge-
schicht vum Kand, dat ëmmer nees „Wollef!“ jäizt, ob-
wuel kee Wollef do ass, an deem dowéinst deen Dag 
keen zu Hëllef kënnt, wou de Wollef tatsächlech do 
ass. Déi Geschicht erënnert mech un d’Diskussioun 
ronderëm d’Pensiounen. Hei geet et natierlech net 
ëm e Wollef, mee ëm déi berüchtegt Rentemauer.
D’IGSS publizéiert reegelméisseg Projektiounen 
iwwert d’Finanzéierbarkeet vun eisem Pensiouns-
system. An deem Kontext muss d’IGSS natierlech 
d’Evolutioun vun der wirtschaftlecher Entwécklung 
viraussoen. A Viraussoen treffen ass nun emol keng 
exakt Wëssenschaft. Et ass also net ongewéinlech, 
datt eng Virausso mol méi pessimistesch ausfält wéi 
déi schlussendlech reell Entwécklung.
Dat huet zur Konsequenz, datt dann oft gesot gëtt: 
„An der Vergaangenheet ass schonn den Däiwel un 
d’Mauer gemoolt ginn an et ass näischt geschitt. Et 
wäert dës Kéier och net anescht sinn.“ Mee ech froen 
Iech: Ass et net méi responsabel, léiwer vun der méi 
pessimistescher Vue auszegoen a matzäite virze
suergen, wéi Gefor ze lafen, ze laang ze waarden an 
da méiglechst séier mussen eppes iwwert de Knéi ze 
briechen, grad bei esou engem wichtege Sujet wéi 
deem vun de Pensiounen?
D’Demokratesch Partei begréisst et op alle Fall, datt 
en Debat iwwert déi zukünfteg Finanzéierbarkeet 
vun eisem Pensiounssystem gefouert gëtt, grad well 
mir elo nach Zäit hunn: Zäit fir Avisen, Chifferen an 
Detailfroen; Zäit fir Berechnungen a Simulatiounen; 
Zäit, fir Gewerkschaften, Patronat, Jugend, Experten 
an déi breet Bevëlkerung zum Sujet ze befroen an 
hir Suergen an Iddie mat an den Debat afléissen ze 
loossen. En Debat, dee säin Ufank 2022 geholl huet 
mam leschte Bilan technique vun der IGSS, woura 
virausgesot gouf, datt 2027 de Moment komme kéint, 
wou déi järlech Depensen d’Recetten iwwerschreide 
kéinten.
Doropshin huet den deemolege Premierminister 
Xavier Bettel de Wirtschafts- a Sozialrot gefrot, en 
Avis iwwert d’Situatioun vum Pensiounssystem ausze-
schaffe mat méigleche Piste fir eng Reform. Publizéi-
ert huet de Wirtschafts- a Sozialrot net een, mee zwee 

Avisen: ee vun der Salariats- an ee vun der Patronats-
säit. Spéitstens do war däitlech ginn, wéi schwiereg 
et wäert sinn, e Konsens an den Diskussioune ron-
derëm de Pensiounssystem ze fannen. Et ass eeben e 
Sujet, dee jidderee concernéiert a wou vill verschidde 
Positioune sech géintiwwerstinn.
Déi eng widderspriechen enger Reform kategoresch: 
Zum enge well 2012 scho verschidde Mesüre geholl 
goufen, déi zum Zil haten, eise Pensiounssystem 
ofzesécheren, dorënner d’Reduktioun vum Taux de 
remplacement, d’Neiberechne vum Reajustement, 
wann de System defizitär gëtt, an d’Ofschafe vun der 
Joresendzoulag, wann d’Cotisatioune gehéicht misste 
ginn. Zum anere gëtt ëmmer nees op déi héich Rente
reserv vum Pensiounsfong verwisen, déi aktuell bei 
iwwer 30 Milliarden Euro läit. Mee och de Pensiouns-
fong ka mol e schlecht Joer hunn, wéi d’Joer 2022 
gewisen huet, wou den FDC (ndlr: Fonds de compen-
sation commun) mat engem Nettoresultat vu minus 
3,15 Milliarden Euro ofgeschloss hat.
Anerer gesinn de Moment komm, fir de System nach 
eng Kéier op de Leescht ze huelen, fir eis Pensioune 
längerfristeg ofzesécheren. Och d’DP huet an enger 
éischter Phas den Usproch, de Pensiounssystem fir 
déi nächst 20 Joer nohalteg ze gestalten.
Här President, et ass wuel wouer, datt et an der 
Vergaangenheet net esou schlëmm komm ass, wéi 
d’Projektioune vun der IGSS et virausgesot haten. 
Mee an der Vergaangenheet huet eis ëmmer nees e 
staarke Beschäftegungswuesstem virum Schlëmmste 
geschützt. Datt dat an Zukunft nees esou wäert sinn, 
woen ech allerdéngs ze bezweifelen.
D’Realitéit ass haut eng ganz aner, souwuel demogra-
fesch wéi och wirtschaftlech gekuckt. Eis Bevëlkerung 
gëtt ëmmer méi al. Dat ass jo engersäits positiv, well 
dat op eng gutt Liewenserwaardung hei am Land 
zeréckzeféieren ass, anerersäits bedeit dat fir eise 
Pensiounssystem, datt ëmmer manner jonk Leit fir 
ëmmer méi eeler Leit cotiséiere mussen. Dat wäert 
onweigerlech zu engem Ongläichgewiicht féieren.
Lëtzebuerg huet zënter de 70er-Jore keen Taux de 
naissance vun zwee méi erreecht, deen Taux, dee fir 
d’Erneierung vun de Generatiounen am Fong néideg 
ass. Zënter dem Joer 2000 geet den Taux de naissance 
kontinuéierlech erof, fir 2023 just nach bei 1,3 Kanner 
pro Fra ze stoen – 1,3 Kanner pro Fra!
(Brouhaha)
Am Verglach mat aneren EU-Länner sti mir do aktuell 
op der ...
Ech ka mech guer net konzentréieren. I’m terribly 
sorry, mee dat ass därmoosse riets a lénks a vir an 
hannen!
M. Sven Clement (Piraten) | Mir reagéieren op Iech.
M. Gérard Schockmel (DP) | Jo.
Une voix | Très bien!
M. Gérard Schockmel (DP) | Voilà. Also ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Dir sidd no beim 
Poopst!
M. Gérard Schockmel (DP) | A, merci. Also, am Ver-
glach ... 
M. Claude Wiseler, Président | Sou, den Här 
Schockmel huet dat richteg gesot: Et wär gutt, wa 
géing nogelauschtert ginn, well et ass eng schwiereg 
Diskussioun. An dofir brauch ee Konzentratioun.
(Interruptions)
Här Schockmel, Dir hutt d’Wuert. An ech denken, datt 
déi aner Deputéiert Respekt virun der Diskussioun hei 
hunn.
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M. Gérard Schockmel (DP) | Ech soen Iech Merci fir 
Äert Verständnis.
Am Verglach mat aneren EU-Länner sti mir do aktuell 
op der sechstleschter Plaz. An och eis Nopeschlänner 
leie virun eis. An Däitschland läit den Taux bei 1,46, an 
der Belsch bei 1,53, a Frankräich huet den héchsten 
Taux an der ganzer EU mat 1,79. Dat heescht, datt 
keen EU-Land den néidegen Taux de naissance vun 2 
erreecht.
Datt eis Bevëlkerung trotz dësem niddrege Gebuerts-
taux weider gewuess ass, huet natierlech mat der 
Migratioun ze dinn. Lëtzebuerg ass e Migratiouns-
land. An d’Migratioun huet et eisem Land erlaabt, e 
Wuelstand opzebauen, vun deem eis Bierger nach 
haut profitéieren.
Une voix | Très bien!
M. Gérard Schockmel (DP) | Mee och d’Migratioun 
kënnt un hir Grenzen. Eist Land ass séier gewuess. 
Vun 1981 bis 2024 ass eis Bevëlkerung vu ronn 
365.000 op 672.000 Awunner geklommen. Dat ass 
eng Augmentatioun vun iwwer 84 % an huet onwei-
gerlech en Impakt op de Logement an eis Infrastruk-
turen.
Den Drock op eise Wunnengsmaart an op d’Verkéiers-
situatioun féiert sengersäits dozou, datt eist Land trotz 
héije Paie manner attraktiv um Aarbechtsmaart gëtt. 
Do derbäi kënnt nach déi ugespaant wirtschaftlech 
Situatioun, gepräägt vum Klimawandel, der Pande-
mie, der Energiekris, dem Krich an der Ukrain an den 
ëmmer méi heefegen isolationisteschen Tendenze vu 
wichtegen Handelspartner, déi de Staat, d’Entrepri-
sen an och d’Bierger finanziell belaaschten.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Welt ass 
zënter der leschter Pensiounsreform eng aner. Den 
demografeschen an de wirtschaftleche Kontext si fir 
d’DP e Grond, d’Projektioune vun der IGSS dës Kéier 
besonnesch eescht ze huelen an elo eng Diskussioun 
iwwer eise Pensiounssystem ze féieren. Ganz rezen- 
ten Zuelen no huet d’IGSS jo souguer berechent, datt 
de Cotisatiounstaux vu 24 % net eréischt 2028, mee 
schonn 2026, also d’nächst Joer, net méi duergoe 
wäert. An och d’Pensiounsreserve wiere schonn 2045 
an net eréischt 2048 opgebraucht.
Et soll elo net esou kléngen, wéi wann ech den Däiwel 
un d’Mauer wéilt molen. Esou düster ass d’Situatioun 
nach net. Mee et soll een awer och net de Kapp an 
de Sand stiechen a mengen, datt guer näischt ënner-
holl misst ginn. Wéi wäit déi eventuell Upassunge vun 
eisem Pensiounssystem sollen oder kënne goen, dat 
kann een elo mat Rou a Gewëssenhaftegkeet disku-
téieren. Wéi gesot, hu mir dofir elo nach Zäit.
An et ass och ganz positiv, wéi vill Input an de leschte 
Méint vu verschiddenen Acteuren zesummegedroe 
gouf, fir eng gutt informéiert Diskussioun féieren ze 
kënnen. Dat ass wichteg, well de Pensiounssystem 
e relativ komplexe Sujet ass, mat ville verschiddene 
Komponenten, déi mol méi, mol manner aneneegräi-
fen.
Ech wëll dowéinst och vun der Geleeënheet profitéie-
ren, fir allen Acteuren, déi schonn hiren Input an dë-
ser Diskussioun ginn hunn, Merci ze soen. Merci dem 
Wirtschafts- a Sozialrot, och wann et do leider keng 
Eenegkeet gouf. Merci der IGSS, déi eis eng ganz 
Panoplie u Simulatiounen duergerechent huet, fir 
den Impakt vu verschiddene Mesüren opzezeechnen. 
Merci der Fondation IDEA, dem „forum“-Magazinn, 
der Cellule scientifique vun der Chamber, déi eis en 
Iwwerbléck ginn hunn iwwert den Opbau an de Fonc-
tionnement vum Pensiounssystem, iwwert d’Reform 
vun 2012 wéi och iwwer méiglech Stellschrauwen, un 

deene gedréint kéint ginn. An och merci de Gewerk-
schaften a Patronatsvertrieder, der Jugend an all de 
Bierger, déi bis haut op der Plattform „Schwätz mat!“ 
hir Positiounen an Iddie gedeelt hunn.
D’Zil vun enger eventueller Pensiounsreform – 
onofhängeg vun der Envergure, déi dës Reform 
schlussendlech unhëlt – sollt et sinn, en nohaltegen, 
gerechten a moderne Pensiounssystem ze schafen. 
D’Méiglechkeeten, fir dëst ze erreechen, si villsäiteg a 
kënne souwuel op der Säit vun de Recettë wéi op der 
Säit vun den Depensen usetzen.
Här President, Lëtzebuerg huet onwidderspriechlech 
ee vun deene generéiste Pensiounssystemer. Am 
OECD-Verglach ass eise reelle Rentenuntrëttsalter ee 
vun deenen niddregsten a louch 2024 am Duerch-
schnëtt bei 61,5 Joer. Kuckt ee just déi virgezunnen Al-
terspensiounen, da leie mir souguer bei 60,2 Joer an 
domadder op der éischter Plaz. An der OECD huelen 
d’Leit am Duerchschnëtt mat 64 Joer d’Pensioun. Iw-
wert deem Wäert leie Länner wéi d’Schwäiz, Holland, 
Schweden, Portugal an Island. Mat iwwer 68 Joer 
huet Island och den héchste Rentenuntrëttsalter vun 
allen europäesche Länner.
Zousätzlech hunn d’Lëtzebuerger eng héich Liewenser-
waardung, wat bedeit, datt vill Joren an der Pensioun 
verbruecht ginn. Fir d’Männer sinn dat ongeféier 18 
Joer, fir d’Frae 27 Joer.
Datt d’Pensiounen esou laang ausbezuelt ginn, be-
laascht natierlech eis Pensiounskeessen, och well eis 
Pensiounen net nëmmen indexéiert sinn, mee och un 
d’Reallounentwécklung ugepasst ginn. Ausserdeem 
profitéiert all Pensionéierte vun enger Allocation de 
fin d’année, déi bei enger Karriär vu 40 Joer bei ak-
tuell 979,80 Euro läit. Doduerjer kritt een aktuell véi-
ermol méi bei der Pensioun eraus, wéi een insgesamt 
cotiséiert huet. Dat gëtt et esou a kengem anere Land 
an ass, wa mir net eppes ënnerhuelen, net éiweg ze 
finanzéieren.
Eis Pensioune gehéieren domadder zu deenen héchste 
vun allen OECD-Länner. Den Taux de remplacement läit 
bei plus/minus 86 %. De Montant vun der Pensioun 
entsprécht also 86 % vum Duerchschnëttsakommes, 
dat ee wärend dem Aarbechtsliewe verdéngt huet.
An der OECD läit den Taux de remplacement bei 61 % 
an an Däitschland just bei 48 %. Dat soll natierlech 
net heeschen, datt ee sech eisen däitschen Noper 
zum Virbild huele soll. Schliisslech wëlle mir evitéie-
ren, datt d’Altersaarmut hei am Land zouhëlt. Ech 
wäert spéider nach eng Kéier op dëse Punkt agoen.
De Rentenuntrëttsalter ass eng vun den Haapt
stellschrauwen, un deenen een dréine kéint, fir eise 
Pensiounssystem méi nohalteg ze maachen. Fir d’DP 
ass et ganz kloer, wou een hei usetze misst: De reelle 
Pensiounsuntrëttsalter muss méi no un dee legale 
Pensiounsalter erubruecht ginn. Mat 65 Joer ass eise 
legale Pensiounsalter zwar net den héchsten, mee 
och net den niddregsten am internationale Verglach. 
De grousse Problem ass, datt déi mannste Leit bis 65 
Joer schaffe ginn. Tatsächlech sinn et just 10 %, déi 
nach mat iwwer 60 Joer schaffen.
Elo gëtt et verschidde Méiglechkeeten, fir de reelle 
Rentenuntrëttsalter an d’Luucht ze setzen. D’Patro-
nat vertrëtt d’Meenung, datt e Coefficient de longé-
vité spille sollt oder verschidden Zousazperiode wéi 
d’Studiejoren oder d’Babyyears net méi consideréiert 
sollte ginn. Et kéint een och d’Méiglechkeet, Zousaz-
perioden zourechnen ze loossen, progressiv no hanne 
verleeën oder hir Unerkennung mat engem däitleche 
finanzielle Verloscht verbannen.
D’DP awer ass a priori der Meenung, datt d’Zourech-
nung vun de Studiejoren an de Babyyears bäibehale 
sollt ginn.

Une voix | Très bien!
M. Gérard Schockmel (DP) | Och par rapport zum 
Coefficient de longévité hu mir e gewëssent Beden-
ken, well d’Liewenserwaardung jo net fir jiddereen 
déi selwecht ass. Ofhängeg vum Geschlecht, vum 
Secteur, an deem ee schafft, oder vun der finanziel-
ler Situatioun kann d’Liewenserwaardung variéieren. 
Dësen Ënnerscheeder misst een op déi eng oder 
aner Manéier Rechnung droen, wat d’Ëmset-
zung méi komplizéiert mécht. Mir mussen eis also 
Gedanken doriwwer maachen, wéi mir mat klengen 
a virsiichtege Schrëtt d’Unzuel vun de Joren, wou een 
abezilt, an d’Luucht setze kënnen.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Cotisatioune sinn eng 
aner Komponent, déi adaptéiert kéint ginn. Virop 
d’Salariatsvertrieder proposéieren eng Erhéijung vun 
de Cotisatioune vun aktuell dräimol 8 % op dräimol 
9 %. D’Patronatsvertrieder leenen esou eng Augmen-
tatioun kategoresch of.
D’DP ass grondsätzlech och éischter der Meenung, 
datt eng Erhéijung vun de Cotisatiounen evitéiert sollt 
ginn. Engersäits klammen d’Cotisatiounen nämlech 
mam Index, der Erhéijung vum Mindestloun an esou 
weider. Anerersäits géif eng Erhéijung vun de Cotisa-
tiounen eis Betriber zousätzlech belaaschten. An dat 
soll een net klengrieden. Grad an der aktueller wirt-
schaftlecher Situatioun, déi schonn Drock op d’Entre-
prisen ausüübt, sollte mir et evitéieren, dësen Drock 
nach weider ze verstäerken.
Une voix | Très bien!
M. Gérard Schockmel (DP) | Et dierf ee schliisslech 
net vernoléissegen, datt d’Main-d’oeuvre ee vun den 
héchste Käschtepunkten an engem Betrib ausmécht. 
Dat beaflosst d’Kompetitivitéit an domadder d’Sé-
cherheet vun den Aarbechtsplazen.
Eng weider Méiglechkeet wier et, d’Deckelung vun de 
Cotisatiounen, déi aktuell am generelle Pensiouns-
regimm bei fënnefmol dem Mindestloun oder ronn 
12.500 Euro läit, entweeder eropzesetzen oder ganz 
ofzeschafen, ouni awer gläichzäiteg d’Pensioun ent-
spriechend ze héijen, oder d’Deckelung erofzesetzen, 
zum Beispill op véiermol de Mindestloun, wat d’Héicht 
vun der Pensioun erofdrécke géif.
Beim Eropsetze vum Cotisatiounsplaffong oder dem 
kompletten Deplafonnement ouni entspriechend 
Erhéijung vun der Pensioun géifen d’Recettë fir eise 
Pensiounssystem natierlech klammen, well méi cotiséi-
ert géif, wéi een duerno erauskréich, nom Prinzipp, datt 
déi méi breet Schëllere sech solidaresch mat deene méi 
schmuele Schëllere weise sollen. Mee wéi scho beim 
Cotisatiounstaux wëll d’DP hei ze bedenke ginn, datt 
d’Charges patronales och an dësem Fall klammen an 
d’Betriber finanziell méi belaaschte géifen.
Ech sinn elo vill op déi obligatoresch Pensiounsver
sécherung, also den éischte Pilier vun eisem Pen-
siounssystem, agaangen. Ma et gëtt och nach den 
zweeten an den drëtte Pilier, wou een iwwert de Betrib 
oder als Privatpersoun eng Zousazpensioun opbaue 
kann. Am Koalitiounsaccord steet, datt dës Regierung 
eng stäerker Fërderung vum zweeten an drëtte Pilier 
analyséiere wäert, notamment duerch weider steier-
lech Begënschtegungen. D’DP géif do den Här Finanz-
minister bieden, Proposen auszeschaffen, wéi esou 
eng Fërderung vun dësen zwee Piliere kéint ausgesinn.
Eng méiglech Iwwerleeung beim zweeten a beim 
drëtte Pilier wier, datt jeeweils e staatleche Fong 
geschafe géif, an deem d’Sue fir den zweeten an 
den drëtte Pilier ugeluecht géife ginn. Esou e staat
leche Fong kéint zum Beispill eng Kopie vum aktuelle 
Rentefong am Régime général sinn, dee jo an de 
leschte Joren am Schnëtt järlech eng Renditt vu 4,5 % 
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erwirtschaft huet. E staatleche Fong géif eng Harmo-
niséierung vun der Investitiounsstrategie bedeiten, 
fir Transparenz suergen an eng grouss Sécherheet 
fir de Bierger schafen, deen an de Fong abezilt. De 
Staat kéint, falls noutwendeg an an enger Krisesitua-
tioun, och direkt intervenéieren, well de Fong jo vum 
Staat administréiert géif ginn. Well de Staat fir sech 
selwer keng Renditt aus dem Fong erauszéie géif, 
kéim d’Renditt, nom Ofrechne vun den administrative 
Käschten, ganz dem Bierger zegutt, deen an de staat-
leche Fong investéiere géif.
Am Koalitiounsaccord steet iwwregens och, datt déi 
obligatoresch Pensiounsversécherung weiderhin den 
éischten an zentrale Pilier vun eisem Rentesystem 
bleiwe wäert. D’Fërderung vun deem enge bedeit 
nämlech net gezwongenermoossen d’Schwächung 
vun deem aneren. E staarken a solidareschen éischte 
Pilier gëtt vun der Demokratescher Partei nimools a 
Fro gestallt.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gérard Schockmel (DP) | All dës Punkten, déi 
ech elo grad ugeschwat hunn – de Rentenalter, d’Co-
tisatiounstauxen an d’Cotisatiounsplaffongen –, hunn 
en Afloss op d’Depensen an d’Recettë vun eisem Pen-
siounssystem. An nëmme wa mir en Equiliber – oder 
de préférence e längerfristegen Iwwerschoss – vun 
de Recetten erreechen, kënne mir vun engem finan-
ziell nohaltege Pensiounssystem schwätzen.
Aktuell ass eise Pensiounssystem nach esou just 
nohalteg. Mee ob dat op laang Dauer esou bleiwe 
wäert, ass alles anescht wéi sécher. Ech sinn a 
menger Introduktioun schonn op d’Problematik vum 
demografesche Wandel agaangen. Eis Bevëlkerung 
gëtt ëmmer méi al, mee et feelt u genuch jonke Leit, 
déi noréckele kéinten, fir eise Pensiounssystem, esou 
wéi en aktuell funktionéiert, weiderhin ze erhalen.
Et muss een nämlech bedenken, datt mir net nëm-
men déi vill Salariéen, déi an den nächsten zwanzeg 
Joer an d’Pensioun ginn, ersetze mussen. Nee, mir 
brauchen doriwwer eraus däitlech méi Salariéen, fir 
de System ze finanzéieren.
A mir dierfen net vergiessen, datt och d’Frontalieren, 
déi 47 % zu eiser Masse salariale bäidroen, och an 
d’Pensioun ginn. Wärend 1975 11.400 Frontalieren 
hei am Land geschafft hunn, waren et 2023 226.700. 
Dat sinn der 20-mol méi.
Mir mussen eise Pensiounssystem dofir esou effizient 
wéi méiglech maachen. Do gëtt et zum Beispill d’Iw-
werleeung, d’Frais d’administratioun vun der CNAP, 
also der Pensiounskeess vum Régime général, iwwert 
de Staatsbudget lafen ze loossen an net vun de Pen
siounscotisatiounen ze bezuelen. Dat géif am Joer ronn 
66 Milliounen Euro ausmaachen, Suen, mat deenen 
am Joer ronn 2.400 Mindestrente bezuelt kéinte ginn.
Iwwert dës Iddi kann een diskutéieren, mee et dierf ee 
sech awer net ze vill op de Staat verloossen. De Staats-
budget muss och méiglechst am Equiliber bleiwen 
a wäert an Zukunft mat zousätzlechen Depensë kon-
frontéiert ginn. Schliisslech subventionéiert de Staat 
schonn haut de Régime général mat 2 Milliarden Euro 
am Joer. Dobäi kënnt déi wichteg Tatsaach, datt de 
reduzéierte Beschäftegungswuesstum net nëmme fir 
den allgemenge Pensiounsregimm e Problem ass, mee 
ganz generell riskéiert, an Zukunft fir sämtlech gréisser 
Budgetsposte beim Staat zum Problem ze ginn. Duer-
fir muss de Pensiounssystem sech wäitstméiglech sel-
wer droe kënnen, fir Aarbechtsplazen ze erhalen an ze 
schafen an eise Sozialstaat ze finanzéieren.
Ech mengen, elo hunn ech eng Säit iwwersprongen. 
Mee et ass awer gutt.

(Hilarité)
A, hei geet et nach weider. Ok.
(Interruption par M. Sven Clement)
Do dierft Der reagéieren. Bon.
(Interruptions)
Silentium, Silentium!
Also, d’Fro no neie Recetten ass dofir a ville verschid-
denen Avisen an Etüden erëmzefannen. Vun der 
Salariatskummer gouf d’Iddi opgeworf, iwwer eng 
nei Contribution solidarité oder eng Steiererhéijung 
Recettë fir d’Pensiounen ze generéieren. Dës Proposi
tioune komme letztlech enger indirekter Kierzung 
vun de Pensioune gläich.
Och eng sougenannten „Taxe robot“, déi ënner ane
rem déi Kënschtlech Intelligenz ëmfaasse géif, gëtt 
heiansdo als Léisung genannt, well eis Aarbechtswelt 
natierlech ëmmer méi digital gëtt. Aus haiteger Sicht 
schéngt dëst awer nach éischter Zukunftsmusek ze 
sinn a ka kaum Deel vun enger kuerzfristeger Pen
siounsreform ginn. Vu Virdeel wier et hei, wann op 
EU-Niveau eng eenheetlech Approche definéiert géif.
D’DP ass gewëllt, d’Méiglechkeete vun neie Recetten 
ze diskutéieren, gëtt awer ze bedenken, datt dës Re-
cetten eis Wirtschaft net ze staark belaaschten dier-
fen. Mir sinn nämlech op eng staark wirtschaftlech 
Entwécklung ugewisen, fir Aarbechtsplazen ze erha-
len an ze schafen an eise Sozialstaat ze finanzéieren.
Här President, net nëmme muss eise Pensiouns
system nohalteg ginn an zukünftege Generatioune 
sécher Pensioune garantéieren, mee de System muss 
och gerecht sinn. An deem Kontext wëll ech elo op de 
Punkt vun de Mindestrenten ze schwätze kommen. 
Virop d’Gewerkschafte fuerderen eng Erhéijung vun 
der Mindestrent, fir esou der Altersaarmut entgéint-
zewierken, déi zu Lëtzebuerg zwar zougeholl huet, 
awer am internationale Vergläich nach ëmmer rela
tiv niddreg ass. D’DP géif vun enger allgemenger 
Erhéijung vun de Mindestrenten ofroden, well dat 
eng ze vill simplistesch Approche ass an net onbe-
déngt deene Leit hëlleft, déi wierklech op d’finanziell 
Ënnerstëtzung ugewise sinn.
Et dierf een net eleng de Montant vun der Rent 
kucken. Eng kleng Rent ze hunn heescht nämlech net 
automatesch, datt ee finanziell schlecht gestallt ass. 
De Pensionéierte kéint nach aner Revenuen hunn, 
zum Beispill vum Loyer op engem Appartement, dat 
him gehéiert, oder am Zesummenhang mat enger 
Ierfschaft. Déi méi niddreg Rent kann och zustan kom-
men, well ee wärend dem Beruffsliewen de perséin-
leche Choix getraff hat, manner Stonnen ze schaffen, 
well dat engem finanziell ëmmer nach gutt duergaan-
gen ass. Sollen déi Leit gläichermoosse vun enger Pen-
siounserhéijung profitéiere wéi Leit, déi voll geschafft 
hunn oder wierklech méi schlecht gestallt sinn? Nee, 
mat enger allgemenger Erhéijung vun der Mindest-
pensioun maache mir keng Aarmutsbekämpfung.
D’DP ass der Iwwerzeegung, datt eng méi cibléiert 
Approche de richtege Wee ass. An do sinn, ënnert 
der Leedung vum Familljeminister Max Hahn, ganz 
wichteg Mesüren ënnerwee. Esou wäerten déi sëlleg 
finanziell Hëllefe vum Staat méi accessibel gemaach 
ginn duerch d’Schafe vun engem zentrale Guichet 
social. Och de Prinzipp vum Once-Only wäert an Zu-
kunft eng grouss Vereinfachung fir d’Demandeure 
bréngen.
Ausserdeem ass e Gesetzesprojet um Instanzewee, 
deen e finanzielle Complement fir eeler Leit aféiere 
wäert, déi sech eleng keen Zëmmer an enger Alters-
struktur leeschte kënnen.

Eng geziilt a selektiv staatlech Ënnerstëtzung ass déi 
méi gerecht Aart a Weis, der Aarmutsbekämpfung 
entgéintzewierken, méi sënnvoll wéi eng pauschal Er-
héijung vun de Mindestrenten, déi net de sëllege Bäi-
hëllefe vum Staat Rechnung dréit a wouvunner och 
Leit profitéieren, déi et net onbedéngt néideg hunn.
Une voix | Très bien!
M. Gérard Schockmel (DP) | A wa mir vu „gerecht“ 
schwätzen, da wëll ech och op e Punkt kommen, deen 
an der Debatt bis haut éischter ënnergaangen ass, 
nämlech d’Situatioun vun den Independanten an de 
Conjoints aidants, déi allen zwee an dem generelle 
Pensiounsregimm cotiséieren. En Independant coti-
séiert nämlech net nëmmen 8 % op sengem Revenue, 
mee 16 %, well e souwuel d’Part salariale wéi d’Part 
patronale fir d’Pensiounscotisatiounen iwwerhuele 
muss. D’DP géif hei eng Upassung virschloen, fir 
d’Situatioun vun de Selbstännegen ze verbesseren, 
an zwar andeem beim Independant déi 8 % vun der 
Part patronale vum Betrib iwwerholl ginn. Net all In-
dependant huet eng héich Pai, an duebel ze cotiséie-
ren, kann do séier zu enger finanzieller Belaaschtung 
ginn.
An dann dierfe mir net vergiessen, datt de Koali…
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Wat fir e Betrib? 
Däerf ech Iech froen, wat fir e Betrib?
M. Gérard Schockmel (DP) | Dorop kommen ech da 
spéider zréck. Stellt mer d’Fro herno nach eng Kéier. 
Ech kommen drop zréck no der Ried.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
An dann dierfe mer net vergiessen, datt de Koali
tiounsaccord zwee wichteg Punkte virgesäit, déi 
d’Ongläichbehandlung vum Independant a vum 
Conjoint aidant aus der Welt schafe sollen.
Engersäits huet d’Regierung sech dorobber gëeenegt, 
datt fir en Independant bei enger Pension de vieillesse 
anticipée déi selwecht Anti-Cumul-Reegele gëlle solle 
wéi fir e Salarié. Dat géif méi Leit motivéieren, enger 
berufflecher Aktivitéit nozegoen, an a verschiddene 
Secteuren der Penurie u qualifizéiertem Personal ent-
géintwierken.
Anerersäits soll fir de Conjoint aidant de legale Kader 
vun der Pensiounsversécherung ugepasst ginn. Aktuell 
dierf e Conjoint aidant – an dat si ganz oft Fraen – nëm-
men op zweemol de Mindestloun fir d’Pensiounsver-
sécherung cotiséieren. D’Konsequenz sinn natierlech 
ganz kleng Renten. Fir d’DP sollt de Seuil vun de Coti-
satiounen op bis zu fënnefmol de Mindestloun kënnen 
ugehuewe ginn.
Ech si schonn dorobber agaangen, datt et eent vun 
eisen Haaptziler muss sinn, de reelle Pensiounsalter 
méi no un de legale Pensiounsalter erunzekréien. Dat 
sollt net forcéiert, mee duerch d’Schafe vun engem 
modernen an attraktive Kader encouragéiert ginn.
D’DP gesäit grousst Potenzial bei der Retraite pro-
gressive, wéi et se jo schonn an der Fonction publique 
gëtt. Amplaz vun haut op muer ganz mam Schaffen 
opzehalen, erlaabt engem d’Retraite progressive, 
iwwer eng Period vun dräi Joer seng Aarbechtszäit 
zum Beispill op 80, 70 oder 50 % ze reduzéieren. Fir 
déi Zäit, wou ee schafft, kritt ee weiderhi säi Salaire 
a fir de Rescht kritt ee schonn en Deel vun der Pen-
sioun ausbezuelt. Den Antrëtt an d’Pensioun kéint 
esou méi flexibel gestalt ginn. An esou eng progressiv 
Pensioun hätt och de Virdeel, datt manner Leit an eng 
Depressioun falen, wéi dat oft de Fall ass, wann ee 
ganz abrupt mam Schaffen ophält.
Här President, vill Iddie stinn am Raum, wéi eng 
Reform vun de Pensiounen ausgesi kéint. Ma nach 
ëmmer si vill Detailfroen ze klären, well esou munch 
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Mesüren och en Impakt kéinten hunn, deen iwwert 
d’Finanzéierbarkeet vum Pensiounssystem erausgeet. 
Et ass en Equiliber, deen hei fonnt muss ginn. D’Ofsé-
cherung vum Pensiounssystem dierf nämlech net ze 
staark op d’Käschte vun eiser Wirtschaft goen oder 
déi zukünfteg Generatioune benodeelegen.
Mir géifen och proposéieren, datt ëmmer zum Ufank 
vun enger neier Legislaturperiod eng déifgräifend 
Analys vum Pensiounssystem duerchgefouert sollt 
ginn, fir Upassungen, falls néideg, méiglechst zäitno 
virhuelen ze kënnen.
D’DP wäert op alle Fall konstruktiv un enger Pen
siounsreform matschaffen, déi d’Leit motivéiert, méi 
laang am Beruffsliewen ze bleiwen, laangfristeg fi-
nanzéierbar ass an der Generatiounegerechtegkeet 
Rechnung dréit.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Schockmel. Ech hunn nach zwou Wuertmeldungen. 
Dir akzeptéiert d’Froen, gesinn ech. Dann huelen ech 
fir d’éischt den Här Di Bartolomeo an dann den Här 
Baum, falls et net déi selwecht Fro wier.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Merci och, Här Schockmel. Ech hunn Iech net 
esou richteg verstane bei där Propositioun, dass bei 
Independanten, déi 16 % – 8 % an 8 % – bezuelen, 
déi 8 %, déi se eigentlech als eegestännege Patron 
bezuelen, vum Betrib sollen iwwerholl ginn. Entwee-
der et ass een Independant, dann ass ee selwer quasi 
de Betrib, oder et ass ee Salarié, dann iwwerhëlt de 
Betrib. Mee erkläert mir wannechgelift: Wéi soll dat 
méiglech sinn, dass en Independant 8 % vum Betrib 
bezuelt kritt?
M. Gérard Schockmel (DP) | Jo. Also, ech soe vill-
mools Merci fir déi Fro. Bon, ech sinn och keen Ex-
pert-comptable. Dir wësst, wou ech hierkommen. 
D’Verständnis an dëser Fro, wéi ech et hunn – mee 
et kann ee mech gär korrigéieren, wann ee vun der 
Saach méi versteet –: Bon, fir d’éischt ass et jo esou, 
datt net onbedéngt een, deen e Betrib huet, dee zu 
Betrib 100 % huet. E ka vläicht Undeeler um Betrib 
vu 50 % hunn, vu 25 %. En ass trotzdeem awer deen, 
deem de Betrib gehéiert. Dat ass eng Virbemierkung.
Mee déi zweet Bemierkung – an dat ass esou, wéi 
ech d’Saach verstanen hunn –, dat ass: Wann natier-
lech einfach vun dem Verdéngscht 8 % Part salariale 
an 8 % Part patronale ofgezu ginn, dann ass dat net 
dat nämmlecht, wéi wann déi 8 % Part patronale vum 
Betrib bezuelt ginn, well – a vläicht kann do een, dee 
sech bei Steiere gutt auskënnt, dat ergänzen – déi 
sinn natierlech da steierlech ofsetzbar an dat kënnt 
eigentlech dann deem, deen do schafft, méi zegutt. 
Dat ass mäi Verständnis.
Awer ech ka mech ieren. Vläicht wëll den Här Patrick 
Goldschmidt eppes dozou soen.
(Hilarité et interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Här Goldschmidt, 
normalerweis verdeelen ech elo d’Wuert. Mee, Här 
Goldschmidt, wann Der wëllt eppes soen, da kënnt 
Der dat awer gär maachen.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Mir si souwisou elo 
am Onorthodoxen, da kënne mer roueg sou weider-
fueren.
M. Patrick Goldschmidt (DP) | Merci, Här President. 
Jo, ech wollt a sech elo hei keng Formatiounsstonn 
halen, mee effektiv, de Gedanke vum Här Schockmel 
ass deen: Et kann een an engem Betrib sinn, wann 
et eng Gesellschaft ass vun 100 %, an et huet ee just 

25 %. Deen, deen d’Autorisation de commerce huet, 
dee gëtt automatesch independant. An d’Fro, déi 
stellt sech do, ob dann déi 8 % am Betrib kéinten of-
gesat ginn. Haut ass dat net esou. Haut gëtt dee ganz 
als Independant behandelt a muss se privat ofsetzen. 
Si ass och nach deduktibel.
Et geet also just drëms, ob een déi 16 % kéint splé-
cken. Mee si ass deduktibel, egal wéi. Mee dat Joer 
drop eeben, wann een eeben esou vill bezuelt huet 
als Independant, da setzt een déi an der Steierer
klärung of. En techneschen Dossier, mee de Ge-
danken vum Här Schockmel ass awer ganz richteg, 
ze soen: Firwat net sech Gedanke maachen, fir dass 
deen Deel, deen a sech de Betrib fir de Salarié bezilt, 
am Betrib deduktibel ass?
An zum Schluss kéint ech nach soen: Et kann ee 
Salarié sinn als Independant. Vill Leit, déi an engem 
Betrib schaffen, kréien e Salaire, mee et ass keng 
Cotisatioun drop, well se eeben als Independant ge-
handelt ginn a se mussen déi privat bezuelen. Fir 
dass Independanten duerno net a Schwieregkeete 
kommen, well se schéin déck Rechnunge kréie vun 
der Sécurité sociale, well se net dru geduecht hunn, 
dass se 16 % missten nobezuelen, wier et vläicht 
eventuell interessant, déi 8 % schonn am Betrib de-
duktibel ze maachen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Gutt. Dat zur Explika-
tioun.
M. Gérard Schockmel (DP) | Merci, Här Patrick 
Goldschmidt.
M. Claude Wiseler, Président | Et ass nach eng Fro 
elo vum Här Baum do.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Merci och fir d’Explikatiounen. Wann ech richteg 
verstanen hunn, ass et manner eng Fro vu Cotisa
tiounen, mee vu steierlecher Deduktibilitéit vun 
enger bestëmmter Form vun Independanten.
(Interruptions)
Ech wëll awer drun erënneren, …
M. Claude Wiseler, Président | Herno kann een änt-
weren. Den Här Baum schwätzt elo.
M. Marc Baum (déi Lénk) | … datt nach ëmmer dee 
gréissten Deel ... An dat wier dann och meng Fro 
un de Spriecher respektiv un deen, deen d’Exegèse 
mécht vun deem, wat gesot gëtt.
(Hilarité)
Et gëtt jo awer ganz vill Independanten, déi wierklech 
independant sinn. Dat heescht, déi sinn zum Beispill 
Travailleur-intellectuel-indépendanten. Déi hunn och 
hir Charge patronale a se hunn hir Charge salariale. 
An ech géif mech do froen, an där doter Conceptioun, 
wann een dat bei den Independantë sou opmécht, ob 
Der net mengt, dass dat eventuell nei Ongerechteg-
keeten kéint schafen, respektiv ob Der nach en Tuyau 
hutt, wéi engem Betrib ech dat dann eventuell ver-
rechne kéint.
(Interruption par Mme Sam Tanson et hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Haut probéiere mer 
elo mol, d’Iddie vu jiddwerengem kloer ze verstoen. 
Dofir loossen ech all déi Froen zou, déi zur Kloerheet 
bäidroen. Ech wëll elo net an eng gréisser Diskus
sioun an dësem Moment kommen.
M. Gérard Schockmel (DP) | Also, ech kann elo 
keng technesch Renseignementer heiriwwer ginn. 
Mee et däerf een net vergiessen: Och een, deen e 
Betrib huet, kann net déck do sinn. Ech mengen, mir 

denken u Betriber, wou esou vill Leit da schaffen. Et 
kann och en Ee-Mann-Betrib sinn, an do ass et dann 
ënner Ëmstänn guer net einfach, iwwert d’Ronnen ze 
kommen, well eeben och net sécher ass, wat een da 
wierklech un all Enn vum Mount erauskritt.
Dat heescht, d’Detailaarbecht läit natierlech bei der 
Regierung, mee ech mengen, déi prinzipiell Iddi 
schéngt awer virdeelhaft, datt een hei bei der Situa
tioun vun den Independanten nobessert. Wéi een 
dat da genau definéiert a wien da genau an de Ge-
noss kënnt a wien net an de Genoss kënnt vu ge-
wësse Reegelungen, datt eeben dann de Betrib zum 
Beispill … Dat ass jo en Ënnerscheed. Wann ech eng 
Persoun sinn an independant schaffen, kann ech jo 
och ënner Ëmstänn eng Societéit kreéieren, eng One-
Man-Societéit.
(Interruptions)
Dat heescht, dat do sinn technesch Froen, awer ech 
sinn iwwerzeegt, datt déi Leit, déi méi dovu versti wéi 
elo ech, do scho mat eppes komme wäerten, wat kon-
struktiv ass.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Villmools 
merci, Här Schockmel. An dann ass deen nächsten 
ageschriwwene Riedner d’Madamm Taina Bofferding.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Madamm 
Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Also, ech muss 
soen, meng zwee Virriedner hunn e relativ düstert 
Bild gezeechent an ech hu geduecht, elo géif de 
groussen Hummer kommen. Ech stellen awer fest, 
dass d’CSV zimmlech vag bliwwen ass, zum Deel mat 
widderspréchlechen Aussoen, an den DP-Vertrieder 
huet virun allem opgezielt, wat en net wëll. An déi 
Iddien, déi en hei an d’Ronn geheit huet, déi schénge 
bei Iech nach net esou ganz duerchduecht ze sinn. 
Mee wat ech awer verhalen hunn: Méi Kanner schén-
gen dann d’Léisung ze sinn!
M. Gilles Baum (DP) | Dat do ass zwar … Gitt eis 
emol Är Iddien, éier Der eis kritiséiert!
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Maja, elo ass et un 
eis. A mir bréngen eis hei ganz gären an d’Debatt an, 
well fir eis ass et wichteg, dass mer Faarf bekennen 
a virun allem ganz kloer soen, dass mer all Attack op 
eise Pensiounssystem …
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Ech géif Iech alle
guer elo bieden nozelauschteren, wannechgelift.
Une voix | Jo.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | … dass mer dat 
ofleenen. Den Ausverkaf vun eisem op Solidari-
téit opgebaute System ass mat eis net ze maachen! 
Mir verteidege mat alle Mëttelen d’Recht vun alle 
Mënschen, sech no hirem Schaffliewe kënnen op eng 
Ofsécherung ze verloossen, déi et hinnen erlaabt, an 
Dignitéit ze liewen.
Une voix | Très bien!
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Eisen Usproch ass 
et, dee gudde System an och déi domat verbonne 
gutt Leeschtungen ze erhalen, se, wéi gesot, mat 
Hänn a Féiss ze verteidegen a souguer do, wou et 
noutwendeg ass, wou et ubruecht ass, Verbesserun-
gen ze maachen. Domat ass fir eis och ganz kloer, 
dass mir derfir plädéieren, un der Schrauf vun de Re-
cetten ze dréien.
Mat grousser Spannung gouf haut déi Debatt hei an 
der Chamber erwaart an dofir ass et wichteg, dass 
alleguerten d’Fraktiounen hei Faarf bekennen a sech 
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positionéieren, well d’Approche vun der Regierung – 
jo, wéi soll ech soen? –, déi war schlëmmer wéi bei 
der Sprangprossessioun. Et geet e Schrëtt no vir, da 
geet et erëm een no hannen, et ass en Hin an Hier, 
ganz queesch duercherneen. Fir et op de Punkt ze 
bréngen: Eigentlech ass dat, wat mer bis elo hei 
erlieft hunn, e Kuddelmuddel, wou alleguerten d’Leit 
veronséchert sinn. An dat ass dat, wat déi Debatt och 
nach esou schwiereg mécht: D’Leit si veronséchert 
an hunn Angscht, wat herno mat hirer Pensioun 
geschitt.
Huele mer fir d’éischt emol d’Aussoen aus dem Koali- 
tiounsaccord. Just e klenge Reminder: D’Pensiouns
reform war keen Theema am Walkampf. Am Koali
tiounsaccord stinn Aussoen iwwert d’Promotioun vum 
zweeten a vum drëtte Pilier. Dat sinn eigentlech Aus-
soen, déi all sozial denkende Mënsch direkt missten 
op d’Palm bréngen. Bei eis ginn do op alle Fall d’Alarm
luuchten un.
Dann d’Erklärunge vun der Ministesch, dass d’Grond-
versuergung ofgeséchert bleift, fir dann am selwech-
ten Otemzuch zousätzlech Bonbone fir, ech zitéieren, 
„déi, déi Suen ze vill hunn“, an d’Spill ze bréngen. 
Duerno war da rieds vum „Cappuccino-Modell“, 
deen de Premier dann an engem Interview era
bruecht huet, wou dann den Hittchen aus Schlagsan 
a Schokelaspudding fir déi Happy Few geduecht ass.
D’Regierung huet erkläert, dass se gäre géif oppen 
an d’Diskussioun eragoen. Mee d’Ministesch schléisst 
awer méi oder manner explizitt eng Cotisatiounser-
héijung aus.
A Saache Pensioun huet d’Regierung a manner wéi 
engem Joer eng Kéier alles gesot an och genau de 
Géigendeel dovunner. Si huet den Ausverkaf vum 
System ugekënnegt, ass dann nees zréckgeruddert, 
fir da schliisslech net méi unzeecken an hält sech säit-
deem ganz bedeckt.
Dann d’Ukënnegung vun der sougenannter „breeder 
Consultatioun“, wou da mat engem groussen Tam-
tam eng Onlineaktioun gestart ginn ass, bei där dann 
déi ganz Bevëlkerung an dräi Sätz hir Iddie kann 
zum Beschte ginn – wat grad 2.000 vu 650.000 Ver
sécherte gemaach hunn. Representativ ass dat op kee 
Fall!
Déi haiteg Debatt ass net mat manner Duerjerneen 
organiséiert ginn. D’Deputéiert sollten hir Froen am 
Virfeld erareeche respektiv eeben d’Rechnungen, déi 
nach sollte gemaach ginn. D’Ministesch huet eis dann 
du matgedeelt, nodeems mer eis ganz Froen eraginn 
hunn, dass hir Servicer net kéinten op déi Froen änt-
werten, déi de Régime général an de Régime complé-
mentaire betreffe respektiv eeben net kéinten iwwert 
de Régime spécial erausgoen. Dobäi hat de Minister 
vun der Fonction publique, dee jo och haut hei ass, 
am leschte Joer nach op eng Question parlementaire 
vun eis geäntwert, wou e gesot huet, dass zënter 
de Reforme vun 1999 an 2012 se souwäit eeben op-
eneen alignéiert wären an datt all d’Diskussiounen, 
d’Changementer, déi am Régime général stattfannen, 
och Repercussiounen op de Régime spécial, also op 
d’Fonction publique, hätten. An, ech zitéieren, dat 
wär eeben och de Grond, firwat d’Representantë 
vun der Fonction-publique-Gewerkschaft och géife 
consultéiert ginn.
Nun, gëschter an der Mëttesstonn hu mer dann déi 
lescht Donnéeën erakritt, déi mer gefrot haten – an 
der Mëttesstonn, dat war mol net 24 Stonne virun der 
Debatt. A ganz éierlech, dat ass eng Frechheet! Et ass 
eng Frechheet, wéi hei mat der Chamber ëmgaange 
gëtt. A wann ech President vun der Santés- a vun 
der Sécurité-sociales-Kommissioun wär, da wär ech 
rosen, well mir hunn a ganzer Form all eis Froen 

eraginn. Et huet geheescht, mir géifen déi Äntwerte 
kréien, an, wéi gesot, gëschter Mëtten ass de Rescht 
erakomm.
An Här President, och an Ärer Plaz wär ech schwäiwëll 
doriwwer, wann ee gesäit, wéi d’Regierung hei mam 
éischte Pouvoir am Land ëmgeet. Op alle Fall ass et 
net seriö, fir sech hei kënnen eeschthaft op den Debat 
ze preparéieren. Et weist einfach, dass mer hei net 
eescht geholl ginn.
An zwee Deeg lafen dann déi sougenannten „Exper-
teronnen“ un. An och hei ass net kloer, wat mat där 
Debatt vun haut geschitt respektiv wéi dat, wat eeben 
haut alles op d’Tapéit kënnt, mat deem, wat bei der 
Experteronn erauskënnt, soll aneneegräifen. Mee 
vläicht kann d’Ministesch eis herno jo dann doriwwer 
opklären. Op alle Fall gesäit een och ganz kloer, dass 
déi Sujeten, déi haut sollen diskutéiert ginn, déi sechs 
Stéchwierder, déi Der eraginn hutt, ganz anerer si wéi 
déi, déi Der wëllt op der Experteronn diskutéieren. Do 
gesäit een, dass awer schonn, mengen ech, de Wee 
méi preparéiert ass, wéi Der heiansdo wëllt zouginn.
Här President, dee ganzen Hin an Hier, wou schein-
bar déi riets Hand net méi weess, wat déi lénks 
Hand mécht, déi ganz Urgence, déi hei fir eis einfach 
nëmme kënschtlech eropbeschwuer ginn ass, mécht 
eis Aarbecht net nëmme komplizéiert, mee virun 
allem, an dat hunn ech scho virdrunner gesot, veron-
séchert et d’Leit dobaussen.
Och dass d’Sozialpartner, déi jo nom Tripartitt-Modell 
d’Pensiounskeess vum Régime général finanzéieren 
an och generéieren, bis elo nëmmen um Rand mat 
un den Diskussioune bedeelegt waren, fanne mir 
äusserst problematesch. Bei der Experteronn sëtze si 
zwar mat um Dësch, hunn awer nëmmen ee Vertrie-
der zegutt. Ech zitéieren hei aus engem Bréif vun der 
Ministesch, deen un d’Gewerkschafte gaangen ass. 
Betreffend den Nombre vun de Participante schreift 
si: „Je tiens à vous informer que celui-ci a été fixé en 
fonction des places disponibles.“ Bon, anscheinend 
dierfe se dann elo en zweete Vertrieder matbréngen, 
hu se gesot kritt, mee dee muss sech awer an déi 
zweet Rei setze goen.
Bon, en attendant hält d’Regierung sech dann nach 
ëmmer ganz bedeckt an erwaart vun de Parteien, 
dass mer Faarf bekennen. Kee Problem, mir wäerte 
Faarf bekennen! Well fir eis ass dat iewescht Zil, 
dass, wéi ech scho gesot hunn, wie säi Liewe laang 
haart geschafft huet, am Alter och gutt ofgeséchert 
soll sinn. Eise soziale System am Allgemengen an de 
Pensiounssystem am Besonnesche mussen esou op-
gestallt sinn, dass mer de Leit um Enn vum Schafflie-
wen e Liewen an Dignitéit kënne garantéieren. A mir 
mussen och derfir suergen, dass dat zentraalt Ver-
sprieche vun eisem Sozialstaat och an Zukunft nach 
gëllt. Hei sinn d’Stéchwierder Solidaritéit a Genera
tiounegerechtegkeet.
Fir eis ass kloer, dass déi Leit, déi haut an der Pen
sioun sinn, an déi, déi deemnächst an d’Pensioun 
kommen, kënne sécher sinn, dass se nach weiderhi 
vun hire Rechter kënne profitéiere respektiv déi Pen-
sioun kréien, déi hinnen zousteet.
A fir eis ass genausou kloer, dass déi Rechter an déi 
gutt Leeschtungen och deene jonke Beschäftegten an 
deenen zukünftege Generatiounen nach garantéiert 
musse sinn.
Déi demografesch Entwécklung an déi ekonomesch 
Situatioun maachen, dass mer eise System permanent 
mussen am A behalen an eeben och deementsprie-
chend upassen an ofsécheren. A bei all Berechnungen 
a bei allen Diskussioune musse mer eis och bewosst 
sinn, dass mer egal wéi keng Reform hei kënnen aus-
schaffen, déi fir ëmmer an éiweg ofgeséchert ass. Esou 

wéi sech eis Gesellschaft permanent ännert, perma-
nent weiderentwéckelt, esou musse mer och perma-
nent eis Systemer deementspriechend upassen.
Bei eise Preparatiounsaarbechten hu mer eng ganz 
Sammlung vun Aussoe vun namhafte Politiker be-
géint, déi d’Rentemauer, de Kollaps vum System, zu 
engem bestëmmten Zäitpunkt virausgesot hunn. An 
allkéiers ass et anescht komm.
Dofir: Jo, wéi gesot, mir mussen eise System perma-
nent am A behalen, an an deem Sënn mécht jo och 
d’IGSS all zéng Joer hir Berechnungen. Dat ass vläicht 
och e bëssen d’Äntwert op de Spriecher vun der DP, 
dee jo gefuerdert huet, dass bei all neier Regierungs-
bildung sollt dee Moment esou eng Aart Faktencheck 
gemaach ginn. Ben, d’IGSS mécht dat reegelméisseg, 
wéi gesot, all zéng Joer respektiv mat engem Tësche-
bilan no all fënnef Joer. An dat ass fir eis den Horizont, 
un deem mer eis sollen orientéieren a wourobber 
mer eis och solle konzentréieren, fir ze kucken, wéi 
mer eis deementspriechend wëllen opstelle respektiv 
wéi eng Mesüre mer wëllen huelen.
Mir hunn e gudde solidaresche System, dee mer 
weider musse stäerken, dee mer weider musse ver-
besseren. A fir eis läit den Haaptakzent do op der Of-
sécherung vun de Pensiounen. An dofir wëlle mer – an 
dat differenzéiert eis vläicht vun deenen anere Frak
tiounen – Léisungen innerhalb vun deem System, dee 
global gesinn, wéi gesot, gutt Leeschtunge garantéiert 
an dat och an Zukunft sou soll maachen. Dat eng Kéier 
kuerz ëmrass zu deene Punkten, déi eis wichteg sinn a 
wat fir eis eebe bestëmmt ..., fir de System, wéi gesot, 
op de Leescht ze huelen.
Rout Linne gëtt et fir eis och hei ganz kloer, dat sinn 
da ganz genau fënnef Stéck:
Éischtens wëlle mer keng Kierzunge bei de Leesch-
tungen. Amplaz Kierzunge brauch et fir eis éischter 
Verbesserungen.
En Opléise vum Generatiounevertrag wäerte mer 
sécherlech net ënnerstëtzen. D’Solidaritéit tëschent 
de Generatiounen ass fir eis d’Basis vun eisem Pen-
siounssystem. Mir hunn hei eng moralesch, eethesch 
Verpflichtung vis-à-vis vun deenen anere respektiv 
déi Jonk vis-à-vis vun deenen Alen an déi Al vis-à-vis 
vun deene Jonken.
Eis drëtt rout Linn betrëfft de Pensiounsalter. En 
Eropsetze vum Pensiounsalter ass fir eis en abso-
lutten No-Go. 65 Joer als legale Pensiounsalter a 40 
Joer Cotisatioune sinn héich genuch – woubäi et na-
tierlech och dervunner ofhänkt, wéi eng Aarbecht ee 
mécht. Och hei muss een nach weider un de Kondi-
tioune schaffen, déi muss een nach eng Kéier op de 
Leescht huelen. Och dozou hu mer ganz genau Pisten 
ausgeschafft, wéi eeben den Travail pénible, dozou 
wäert ech spéider nach eng Kéier kommen. Mee 
trotzdeem, fir eis ass ganz kloer: Keen Eropsetze vum 
Pensiounsalter!
Dann, dat hu meng zwee Virriedner och scho ge-
sot, ass do dann ee Punkt, wou mer eis eens sinn: 
Mir wëllen och net d’Babyjoren an d’Studiejoren of-
schafen. Dat ass fir eis eng Fro vun der Solidaritéit 
tëschent de Generatiounen an och par rapport zu 
deenen, déi hir Kanner erzéien.
An dann eis fënneft an domadder lescht Linn ass, 
dass mer keng Privatiséierung vum Pensiounssystem 
wäerten ënnerstëtzen. Mir wëllen Invester am ëffent-
leche Pilier, dem éischte Pilier, a keng zousätzlech am 
zweeten an am drëtten, dat heescht, der betriiblecher 
an der privater Altersvirsuerg.
Den CSV-Spriecher huet virdrunner d’Fro gestallt, 
firwat net méi Leit op déi privat Altersvirsuerg zréck-
gräifen. Ma ech mengen, d’Äntwert ass ganz einfach: 
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Well vill Leit et sech einfach net kënne leeschten! Är 
Iddi, Altersaarmut duerch sozial Mesüren ze bekämp-
fen, mécht eigentlech Pensionnairen zu Bittsteller, déi 
dann herno, wa se net iwwert d’Ronne kommen, sech 
musse plakeg ausdoe goen an dee Moment dann op 
Hëllefen ugewise sinn. An ech mengen, dat ass eng 
ganz kloer Differenz zwëschent Iech an eis, well mir 
der Meenung sinn, dass een einfach d’office eng Pen-
sioun verdéngt huet, vun där ee ka liewen, an dass 
een net nach zousätzlech muss op sozial Mesüren 
ugewise sinn, fir eeben herno kënnen iwwert d’Ron-
nen ze kommen.
Oder wéi et eeben nach kierzlech e Journalist treffend 
an engem Kommentar gesot huet: „Den zweeten an 
den drëtte Pilier als Alternativ zur Pensioun verkafen 
ze wëllen, ass Augenwischerei an Oflenkungsmanö-
ver.“
Mir sinn net derfir, deenen, déi et sech souwisou kënne 
leeschten, déi „Suen ze vill hunn“, wéi d’Ministesch 
emol eng Kéier gesot huet, an och den Assureuren, 
zousätzlech Kaddoen op Staatskäschten ze ginn. Effek-
tiv – an dat ass de sprangende Punkt –: Mam zweeten 
a mam drëtte Pilier verloosse mer nämlech d’Solidari-
téit an och d’Generatiounegerechtegkeet. An dofir ass 
et eis eebe wichteg, am éischte Pilier ze investéieren an 
net am zweeten an am drëtten.
Ugeschwat op d’Demande vun der ACA, also den As-
sureuren, den zweeten an den drëtte Pilier ze stäer
ken, seet d’Ministesch an engem Interview mam 
„Paperjam“ – dat war am Dezember 2023 –, dass 
déi schonns iwwert de Stadium vun de Reflexiounen 
erausgeet. Bon, do gesäit een och, wéi ergebnisof-
fen een dann hei an déi Diskussioun erageet. D’Mi-
nistesch sot nämlech am Interview – ech zitéieren –: 
„Actuellement l’importance et la santé du premier 
pilier marginalisent les deux autres. Des piliers qui 
concernent les gens qui ont eu de l’argent en trop du-
rant leur vie active.“ Zitat Enn.
Also, d’Argument, dass mer elo musse Kierzunge maa-
chen, fir och deenen zukünftege Generatiounen eng 
gutt Pensioun kënnen ze garantéieren, ass am Fong 
eng riicht an d’Gesiicht fir déi Jonk. Well wann et drop 
erausleeft – an dat ass et, wat een deels an deene wid-
derspréchlechen Aussoe vun der Regierung erausliese 
kann –, dass déi Jonk méi musse bezuelen, fir herno 
awer manner erauszekréien, ass dat kee gudden Deal 
an et ass fir eis virun allem net dat, wat mer ënner Ge-
neratiounegerechtegkeet verstinn.
Dobäi muss ee sech och bewosst sinn, dass vill Jonker 
haut manner Chancen hunn, sech um Wunnengsmar-
ché kënnen ze behaapten. De Wunnengsmarché, de 
Logement – och do nach eng Kéier e klenge Remin-
der –: de Problem Nummer eent hei am Land!
Haut kënne sech ganz vill Jonker, obwuel se gutt ver-
déngen, obwuel se eng sécher Aarbechtsplaz hunn, 
kaum nach eng eege Wunneng leeschten. Och wann 
dat mat engem Prêt iwwer 30, 40 Joer an doriwwer 
eraus leeft, esou kann et awer herno problematesch 
sinn, wa se an der Pensioun sinn, well se eeben nach 
weiderhi mat engem Prêt belaascht sinn. Fir Iech e Bei-
spill ze ginn: Wann ee Proprietär vun enger ofbezuelter 
Wunneng ass, ass et vläicht méiglech, vun enger 
Pensioun zwëschent 2.500 an 3.000 Euro ze liewen. 
Mee wann dann nach, wéi gesot, e Loyer oder e Prêt 
derbäikënnt, dann ass et vill méi schwiereg, voire bal 
onméiglech, ouni sech extreem anzeschränken. Dat 
bedeit, dass manner héich Pensioune mat den aktuelle 
Wunnengspräisser e séchere Wee a Richtung vun 
enger ëmmer méi grousser Altersaarmut sinn. An dat 
ass definitiv net de Wee, dee mir wëlle goen.
A wou kënnt iwwerhaapt déi Iddi hier, dass manner 
héich Leeschtungen a méi privat Versécherungen, 

déi jo souwisou vill Léit sech guer net kënne leesch-
ten, am Endeffekt sollen d’Léisung sinn? Well och hei 
brauche mer nëmmen an d’Nopeschlänner ze ku-
cken. Do gesi mer, dass och do d’Pensiounssystemer 
ënner Drock stinn, dass si weesentlech manner héich 
Pensiounen hunn an eng weesentlech méi héich 
Altersaarmut. A wann ee gesäit, wéi si am Moment 
dowéinst streiken an och hire soziale Fridden do op 
der Kipp steet, mengen ech, brauche mer net dee 
selwechte Feeler hei am Land ze maachen an eis un 
deem ze orientéieren. Wat mer net brauchen an där 
ganzer Debatt, ass herno nach e Sozialkonflikt res-
pektiv d’Leit nach weider an d’Aarmut ze dreiwen.
D’LSAP verteidegt eise solidaresche System, eis Ge-
neratiounegerechtegkeet an eeben och déi gutt 
Leeschtungen, déi all Mënsch um Enn vu sengem 
Aarbechtsliewen e Liewen an Dignitéit erlaben. Mir 
trieden a fir eng méi gerecht Verdeelung. D’Sue solle 
besser, méi nohalteg, méi gerecht agesat ginn. Wéi 
kann een dat dann elo erreechen?
Am Avis vum Wirtschafts- a Sozialrot, dat betrëfft 
souwuel d’Säit vum Patronat wéi och déi vum Sala-
riat, gëtt e ganze Katalog vu Moossname proposéi-
ert. Bon, dobäi sinn der, déi eis méi sympathesch si 
wéi anerer, mee egal wéi wär et awer derwäert ge-
wiescht, wann d’Regierung dës Propose mol analy-
séiert hätt, mol eng Diskussioun dozou organiséiert 
hätt, well dat do sinn och d’Experten an der Matière, 
déi hei ganz interessant Mesüre proposéieren.
Wat mir proposéieren, an domadder, Här President, 
kommen ech elo zu eise Verbesserungsvirschléi. Och 
dat si fënnef Stéck, fënnef Bléck, wou mer gesinn, 
dass un de Schrauwe ka gedréit gi respektiv dass mer 
eisen u sech gudde System nach besser kënne maa-
chen.
Eist Zil ass et, wéi gesot, jidderengem um Enn vu sen-
gem Schaffliewen en anstännegt Akommes ze garan-
téiere fir e Liewen an Dignitéit. An an deem Sënn geet 
et drëms, d’Altersaarmut ze verhënneren an ze be-
kämpfen. Dat ass fir eis déi wichtegst Prioritéit.
Eise solidaresche System ass hei ganz kloer de Schlës-
sel, fir d’Altersaarmut niddreg ze halen an am beschte 
ganz ze evitéieren. An dofir setze mir eis, am Géige-
saz zur DP, gären derfir an, dass d’Mindestrent ëm op 
d’mannst 300 Euro an d’Luucht soll gesat ginn, fir bis 
op den Niveau vum Budget de référence ze kommen. 
Mir sinn der Meenung, dass méi Rent – méi Suen – 
duerchaus scho virun Altersaarmut wäert schützen. 
D’Leit wären doduerjer protegéiert. Well aleng de 
Once-Only, wéi mer héieren hunn, an d’Simplification 
administrative, dat wäert de Leit och net an der Pre-
karitéit hëllefen.
D’Dréien um Ajustement an un der Allocation de fin 
d’année gesi mer als eng Méiglechkeet, wann de Sys-
tem finanziell ënner Drock geréit. Wa mer awer – dat 
wëll ech och ganz kloer soen – aner Méiglechkeeten 
hunn, fir den Equiliber ze halen, dann ass et fir eis net 
onbedéngt noutwendeg, dodrunner ze goen.
Dann den zweete Block, wou mer Verbesserunge vir-
gesinn, dat ass, de System unzepassen un déi demo-
grafesch Entwécklung, d’gesellschaftlech Realitéiten 
an dat wirtschaftlecht Ëmfeld. Et ass eng Tatsaach, an 
et ass virdrunner scho gesot ginn, dass den effektive 
Pensiounsalter zu Lëtzebuerg wäit ënnert dem legale 
Pensiounsalter läit, ee vun deene niddregsten a ganz 
Europa. A grad an Zäite vu Pénurie de main-d’œuvre 
si mir fir eng graduell Transitioun, also souzesoen e 
fléissenden Iwwergang vum Aarbechtsliewen a Rich-
tung Pensioun.
Dozou gehéiere fir eis Mesüren, fir den Emploi vun 
de Senioren ze begleeden. Ech verweisen hei och op 
de Projet de loi, deen deemools vum Nicolas Schmit 

deposéiert ginn ass, d’Gestion des âges. Do sinn eng 
ganz Rëtsch interessant Mesüren dran, fir eeben 
d’Entreprisen ze ënnerstëtzen, Programmer fir d’Aar-
bechtsplaz an d’Aarbechtszäit kënnen unzepassen, 
Moossnamen am Sënn vun enger Transmission du 
savoir, dat heescht duerch e Monitoring, duerch e 
Coaching vun eelere Mataarbechter fir déi Jonk.
Weider plädéiere mer och derfir, Modeller anzeféie-
ren, fir d’Aarbechtszäit progressiv ze reduzéieren 
a parallell an d’Deelpensioun ze goen, dat heescht 
d’Retraite progressive am Privatsecteur, orientéiert 
um Modell, wéi mer et am ëffentleche Secteur ken-
nen. An deem Sënn ass et och néideg, d’Anti-Cumul-
Reegelunge bei der Pension anticipée – dat heescht 
d’Pensioun viru 65 Joer – manner streng ze maachen, 
soudass ee mat punktuellen Aarbechte méi kéint bei 
der Pensioun derbäiverdéngen.
De Vertrieder vun der CSV huet virdrunner dovunner 
geschwat, dass et wichteg ass, gerecht Léisunge fir 
jiddereen ze hunn, an en huet vum Travail pénible 
geschwat. Konkreet sidd Der net ginn. Mee mir hunn 
eng ganz konkreet Pist hei: An zwar géife mer gär e 
Krittär fir den Travail pénible aféieren. Do gëtt et scho 
verschidde Modeller am Ausland, un deene mer eis 
duerchaus kéinten inspiréieren.
A Frankräich, do gëtt et zum Beispill esou ee Koeffi
zient fir den Travail pénible, fir eng ganz Rei Aarbech-
ten eebe kënnen unzeerkennen. Do gëtt et och eng 
interessant Étude comparative, déi et derwäert ass, 
sech déi och am Detail eng Kéier unzekucken. Alter-
nativ kéint ee sech och virstellen, eng „préretraite tra-
vail pénible“ anzeféieren. Also, do gëtt et duerchaus, 
wéi gesot, Modeller, wou mer eis kënnen drun inspi-
réieren, fir eeben esou déi Leit, déi net kënnen op déi 
ganz Cotisatiounsjore komme respektiv déi eng ganz 
schwéier kierperlech Aarbecht maachen, hei ze ën-
nerstëtzen, fir dass se och herno eng gutt Pensioun 
hunn.
Weider fuerdere mer Upassunge beim Splitting a 
bei der Individualiséierung vun de Pensiounsrech-
ter – Stéchwuert: Pension Gender Gap. Dat ass eng 
gesellschaftlech Realitéit, och wa se vläicht mëttler-
weil e bësse méi kleng ass. Och wann de Problem 
e bësse méi kleng ass, ass en nach ëmmer do. Dem 
CID Fraen an Gender no läit dëse bei 36 %. Oft sinn 
et Fraen, déi an engem Secteur schaffen, wou d’Aar-
bechtsplaze prekär sinn, d’Paien niddreg. An et sinn 
och meeschtens d’Fraen, déi hir Aarbechtszäit redu-
zéieren, fir sech ëm d’Kanner ze këmmeren – an dat 
obwuel se oft besser qualifizéiert sinn an och oft méi 
verdénge wéi d’Männer. Dat wierkt sech natierlech 
net nëmmen negativ op déi berufflech Karriären aus, 
mee virun allem eeben och op d’Pensiounskarriären. 
An duerfir ass et och wichteg, sech dësem Theema 
unzehuelen.
Mir sinn derfir, dass béid Elterendeeler e bësse man-
ner schaffen a sech zesummen ëm de Stot an d’Kan-
ner këmmeren, soudass et ganz normal gëtt, dass 
Fraen a Männer och a Féierungspositioune kënnen 
deelzäit schaffen. Déi verluere Pensiounsrechter vu 
béide Partner kéinten dann – an dat ass eis Iddi – fir 
eng Rei Joren an och fir eng gewëssen Zuel u Stonne 
vum Staat dee Moment iwwerholl ginn. Dat hätt 
niewent der gelieftener Gläichberechtegung an der 
Partnerschaft och de Virdeel, dass béid Partnerdeeler 
sech kéinten eng eege Pensiounskarriär dee Moment 
opbauen an dass se eeben net vunenaner ofhängeg 
wieren an net herno mat eidelen Hänn dostéingen, 
wann dann d’Koppel sech herno trenne géif.
A verschiddene skandinavesche Länner gëtt et esou 
Modeller, déi duerchaus interessant sinn, fir sech 
déi ukucken ze goen. A virun allem gesi mer hei kee 
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Grond, firwat mer net och sollen an déi dote Richtung 
goen.
Bis mer awer do ukomm sinn, wënsche mer eis e sys-
tematesche Splitting vun de Pensiounsrechter bei der 
Scheedung. D’Ofsécherung am Alter dierf an eisen 
Aen net dovunner ofhänken, wéi gutt d’Affekote bei 
der Scheedung verhandelt hunn. Och hei ass et wich-
teg, dass de Staat eng gewësse Protektioun gëtt.
Fir de Rescht solle mer a Richtung vun enger Indivi-
dualiséierung vun de Pensiounsrechter goen. A mir 
plädéieren och doriwwer eraus fir eng obligatoresch 
Weiderversécherung, och wann een ophält mat 
schaffen aus familiäre Grënn.
An allgemeng eppes – an dat ass och nach e Punkt 
zu dësem Aspekt –, wat een och ëmmer erëm an den 
Diskussiounen héiert, wann ee mat Leit iwwert d’Pen-
sioune schwätzt, dat ass, dass d’Leit sech wënschen, 
besser informéiert ze ginn, respektiv och méi trans-
parent Informatiounen ze kréien, wat hir eege Pen-
siounskarriär betrëfft. Sou ass et eebe wichteg, dass 
mer och hei als Staat Tools zur Verfügung stellen, 
woumat d’Leit dat all Moment nach kënnen ausrech-
nen, fir dann och deementspriechend en connais-
sance de cause eng Decisioun ze huelen.
D’Recetten an d’Depensen, dat ass e weidere Block. 
Wéi ech scho gesot hunn: Et geet drëms, de Pen
siounssystem nohalteg ofzesécheren. An do läit bei 
eis ganz kloer de Fokus op de Recetten. Eis ass et 
wichteg, hei no méiglechen neie Finanzéierungs-
quellen ze sichen. Am Avis vum CES, haaptsächlech 
op der Säit vum Salariat, ginn do eng Partie Pisten a 
Modeller beschriwwen, fir zousätzlech Recetten, déi 
op der Solidaritéit baséieren an och gestaffelt op alle 
Revenue sollen opgehuewe ginn.
Mir fannen, dass dat eng ganz interessant Pist ass, 
déi hei am Avis eebe skizzéiert gëtt. Net nëmmen, 
dass hei eeben de Revenu vun der Aarbecht, mee och 
d’Revenuen op dem Kapital, dem Räichtum, awer och 
soss op den Entreprisë consideréiert gëtt, dat eebe 
mat enger gläichwäerteger Kontributioun vum Staat, 
fir beim Prinzipp vum Tripartitt-Finanzement ze blei-
wen.
Wéi gesot, esou Modeller schéngen eis duerchaus 
sënnvoll ze sinn. Op alle Fall – an do kommen ech op 
dat zréck, wat ech virdrunner gesot hunn – schwieft 
eis vir, am éischte Pilier ze investéieren, an net nach 
weider op den zweeten an den drëtten ze setzen, an 
dofir eeben hei ganz kloer eis Revendicatioun, no 
neie Finanzéierungsquellen ze kucken.
Eng Abgab op Roboteraarbecht a KI kéinte mer eis 
och virstellen. Jo, et ass Zukunftsmusek, mee mir 
wëssen awer, wéi d’Aarbechtswelt sech wäert änne-
ren. Mir gesinn, wat fir ee groussen Impakt déi ganz 
Kënschtlech Intelligenz huet. A fir eeben net herno 
dovunner iwwerrannt ze ginn, ass et wichteg, dass 
mer eis och elo schonn domadder ausenanersetzen. 
A wéi gesot, kéinte mer eis virstellen, och hei eng 
Abgab op Roboteraarbecht anzeféieren.
D’Iddi vun engem Deplafonnement vun de Cotisa
tiounen – dat ass jo och en Diskussiounspunkt, deen 
ëmmer erëmkënnt –, déi fanne mer, musse mer ganz 
éierlech soen, an enger éischter Approche äusserst 
sympathesch. An d’Berechnunge vun der IGSS – där 
ech hei och nach eng Kéier e grousse Merci wëll soen, 
fir all déi Zenarien, déi se eis eraginn huet – weisen, 
dass dëst duerchaus e staarken Effet op d’Recetten 
hätt. Well et awer hei nach eng ganz Rei Onkloer-
heete gëtt, notamment och juristesch Bedenken, 
muss een dat natierlech iwwerpréiwen. Mee d’Iddi, 
wéi gesot, ass eis sympathesch, soudass ee sech 
schonn domadder sollt auserneesetzen. Mee egal wéi 

muss esou eng Mesür och herno eeben ëmsetzbar 
sinn.
Op der Depensësäit gesi mer, dass et en Accord 
tëschent Patronen an de Salariatsvertrieder derfir 
gëtt, déi administrativ Ausgaben aus der Pensiouns-
keess erauszehuelen, fir se dann iwwert de Budget 
esou kënnen ze finanzéieren. De Vertrieder vun der 
DP huet dëst och opgeworf. En huet sech do e bësse 
méi virsiichteg ausgedréckt. Mir sinn op alle Fall der 
Meenung, dass een deen dote Schrëtt soll maachen. 
Mir géife souguer nach weesentlech méi wäit goen 
an alleguerten déi Depensen, woufir et eigentlech 
kee Grond gëtt, se iwwert d’Pensiounskeess ze finan-
zéieren, wéi d’Baby- an och d’Studiejoren, sollten 
iwwert de Staatsbudget deementspriechend bezuelt 
ginn.
Da sinn de Régime général an d’Régimes spéciaux 
meng nächst Stéchwierder. Bon, hei muss ech soen, 
dass ech e bësse verwonnert war, wéi mer hei d’De-
mande kritt hate vun der Ministesch fir dës Debatt, 
well do „le système général versus le régime spécial“ 
steet. Bon, dee „Versus“, fannen ech, huet ëmmer 
esou e battere Bäigeschmaach, well et ass net gutt, 
wann ee mat esou Termen eeben hantéiert, well et 
ass de Sozialneid – an et ass jo genau dat, wann een 
esou un d’Debatt erugeet –, deen een heimadder 
schürt: de Sozialneid tëschent Jonk an Al, tëschent der 
Fonction publique an dem Privatsecteur. Dat vergëft 
am Endeffekt d’Diskussioun, an dorunner huet kee 
vun eis en Interêt.
D’autant plus well de Minister vun der Fonction 
publique jo gesot huet – wéi ech scho virdrun aus 
senger QP zitéiert hunn –, dass et eeben en Aligne-
ment vun deene Regimer hei gëtt zënter de Reforme 
vun 1999 an 2012. An dofir ass et net gutt, wann een 
eeben hei vun engem „Versus“ schwätzt. Virun allem 
ass et nach ëmmer net kloer, wat da genau elo hei 
d’Ambitioune vun der Regierung sinn. Wann een 
eeben esou wëll an eng Debatt eragoen, muss ee jo 
och schonn am Virfeld soen, wou een hei d’Enjeue bei 
de Pensioune vun der Fonction publique gesäit res-
pektiv wat Der wëllt do änneren.
Elo hu mer jo gëschter nach déi neisten Donnéeën do 
kritt, déi mer ugefrot haten, wat de System vun der 
Fonction publique betrëfft. Vläicht hutt Der Iech déi 
och ugekuckt – ech gi jo dovun aus, dass Der Iech se 
ugekuckt hutt –, op alle Fall géif mech interesséieren, 
wat dann Är Konklusiounen dozou si respektiv wou 
Der mengt, dass et eeben elo wichteg wär, un der 
Schrauf do ze dréien.
Da kommen ech zu mengem fënnefte Punkt. Dat ass 
e Punkt, deen nach kee bis elo ugeschwat huet. Bon, 
do kann ee soen: Vläicht net verwonnerlech! Well et 
ass e Punkt, deen ëmmer méi um Wackelen ass: de 
Sozialdialog. Allgemeng gëllt, an dat ass fir eis enorm 
wichteg, dass all Reform muss mat de Sozialpartner 
am Kader vun enger Tripartitt diskutéiert an ausge-
schafft ginn.
Dat entsprécht der Finanzéierung an der Gestioun 
vum System, an dat entsprécht och generell eisem 
Sozialmodell, dee mer hei zu Lëtzebuerg hunn, deem 
Modell, deen eis iwwert d’Jore wirtschaftlech Stabili-
téit an och soziale Fridde garantéiert huet. An dofir 
muss dat och an Zukunft esou bleiwen!
Dat ass eng Stäerkt, déi mer ëmmer hei am Land ha-
ten, déi eis ëmmer vis-à-vis vun anere Länner ausge-
zeechent huet, an dofir ass et fir eis wichteg. An ech 
mengen, ech sinn do och ganz kloer, dass all Reform, 
déi wäert kommen, all Reform, déi Der wäert maa-
chen, muss am Kader vun enger Tripartitt mat de 
Sozialpartner zesummen diskutéiert an am beschten 
eeben och zesummen ausgeschafft ginn.

Une voix | Très bien!
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Här President, ech 
kommen esou lues zu mengem Schluss. D’Solidari-
téit, d’Generatiounegerechtegkeet – ech mengen, dat 
geet aus menger Interventioun ervir –, dat sinn eis 
Stéchwierder hei an der Debatt vun der Pensiounsdis-
kussioun. Mir wëllen net manner – mir wëlle méi. Mir 
wëllen eng Stäerkung vun eisem Pensiounssystem. 
Wéi gesot, den éischte Pilier gëllt et fir eis ze stäer-
ken. Mir hätte gär Verbesserunge bannent dem Sys-
tem fir jiddereen. Dat heescht, fir déi Leit, déi haut an 
der Pensioun sinn, fir déi Leit, déi muer an der Pen-
sioun sinn, fir déi Leit, déi iwwermuer an d’Pensioun 
ginn, ass et wichteg, dass se eng anstänneg Pensioun 
hunn, fir eeben esou an Dignitéit kënnen ze liewen.
Dofir brauche mer och zousätzlech a méi Recetten. 
Wéi gesot, do gëtt et eng Rëtsch Pisten. Ech hunn 
der jo och schonn e puer opgezielt. D’IGSS huet och 
do Verschiddenes ausgerechent, wat och derwäert 
ass, dass mer dat nach eng Kéier am Detail kucken. 
A wat virun allem grad doraus ervirgeet, ass, dass et, 
mengen ech, an d’Richtung soll goe vun enger Kom-
binatioun vun deene verschiddene Pisten. Dat bréngt 
weesentlech méi Virdeeler mat sech. A virun allem 
huet et och de Virdeel, dass den Effort sech doduerch 
géif besser verdeelen.
Um Enn bleift da just nach eng Kéier d’Fro un d’Re-
gierung, wéi Der eigentlech elo gedenkt virunzemaa-
chen. Madamm Ministesch, Dir hutt virdrun nach eng 
Kéier kuerz skizzéiert, wéi mer heihinnerkomm sinn. 
Eis interesséiert awer och, wat elo déi nächst Steps 
sinn. Déi Experteronne stinn elo un. Wéi ech scho ge-
sot hunn: Eis interesséiert, wéi Der dat, wat haut hei 
als Outcome kënnt, wëllt weiderverwenden, eeben 
och mat deenen Diskussiounen, déi an der Exper- 
teronn sinn. Virun allem – an ech mengen, dat inte-
resséiert eis alleguerten nach –: Wat ass schlussend-
lech d’Positioun vun der Regierung? Wou gesitt Dir 
d’Enjeuen? Wou gesitt Dir d’Defien? A virun allem: A 
wéi eng Richtung wëllt Der goen?
Voilà, den Zäitplang ass eppes, wouriwwer mer haut 
nach net weider diskutéiert hunn, mee wou ech 
sécher sinn – well d’Ministesch schonn amgaangen 
ass, mam Kapp ze wénken –, dass si herno dorobber 
wäert agoen. Voilà.
Här President, dat waren an engem éischten Tour elo 
mol déi weesentlech Elementer, déi mir hei mat an 
d’Diskussioun erabréngen. Wéi gesot, mir hu ganz 
kloer hei Faarf bekannt a mir sinn dann elo gespaant, 
wann d’Regierung Faarf wäert bekennen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Alexandra 
Schoos. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här Chamberspre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Pensiounen: 
An de vergaangene Méint gouf warscheinlech keen 
anert Theema esou intensiv diskutéiert wéi dat, an et 
wäert eis och all nach eng Zäitche beschäftegen.
Als ADR war et eis och immens wichteg, dass mir 
d’Leit dobaussen informéieren iwwer eis Iddien, an 
dofir hate mir un all Stot eng Broschür ausdeele ge-
looss mat eisen éischte Proposen.
Sou vill wéi no der Vereedegung vun der neier Re-
gierung dovu geschwat gouf, sou roueg war et awer 
virun de Walen, wat d’Pensioune betrëfft. D’ADR hat 
sech an hirem Walprogramm fir d’Chamberwalen 
2023 als eenzeg Partei klipp a kloer zu enger Upas-
sung vum Pensiounssystem an dëser Legislaturperiod 
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bekannt. Datt et an eisem Pensiounssystem gäert, 
wësse mir awer net eréischt säit 2023. Dat hate mir 
och schonn 2018 am Walkampf kloer thematiséiert. 
Mir hunn de Leit ni verstoppt, datt hei onkamoud De-
cisiounen op eis duerkomme wäerten.
Mir ginn awer zou: Esou Téin huet een 2018 och nach 
vun der CSV héieren, wat eigentlech och net verwon
neren dierft, schliisslech huet de Staatsminister 
Jean-Claude Juncker schonn an den 90er-Jore virun 
der berüümter Rentemauer gewarnt.
Säit dem Ufank vun där neier Regierung schéngt et 
jo mol esou, wéi wa sech op d’mannst d’Erkenntnis 
duerchgesat hätt, datt mir eppes maache mussen, 
wann och nach net genau gewosst ass, wat – wéi 
meng Virriednerin et grad och schonn erwäänt 
huet. Mee wéi seet ee sou schéin: „Gut Ding braucht 
Weile.“ A léiwer elo eng Kéier méi iwwerluecht an 
duerchgerechent, wéi herno zeréckrudderen ze 
mussen.
Duerfir och e grousse Merci un d’Madamm Minister, 
datt si dat Theema an d’Ëffentlechkeet bruecht huet 
an d’Leit, jonk a manner jonk, souwéi eng ganz Partie 
gesellschaftlech Verbänn an deem Kader och proaktiv 
derzou agelueden huet matzediskutéieren.
Wéi wäit mir eis dann och beim zweete Schratt, also 
konkreete Léisungsvirschléi, eens sinn, doriwwer 
wësse mer um Enn vun dëser Debatt vun haut vläicht 
schonn e bësse méi. Wéi grad scho gesot, gouf 
d’Rentemauer säit den 90er-Joren ernimmt. Wärend 
aussergewéinleche Wuesstem se awer ëmmer erëm 
verréckelt huet a ville Leit eng falsch Sécherheet ver-
mëttelt huet, soudatt ee sech op munche Plaze scho 
gefrot huet, ob se iwwerhaapt existéiert, komme mir 
där berüümter Rentemauer haut awer elo geféierlech 
no.
Mir hunn et de Moie schonn héiere vun der Madamm 
Minister: 2024 stounge 505.000 Leit, déi abezuelt 
hunn, 225.000 Pensionnairë vis-à-vis – also bal 50 %. 
Den aktuelle Projektiounen no gëtt deen Ofstand 
an den nächste Joren ëmmer méi kleng, bis en 2070 
souguer negativ gëtt. 2022 stounge 7,2 % vun eisem 
Bruttoinlandsprodukt fir d’Ausgabe vun de Pensiounen 
nach 8,6 % u Recetten entgéint. Sou wéi et schéngt, 
verschiibt sech dës Relatioun méi séier an dat Nega-
tiivt, wéi nach 2022 projezéiert. Esou hat Dir et jo och 
schonn de Moien erwäänt. A mir hunn héieren, wat 
d’CNAP eis matgedeelt huet: 300 Milliounen, déi eis 
2027 feelen.
Wann eis Reserven zeréckginn, an op Basis vun der ak-
tueller Gesetzeslag vun 2012, gëtt den Automatismus 
vum Ajustement declenchéiert a ginn d’Ajustementer 
automatesch op 25 % erof, an dat viraussiichtlech jo 
schonn d’nächst Joer.
Wat sinn d’Problemer? Vu datt och eis Pensiounsdis-
kussioun vun de leschten 18 Méint an Zäite vun eko-
nomesch éischter moeren Zäite gefouert gouf, ass 
et dann och schwéier ze soen, wéi séier a wéi staark 
eng ekonomesch Kris déi Situatioun nach verschäerft. 
Et féiert awer op jidde Fall zu der Fro, firwat d’Rente
mauer ewell op eemol esou séier opgetaucht ass, no-
deems mir esou laang dervu geschwat hunn. Dozou 
huet en d’Zesummespill vu multiplen Entwécklungen 
an och Krise bäigedroen, déi u sech bekannt waren, 
déi een dann awer och hätt missen zur Kenntnis hue-
len.
Dat Éischt ass déi demografesch Wuesstumskris, 
déi direkt mat der Natur vun eisem Pensiouns
system zesummenhänkt. Eis Alterssécherung berout 
um Ëmlageverfaren. Dat heescht, déi Leit, déi haut 
schaffe ginn, bezuelen d’Pensioune vun den aktuelle 
Pensionnairen. Op ee Pensionnaire brauche mir 
haut statistesch zwou an eng hallef Persounen, déi 

schaffen. D’Zuel vun eise Pensionnairë wiisst also a 40 
Joer ëm de Faktor 2,5. Reserven an eiser Pensiouns-
keess bilde mir an deem Schnéiballsystem just, wann 
d’Relatioun vun den Aktiven op déi Pensionéiert iw-
wert deene statisteschen 2,5 läit.
Et bleift festzehalen, datt dëse System en entspriechen-
den demografesche Wuesstem an der cotiséierender 
Bevëlkerung viraussetzt. Wa mir also ëmmer méi Re-
cettë wéi Depensë wëllen, da misste mer de Wuess-
tem nach méi steigeren, wéi mir en elo schonn hunn, 
a missten da laut Berechnunge vun 2022 vun der 
IGSS am Joer 2070 1.715.000 schaffend Leit hunn, fir 
745.000 Pensiounen ze bezuelen. Dat ass onvirstellbar, 
an ech mengen, dat wëll heibannen och keen!
Mir hu leider zu Lëtzebuerg déi vergaange Joren 
e vermeintlech einfachen Auswee fonnt, fir deem 
Schnéiballeffekt aus dem Wee ze goen. Amplaz d’Pen-
sioun ze reforméieren oder eis Familljen-, Immigra
tiouns- an Ausbildungspolitick ze iwwerdenken, hu 
mir eis einfach déi feelend Aarbechtskräften impor
téiert: aus der Grenzregioun, aus aneren EU-Länner 
an och ëmmer méi aus Drëttlänner. Déi koumen a 
kommen als Erwuessener heihin, soudatt mir net 
nëmmen d’Lücken an eisem Pensiounssystem kënne 
schléissen, mee mir loossen eis hir Ausbildung och 
nach vun deenen anere Länner finanzéieren.
Ganz esou einfach, wéi een op där Basis kéint 
mengen, ass et da schlussendlech net ouni Kollateral
schied bliwwen: Problemer um Logementsmarché, 
am Schoulsystem, am Gesondheetssecteur an an der 
Verkéiersinfrastruktur. Mëttlerweil kofinanzéiere mir 
jo souguer schonn am grousse Stil Infrastrukturpro-
jeten an der Groussregioun, fir datt d’Leit méi einfach 
solle bei eis schaffe komme kënnen.
An trotz där Explosioun vun de Logementspräisser an 
dem Stau op eisen Autobunne sti mir elo dach dann 
awer kuerz virun där gefaartener Rentemauer – an 
engem gewëssene Sënn vläicht souguer am richtegen 
Ablack. Mir sti mat verschiddenen Entwécklungen 
nämlech net ganz eleng do. Och eis Nopeschlänner 
funktionéieren nom Ëmlageverfaren a si fir hir Pen
siounen op hir schaffend Leit ugewisen.
Wie manner Immigratioun wëll, dee ka sech natier-
lech och keng Emigratioun wënschen. Dementsprie-
chend hu mir déi Unzeeche vum Konkurrenzkampf, 
andeems eis Nopeschlänner eisen Aarbechtsmarché 
fir hir Frontaliere bewosst méi onattraktiv maachen, 
zum Beispill duerch d’Besteierung vun Iwwerston-
nen, heibanne scho méi wéi eng Kéier diskutéiert. An 
et war warscheinlech och net fir d’lescht. Mir wëssen 
net, wéini dat, wat mir aktuell an der Grenzregioun 
erliewen, sech am internationale Kontext wäert wid-
derhuelen.
De Weckruff schéngt also wierklech de richtegen 
Ablack komm ze sinn. Bei der Zouwanderung an 
eisem Aarbechtsmarché profitéiere mir vun den on
attraktive Konditiounen an den Hierkonftslänner. 
Mee och déi kënnen iergendwa redresséiert ginn. An 
ech woen ze soen, dass mir och a punkto Wiederkon-
ditioune wuel kaum op deem Feld punkte wäerten, fir 
d’Leit op Lëtzebuerg ze lackelen. Och de sougenannte 
Braindrain net ze vergiessen, dee besonnesch ënner
entwéckelt Länner trëfft, andeems mir hinnen hir fir 
vill Suen ausgebilten ekonomesch Elitten oder Ta-
lenter ofwerben.
Schonn eleng aus all deenen Ursaache sollte mir den 
Ëmstand, datt d’Rentemauer ëmmer méi no kënnt, 
och als Weckruff an als Chance begräifen, fir eng 
ganz Rëtsch politesch Feelentscheedungen, déi all zu 
där zukünfteger potenzieller Rentekris bäigedroen 
hunn, op de Leescht ze huelen.

Leider sinn ech mat der Problemanalys ëmmer nach 
net ganz duerch. Op all begréissenswäert Moossnam 
aus de leschte Méint, déi eis Ekonomie sollt stäerken, 
koum quasi eng Decisioun, déi predestinéiert war, 
se ofzewiergen. Do spillen engersäits nach ëmmer 
d’Ënnerbriechunge vun eise Liwwerketten duerch 
d’Lockdowns, d’Krichshandlungen am Roude Mier a 
säit mëttlerweil dräi Joer d’Russland-Sanktiounen eng 
Roll.
Am selwechten Zesummenhang sollen da geschwë 
wouméiglech 3 % vun eisem PIB respektiv RNB an 
d’Verdeedegungsindustrie fléissen, wou op d’mannst 
Stand haut haaptsächlech d’auslännesch Industrie 
dervu profitéiert, mee leider net eis eegen. Nach hu 
mir esou e Verteidegungsbudget jo net gestëmmt, 
mee eng zousätzlech entspriechend Ëmverdeelungs-
diskussioun vun de Käschten an Zäite vu knappe 
Keesse géif natierlech uewendrop kommen, wourop 
mäi Fraktiounskolleeg, den Här Fred Keup, ënner 
anerem virun zwou Woche schonn higewisen huet.
En anere Problem ass, dass mir ëmmer méi nei 
bürokratesch Moossnamen iwwer eis Betriber aus-
schëdden, deenen et alt nees doduerch méi u produk-
tiver Aarbechtszäit feelt. Och dat ass de Moie schonn 
ernimmt ginn. De Conseil national de la productivité 
huet a sengem leschte Rapport jo dann och drop hi-
gewisen, datt d’Produktivitéit pro Aarbechtsstonn scho 
säit 2010 stagnéiert a säit 2021 kontinuéierlech zréck-
geet. D’Konsequenz doraus ass: manner Benefisser an 
de Betriber, spréch manner Steiere fir de Staat, an de 
Staat muss awer virun 8 % – beziehungsweis 16 % am 
ëffentleche Secteur – vum Opkommes vun de Rente
bäiträg bezuelen.
Ech faassen einfach zesummen, datt ee kéint 
mengen, déi successiv Regierungen hätte bewosst 
alles drugesat, fir dee wirtschaftleche Wuesstem, dee 
mir op Basis vun eisem aktuelle System zwangslee-
feg fir d’Finanzéierung vun eise Pensioune brauchen, 
ofzewiergen. Am selwechte Geescht gouf jo dann och 
eise Kompensatiounsfong mat ëmmer méi ESG-Krit-
tären iwwerzunn, déi zousätzlech Zäit a Sue kasch-
ten, de Risiko vu wirtschaftleche Feelinvestitioune 
potenziell erhéije kéinten an déi potenziell Renditt 
doduerch reduzéiere géifen. Och dat huet mäi Frak-
tiounskolleeg Tom Weidig net méi spéit ewéi gëschter 
nees eng Kéier heibannen thematiséiert. Ma leider 
ginn och an deem Beräich vis-à-vis vun der Realitéit 
d’Ae verschloss am Géigesaz zu eisen direkten Nope-
ren.
Schlussendlech spillt eng weider u sech positiv ge-
sellschaftlech Entwécklung mat eran – an déi hat och 
den Här Schockmel de Moie schonn erwäänt –: D’Leit 
ginn ëmmer méi al, deementspriechend bezéie se 
och méi laang d’Pensioun. Am Verglach zu fréier star-
ten déi Jonk an der Moyenne méi spéit an d’Beruffs
liewen, bedéngt duerch dacks eng méi usprochsvoll 
Ausbildung am In- an Ausland. Doduerch ergëtt sech 
e méi spéiden Antrëtt an d’Beruffsliewe mat enger, 
ënnert deene jëtzege Bedingungen, verkierzter Be-
ruffskarriär.
Iert ech zu de Propose vun der ADR kommen, géing 
ech awer scho gär virewech e puer Grondsätz vun eis 
ernimmen:
Den ëffentlech-rechtleche Pensiounssystem soll bäi-
behale ginn.
Den Iwwergangsregimm an der Fonction publique 
soll, esou wéi geplangt, auslafe gelooss ginn.
Mir mussen definitiv aus eiser Wuesstemsfal eraus-
kommen.
Bei alle Propositiounen dierfen déi sozial Schwaach 
net vergiess ginn.
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All Mënsch huet e Recht op e mënschewierdege Lie-
wensowend.
Am Hibléck op d’Pensiounsreform mussen all d’Neie-
runge fir d’Ugestallten aus dem Privatsecteur ewéi 
och aus dem ëffentleche Secteur gëllen.
D’Reserven aus dem Pensiounsfong vum Privatsec-
teur dierfen exklusiv fir d’Finanzéierung vun de Pen
siounen aus dem Privatsecteur gebraucht ginn.
D’Pensiounen aus dem ëffentleche Secteur musse 
weiderhin duerch de Staat respektiv d’Gemengen an 
duerch d’Eisebunn bezuelt ginn.
Mir sollen och vun der Reform profitéieren, fir bei 
deene Pensionnairë mat de klengste Pensiounen 
eng Upassung virzehuelen. Et ass wichteg, datt mir 
der Altersaarmut systematesch entgéintwierken, 
andeems d’Mindestpensioun un d’Aarmutsgrenz zu 
Lëtzebuerg automatesch ugepasst gëtt. Eis ass awer 
och bewosst, dass dat eleng net de Problem vun der 
Altersaarmut léist. Mee ech mengen, dat ass eng Dis-
kussioun fir en aneren Ament.
An domat wier ech mat menger sécherlech net 
vollstänneger Analys zu dësem immens komplexe 
Problem derduerch a kommen zu eise Propose fir 
d’Debatt vun haut.
Als ADR sti mir bei dësem Theema an enger histo
rescher Verantwortung. Et ass dem Courage an dem 
Asaz vum Roby Mehlen an dem Gast Gibéryen ze 
verdanken, datt zu Lëtzebuerg 1999 d’Rentegerech-
tegkeet tëschent dem ëffentlechen an dem Privatsec-
teur hiergestallt gouf. An deem Sënn ware mir och 
elo déi Eenzeg, déi de Courage haten, beim Theema 
Pensioun virun de Walen de Fanger an d’Wonn ze 
leeën, a mir zécken och net, konstruktiv Léisunge 
virzeschloen, déi hoffentlech en Deel zur Léisung vun 
eisem systeemesche Problem vun de Pensioune bäi-
droe kënnen.
Mir als ADR proposéiere kuerz-, mëttel- a laangfris-
teg Ännerungen. Déi kuerz- a mëttelfristeg betreffen 
haaptsächlech den éischte Pilier, woubäi déi laang-
fristeg haaptsächlech den zweeten an den drëtte Pi-
lier betreffen.
Ech fänke mam éischte Pilier un, mat de kuerzfristege 
Moossnamen. Zu deene kuerzfristege Moossnamen 
zielen ech all déi, déi kuerzfristeg dozou bäidroen, 
eis méi Zäit ze verschafen, fir d’Rentemauer e bëssen 
no hannen ze verréckelen. Eis ass awer och bewosst, 
dass mer dee Problem vun eisem Ëmlageverfaren do-
madder nach net geléist hunn.
Kucke mer fir d’éischt op d’Cotisatiounen. De Pen-
siounsbäitrag, wéi mer de Moie schonn e puermol 
héieren hunn, setzt sech aus dräimol 8 % zesummen: 
Salarié, Patron a Staat. Mir als ADR géifen alleguer 
dës Cotisatiounen erhéijen, an zwar ëm 1 %, awer ge-
streckt iwwer 10 Joer, dat heescht alljoers ëm 0,1 %. 
Déi progressiv Upassung ëm en Total vun 1 % schaaft 
Previsibilitéit a léisst alle Concernéierten Zäit, fir sech 
entspriechend unzepassen. Als Beispill: Ugeholl, dës 
Propos wier vun 2026 u gülteg, da géifen d’Cotisa
tiounen also 2036 fir all Acteur bei 9 % leien.
Rentenantrëttsalter: Mir proposéieren, den allge-
menge Rentenantrëttsalter ze erhéijen, an zwar ëm 
insgesamt 1 Joer, gestreckt awer och hei iwwer 12 Joer. 
Dës Moossnam géif bedeiten, datt iwwer 12 Joer de 
Pensiounsalter all Joer ëm 1 Mount an d’Luucht géif 
goen. Dës Upassung géif beim Pensiounsantrëttsalter 
ab 57 respektiv 60 Joer gëllen. De legale Pensiouns
alter vu 65 Joer bleift awer bestoen. Ugeholl, dës Pro-
pos wier ab 2026 gülteg, da misst ech, wann ech haut 
60 Joer hätt an ech mat 63 Joer an d’Pensioun goe 
kéint, also bis 63 Joer an dräi Méint schaffe goen. D’Co-
tisatiounsjore géinge mir bei 40 Joer beloossen.

Mir kënne beim Rentenantrëttsalter awer nach gläich 
eng aner Baustell mat ofraumen. D’ADR proposéiert 
d’Optioun fir de Fräiberuffler iwwer 65 Joer, weider 
cotiséieren ze dierfen. Momentan mussen d’Fräi-
beruffler mat 65 Joer hir Pensioun huelen a kënnen 
net nach weider cotiséieren an domat weider fir hir 
Pensioun bezuelen. Dem Fräiberuffler sollt et erlaabt 
sinn, déi obligatoresch Pensioun mat 65 Joer net 
ulafen ze loossen. Hie cotiséiert normal weider a soll 
seng Pensioun huelen, wann hien et fir richteg hält. 
Domadder erhéije mer d’Liquiditéit an der Pensiouns-
keess a mir erhéijen hir Revenuen.
Bleiwe mer beim 65. Gebuertsdag vum Pension-
naire: Am Privatsecteur dierf e Pensionnaire virum 
65. Gebuertsdag d’Zomm vun engem Drëttel vum 
Mindestloun duerch fräiwëlleg zousätzlech Aarbecht 
erwirtschaften. Dës Mesür war zu hirer Zäit, wéi Lëtze
buerg eng héich Aarbechtslosegkeet hat, sécher 
berechtegt. Haut, wou mir am Géigendeel dacks e 
Fachkräftemangel hunn, ass dës Mesür an eisen Ae 
kontraproduktiv. D’ADR wëllt dëse Plaffong vun engem 
Drëttel vum Mindestloun ofschafen – et soll also  
kee Plaffong méi an deem Beräich fir de Pensionnaire 
ginn – an him domadder méi Fräiheeten araumen.
An deem Fall géing de Pensionnaire awer op dem 
Revenu, deen en zousätzlech zu senger Pensioun 
kritt, all Sozialbäiträg inklusiv de Pensiounsbäiträg of-
féieren. Déi géingen awer natierlech dann och erëm 
zur Berechnung vu senger definitiver Pensioun nom 
65. Gebuertsdag berücksichtegt ginn. Dëst wier och 
zugonschte vun der jonker Generatioun, déi vun den 
Erfuerene léiere kéint.
Och Leit, déi kierperlech schaffen, sammelen am Laf 
vum Aarbechtsliewe vill Erfarung a Form vu souge-
nannte Soft Skills, déi se zesumme mat deenen néi-
dege Formatioune wouméiglech nach e puer Joer am 
Backoffice kënnen a wëllen asetzen.
Eng aner Méiglechkeet kéint awer dora bestoen, sech 
prioritär an der Formatioun vum Nowuess anzebrén-
gen – natierlech ënnert der Viraussetzung, datt esou 
Moossnamen och an d’Konzept vum Betrib passen, 
fir datt och de Patron den Ureiz huet, hei fräiwëlleg 
matzemaachen. Alles ëmmer natierlech op fräiwëlle-
ger Basis.
Komme mer zum Ajustement. D’Pensiounen zu 
Lëtzebuerg ginn net nëmmen indexéiert, mee och 
ajustéiert. Am aktuelle Pensiounsgesetz ass deem-
entspriechend eng sougenannt Brems agebaut, wéi 
ech ugangs jo scho gesot hunn. Wann d’Depensë 
méi héich leie wéi d’Recetten an der Pensiounskeess, 
ginn d’Ajustementer automatesch ëm 75 % gekierzt a 
kënne bis op null reduzéiert ginn.
Mir als ADR hate bei der Aféierung vun deem Gesetz 
schonn 2012 e méi nuancéierte Wee proposéiert, dee 
mir och haut nach ëmmer fir richteg halen a propo-
séieren: den degressiven Ajustement. D’ADR proposéi-
ert, dësen Ajustement sozial ze staffelen. Déi éischt, 
zum Beispill, 4.000 Euro vun all Pensioun kréien 100 % 
vum Ajustement. Duerno geet de Prozentsaz vum Ajus-
tement pro Tranche vun, och als Beispill, 600 Euro de-
gressiv erof. Deen Deel vun de Pensiounen, deen, och 
hei als Beispill, iwwer 9.400 – an elo schwätze mer jo 
scho vu ganz héije Pensiounen – erausgeet, gëtt net 
méi ajustéiert.
Als ADR proposéiere mir, dass den Ajustement bis 
zweemol de Mindestloun bäibehale gëtt an duerno 
an Tranchë reduzéiert gëtt. Déi Moossnam ass sou-
wuel sozial gestalt wéi datt se och d’Méiglechkeet 
schaaft, datt d’Pensionnairen hire gerechten Undeel 
un der Sanéierung un der Pensiounskeess bäidroen.

Komme mer zu de Studiejoren. Aktuell kritt een d’Stu-
diejore bis zum Alter vu 27 Joer onofhängeg vum Di
plom bei der Pensioun ugerechent. Dee Modell ass fir 
eis als ADR net méi ganz zäitgeméiss. Déi kontinuéier
lech Formatioun gehéiert längst zum feste Bestand-
deel vum Liewe vu ville Leit. Heiansdo entscheet ee 
sech eréischt an enger spéiderer Liewensetapp, den 
akadeemesche Wee ze goen.
D’ADR proposéiert, just nach eng Reegelstudien-
zäit unzerechnen, dofir awer onofhängeg vun der 
Fro, zu wéi engem Zäitpunkt am Liewen ee sech fir 
e Studium entscheet huet. D’Studiejoren, déi iwwert 
d’Reegelstudienzäit erausginn, kënnen zu all Moment 
och nokaaft ginn a vun de Steieren ofgesat ginn. 
Selbstverständlech soll et och méiglech sinn, d’Ree-
gelstudiejore bis zur Héicht vum maximale Plaffong 
zeréckkafen ze kënnen.
Komme mer zum leschte Punkt vun de kuerzfristeg 
proposéierte Moossname vum éischte Pilier. An do 
wëll ech op déi aner Säit vun der Musel kucken. E 
Lëtzebuerger Awunner, deen zäitweis an Däitschland 
schaffe gaang ass an eng Rent aus Däitschland bezitt, 
huet keen Usproch op däitsch Steierprivileegien. Hie 
bezilt vum éischten Euro u 25 % op senger Pensioun 
mat enger Progressioun, déi bis 42 % geet. Dat nennt 
een an Däitschland „beschränkt steuerpflichtig“.
All Frontalier, deen hei awer zu Lëtzebuerg geschafft 
huet an eng lëtzebuergesch Pensioun bezitt, profitéi-
ert allerdéngs vun allen Abattementen a méigleche 
Steierkreditter, déi Lëtzebuerg ubitt. Dat heescht, 
datt beim Frontalierspensionnaire déi éischt Steieren 
eréischt bei engem gewëssene Seuil ufänke jee no 
Steierklass. Dëst ass am Fong sozial ongerecht. Deen 
däitsche Frontalier, deen also op sengen däitsche 
Revenue schonn Abattementen zegutt huet, kritt 
zousätzlech vu Lëtzebuerg och nach eng Kéier änlech 
Avantagen op senger Lëtzebuerger Pensioun.
Am Contraire dozou kritt de Lëtzebuerger Pension-
naire, deen an Däitschland eng Pensioun bezitt, keng 
steierlech Avantagë vun Däitschland aus op senger 
däitscher Pensioun. Dozou kënnt nach volkswirt-
schaftlech, dass den däitsche Frontalier dee gréissten 
Deel vu senger Pensioun an der däitscher Volkswirt-
schaft ausgëtt.
An do stelle mir eis d’Fro: Misste mir net och hei zu 
Lëtzebuerg driwwer nodenken, ob mir den däitsche 
Modell vum beschränkt Steierflichtege fir d’pensio
néiert Frontalieren – alleguer, net nëmmen déi 
Däitsch natierlech – applizéieren, ouni sech awer elo 
op en Taux festleeën ze wëllen? Och eis ass bewosst, 
dass mir natierlech weiderhin attraktiv fir eis Fronta-
liere bleiwe mussen. Mee och mat dësem eventuellen 
neie Steierakommes géif d’Rentekeess gestäipt ginn.
Mëttelfristeg Moossname vum éischte Pilier: Eng 
mëttelfristeg Moossnam, déi iwwregens och vu ville 
Vertrieder vun der Zivillgesellschaft gefuerdert ginn 
ass, ass de Grondsaz „Keng Pensioun ouni Cotisa
tioun“. Mir mussen ophalen, d’Pensiounskeess ze 
politiséieren. Et handelt sech ëm eng Assurance, 
keen Ëmverdeelungsinstrument. Wa mir gär sozial-
politesch Leeschtunge bezuelen, déi iwwert d’Ofsé-
cherung vum Alter rausginn, da mussen déi iwwert 
de Staatsbudget bezuelt ginn. Si dierfen op kee Fall 
zulaaschte vun der Pensiounskeess goen. An där 
Meenung sinn der jo nach e puer heibannen. Et 
kéint ee sech zum Beispill virstellen, dass an Zukunft 
d’Studenten am Kader vun hirer Reegelstudienzäit 
eng Cotisatioun guttgeschriwwe kréien, déi dann 
awer aus dem Staatsbudget finanzéiert sollt ginn.
Aktuell fléisse just d’Iwwerschëss vun der Pensiouns-
keess an de Reservefong. Wann den Zentralstaat 
allerdéngs nees Iwwerschëss géing maachen, esou 
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wéi et an den 90er-Joren de Fall war, géife mir och déi 
an de Reservefong iwwerféieren.
D’ADR setzt sech och derfir an, dass d’Sue vum Kom-
pensatiounsfong wéi och vum ëffentlech-rechtleche 
Pensiounsfong esou investéiert ginn, dass de bescht-
méiglechen Ertrag mat méiglechst klengem Risiko 
erreecht gëtt. Am Moment ginn d’Sue vun deene 
Fongen ausschliisslech no den ESG-Krittären investéi-
ert, also restriktive Krittären, déi Opsiichtsstrukturen, 
Sozial- an Ëmweltoplage berücksichtegen. Doduerch 
besteet de Risiko, an däers musse mer eis einfach 
bewosst sinn, dass net de beschtméigleche Rende-
ment erreecht gëtt. Mir mussen eis an Zukunft d’Fro 
stellen, ob mir eis dës Limitten nach leeschte kënnen.
D’Moossnamen, déi ech elo just presentéiert hunn, 
géife sécherlech eng Zäit laang zur Entlaaschtung 
bäidroen. Si géifen den agebaute Schnéiballeffekt an 
eisem ëmlagefinanzéierte System awer laangfristeg 
och just verzögeren, net verhënneren. An deement-
spriechend wiere mer och nees iergendwann an der 
demografescher Wuesstemsfal mat alle bekannte 
Konsequenze gefaangen. Fir eis laangfristeg Propose 
musse mir bei den zweeten an den drëtte Pilier iwwer-
goen, well déi kuerz- a mëttelfristeg Proposen, déi ech 
bis elo virgestallt hat, waren aus dem éischten.
Komme mer zu dem zweeten an dem drëtte Pilier. 
Wéi haut och schonn erkläert, handelt et sech sou-
wuel beim zweete Pilier, also deem vun de Betribs-
renten, ewéi beim drëtte Pilier, deen déi privat 
zousätzlech Versécherungen ëmfaasst, ëm fräiwëlleg 
individuell Institutiounen.
En zweete grondsätzlechen Ënnerscheed zum éischte 
Pilier besteet allerdéngs doran, datt se kapital
gedeckt sinn. An hei komme mir och zu engem Punkt, 
wou mir eis zu Lëtzebuerg weesentlech vun anere 
Länner ënnerscheeden. Doduerch, datt mir ee vun 
deene generéisten ëffentleche Pensiounssystemer 
vun der Welt hunn, wouzou mir als ADR jo och eisen 
Deel bäigedroen hunn, huet sech iwwert d’Joren awer 
eng gewëssen Tendenz opgebaut, d’Ofsécherung mat 
Kapital ze vernoléissegen.
Mir louchen 2021 op zweetleschter Plaz vun allen 
OECD-Länner, wat d’Ofsécherung vun de Pensiounen 
duerch Privatkapital ubelaangt, mat grad emol 2,6 % 
vun eisem PIB. Norwegen, wou de Staat déi Aufgab 
duerch e risegen, op hirer Uelegindustrie baséiertem 
Fong fir d’Bierger iwwerholl huet, louch dee Prozent-
saz mat 11 % bal fënnefmol esou héich wéi bei eis. 
Doriwwer eraus fält dann och eise Pensiounsfong 
mat senge knapp 30 Milliarde vis-à-vis vum norwe
gesche Pensiounsfong minim aus, an dat wuelge-
mierkt net nëmmen an absolutten Zuelen, mee och 
a Relatioun. An Norwegen entsprécht dat ongeféier 
300 % vun hirem PIB, hei zu Lëtzebuerg si mer bei 30 
bis 35 %, iwwert den Daum gepeilt.
Vum zweete Pilier kann all Salarié an och all Fräi
beruffler, deen zu Lëtzebuerg wunnt, profitéieren. 
D’ADR proposéiert, dass d’Héicht vun de Patronsbei-
träg, also d’Allocation patronale, a vun de perséinleche 
Beiträg, d’Cotisation personnelle, onverännert blei-
wen. Dës Beiträg missten awer an Zukunft indexéiert 
ginn. Allerdéngs proposéiert d’ADR, eng Upassung vun 
de Steieren an deem Beräich virzehuelen. Am Moment 
gëtt eng Standardbesteierung vun 20,9 % op dës Bei-
träg erhuewen. Dëst féiert dozou, dass et fir ganz vill 
Leit steierlech oninteressant ass, zemol fir déi kleng a 
mëttler Akommes, op dës Zousazpensiounen zeréck-
zegräifen.
Dofir proposéiert d’ADR, dass an Zukunft dës Beiträg 
net ze versteiere sinn, genausou wéi d’Beiträg aus 
dem éischte Pilier. Steiere géingen eréischt beim 
Ausbezuele vun der Pensioun ufalen. Mat där Propos 

géinge mir och eng Simplification administrative am 
Steiersystem kréien, well all Revenuen aus de Pen
siounen aus deenen dräi Pilieren zur selwechter Zäit 
mam nämmlechte Barème besteiert géife ginn.
Am drëtte Pilier kann ee momentan bis zu 3.200 
Euro pro Joer zeréckleeë fir eng privat Pensiounsver
sécherung. Hei proposéiert d’ADR, dass d’Rigiditéit 
pro Joer opgehuewe gëtt an eng Flexibiliséierung 
vun de Montanten, déi ee steierlech ofsetze kann, 
ageféiert gëtt. Ech erkläre mech: Et kann een am 
Moment maximum 40-mol 3.200 Euro, also 128.000 
Euro steierlech ofsetze bannent deene 40 Joer, wou 
ee cotiséiert, mat awer pro Joer 3.200 Euro maximum. 
Déi meescht Leit verdéngen awer am Ufank vun hirer 
Karriär net deementspriechend. Dowéinst soll et 
méiglech sinn, zu engem spéideren Zäitpunkt déi ent-
spriechend Cotisatiounen nozekafen.
Zousätzlech proposéiert d’ADR, dass de Plaffong vun 
3.200 Euro un d’Liewenshaltungskäschten ajustéiert 
an indexéiert gëtt, an dat retroaktiv säit senger Aféie-
rung.
Wéi Der gesitt, sinn och déi Proposen, déi mir elo 
aus dem zweeten an dem drëtte Pilier presentéiert 
hunn, limitéiert. Dowéinst proposéiere mir als ADR 
och, parallell onkonventionell Weeër ze goen. Mir 
hunn eis dat 1987 an 1999 scho getraut an domat 
en onbezuelbare Gewënn fir d’Gesellschaft erreecht. 
Haut weist d’ADR, datt mir eis nees trauen, out of the 
box ze denken, an datt vläicht eis Iddi, déi ech Iech 
lo presentéiere wäert an déi sécher nach méi detail-
léiert ausgeschafft gi muss, hoffentlech zum Denk-
ustouss verleet. Et si schonn änlech Iddien de Moie 
presentéiert ginn. Wa mir aus där virdru genannter 
demografescher Wuesstemsfal wëllen erauskommen, 
da musse mir eis laangfristeg eng onkonventionell 
Léisung afale loossen.
Als Éischt wëll ech kloerstellen, dass mir als ADR zu 
eisem ëffentlechen a solidaresche Lëtzebuerger Pen-
siounsmodell stinn an de Prinzipp vun der Solidaritéit 
héichhalen. De Géigendeel vun enger op Ëmlage 
baséierter Pensioun wär eng kapitalbaséiert Pen-
sioun. E kapitalbaséierte Modell heescht awer net 
automatesch „egoistesch an onsolidaresch“, wéi dat 
heiansdo gär suggeréiert gëtt. Gitt mer d’Chance, 
et ze erklären! Mir hunn eis Gedanke gemaach fir e 
kapitalgedeckte Pensiounssystem parallell zu eisem 
ëmlageverfarebaséierte Pensiounssystem.
Ech hat virdru schonn op Norwege verwisen, e Land 
an Europa mat engem vun de gréisste kapitalge-
deckte Pensiounsfonge vun der Welt, dee sech aus 
Benefisse vun der Pëtrolindustrie, där natierlecher 
Ressource vun hirem Ekosystem, speist, no gesetzlech 
definéierte Spillreegele geréiert gëtt an all Norwe-
ger seng Ofsécherung fir d’Pensioun staatlech ga-
rantéiert. Mir als ADR gesinn heira ganz laangfristeg 
dat eigentlecht Virbild fir eng nohalteg Reform vum 
Lëtzebuerger Modell.
Natierlech kréie mir esou e Fong, deen eis virun der 
Rentemauer géif schützen, net kuerz- a mëttelfristeg 
op d’Bee gesat. An och dee bestoende Kompensa
tiounsfong representéiert am Hibléck op déi néideg 
Ausmoossen zwar e bësse méi wéi déi berüümt Drëps 
op de waarme Steen, awer och maximal e ganz klengt 
Glas Waasser.
Wéi stelle mir eis dëse Fong vir? Mir mussen d’Rad 
net nei erfannen, just richteg zesummesetzen, well 
alles, wat mir brauchen, och an eisem Ekosystem 
present ass. Wéi scho gesot, bezuelen d’Leit och 
haut schonn zum Deel a fräiwëlleg Zousazpensiou-
nen – wéi grad ernimmt beim zweeten a beim drëtte  
Pilier – an, déi vun eisen Assurancëgesellschafte 

geréiert ginn. Allerdéngs loossen déi mannst sech déi 
Zousazpensioun och all Mount als solch ausbezuelen, 
mee entscheede sech herno, d’Gesamtzomm vum 
abezuelte Kapital an den entspriechenden Zënsen 
eemoleg a Form vun enger Kapitalausschüttung ze 
bezéien, an dat aus guddem Grond: well déi Suen, déi 
abezuelt goufen, iwwert d’Joren ze niddreg verzënst 
goufen, fir de Liewensowend seriö ze decken.
Hei setze mir duerch e klengen, awer entscheedende 
Paradigmewiessel un, ouni awer engem eppes 
ewechzehuelen. Nom Virbild vum Ausland schafe mir 
en neie Fong, deem seng Spillreegelen hei am héijen 
Haus definéiert ginn. D’Gestioun schreiwe mir selbst-
verständlech aus; schliisslech verfüge mir op eiser Fi-
nanzplaz iwwer ee vun de performantste Banken- an 
Assurancësecteure weltwäit.
D’Kapital géif deen neie Fong, wéi bis ewell schonn, 
aus de fräiwëllege Kontributioune vum zweeten a vum 
drëtte Pilier bezéien. Déi dann ajustéiert an indexéiert 
Bäiträg, wéi mir virdru proposéiert hunn, déi ee bis 
ewell steierlech ofsetzbar an déi individuell Pensioun 
abezuelt huet, géifen dann an den neie gemeinsame 
Fong fléissen, wou se verzënst an – dat ass och ganz 
wichteg – och verzënseszënst géife ginn, awer net een-
zel a verschiddene Fongen, mee gemeinsam an engem 
eenzege grousse staatlech kontrolléierten a garantéi-
erten nationale Fong. Mir géifen also en Exponential-
effekt generéieren.
An elo kënnt dee wichtegsten Ënnerscheed zu bis 
ewell: Deejéinegen, deen abezilt, bleift Proprietär 
vum Kapital – dat ass wichteg fir elo gläich –, mee 
hie kann et net méi aus dem Fong eraushuelen. Wat 
bedeit dat konkreet? Éischtens gëtt eng Pensioun, déi 
op Basis vum eegenen Undeel gerechent gëtt, reng 
aus den Zënse respektiv der Renditt vum Fong aus-
bezuelt. Dat heescht, och kleng Kapitaleinlage pro-
fitéieren esou vun der Synergie vun engem grousse 
staatlech kontrolléierten a garantéierte Fong.
Deem engen oder anere wäert vläicht awer schonn e 
vermeintleche Litige opgefall sinn. Et ka schliisslech 
sinn, wat ech awer kengem wënschen natierlech, datt 
een, kuerz nodeems een ufänkt, seng Pensioun ze be-
zéien, zum Beispill bei engem Verkéiersaccident ëm 
d’Liewe kënnt. Am ëmlageverfarebaséierte System 
wieren d’Bäiträg da fort, bei eisem Fong awer net.
An elo kommen ech zu zweetens: Wéi elo grad 
erwäänt, bleift den Abezueler Proprietär vu sengem 
Kapital. En dierf et just net aus dem Fong eraushue-
len. Dat heescht awer och, datt d’Ierf- an d’Schen-
kungsrecht an dësem Fall voll spille sollen. D’Kapital 
mat sengen Zënsuspréch géif also bei déi eege Kan-
ner respektiv eng Persoun oder Institutioun, déi beim 
leschte Wëlle selwer bestëmmt gouf, iwwerdroen. 
Dëst ass an eisem jëtzege System net de Fall fir den 
éischte Pilier. Mat eiser Iddi géife mir also genera
tiounsiwwergräifend solidaresch handelen.
Drëttens kéim nach e weidere positive kumulativen 
Effekt dobäi. Déi jonk Generatioun ka weider op de 
geierften Undeeler vun hiren Elteren opbauen, an 
domadder wiisst iwwer Generatiounen d’Kapitalein-
lag vu jiddwerengem an doduerch erhéicht sech den 
Undeel um Fong vu Generatioun zu Generatioun.
Am Fong ass et näischt anescht, wéi mir et haut 
schonn dacks kennen. Vill Famille verfüge schonn 
iwwert eng Immobilie, déi verlount ass an déi dann 
iergendwann un déi nächst Generatioun verierft gëtt. 
Par rapport zu Immobilien huet eis Iddi vum Invest 
an e Staatsfong awer e grousse Virdeel. D’Apparte-
ment, dat ech elo hei beispillhaft genannt hunn, ka 
vum Locataire vernoléissegt, vun enger Naturkata-
stroph zerstéiert a leider och politesch doutreguléiert 
ginn. Den Eenzelne fänkt dann erëm bei null un.
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Och deem Risiko dréit eise Fong awer Rechnung. Vu 
datt de Fong ganz breet investéiert, gëtt och de Risiko 
fir den Eenzelne miniméiert. An natierlech wier hei 
och de Logement en Deel vun der Anlagestrategie. 
Mir verfüge jo elo schonn iwwer e Modell fir esou en 
Investitiounsfong, nämlech eise bestoende Kompen-
satiounsfong vum éischte Pilier. Mir brauchen déi 
Investitiounsstrategie – ouni d’ESG-Krittäre – just ze 
iwwerhuelen a falls néideg geréngfügeg ze modifi-
zéieren, wouduerch gläichzäiteg de Spillraum fir eng 
mëttel- a laangfristeg Synergie geschaf gëtt.
Ee grondsätzlechen Ënnerscheed gëtt et allerdéngs: 
Bei eiser Iddi vum Fong handelt et sech net ëm eng In-
dividualiséierung, mee éischter eng Familiariséierung 
oder, nach méi prezis, ëm eng Refamiliariséierung vun 
de Pensiounen, en natierleche Generatiounevertrag, 
esou wéi et an der Mënschheetsgeschicht déi aller-
meescht Zäit de Fall war, agebett an de Lëtzebuerger 
Ekosystem vum 21. Joerhonnert.
Zum Schluss awer nach dat Allerwichtegst: Et muss 
kee sech Suerge maachen, datt en an Zukunft vum 
Staat am Stach gelooss géif ginn, wat d’Pensioune 
betrëfft. Als ADR wëlle mir eise Fong net als Ersatz, 
mee als Ergänzung, also parallell zu eisem bestoende 
System, opbauen – laangfristeg. An domat bezéien 
ech mech op eng Zäit, déi mindestens zwou bis dräi 
Generatiounen ëmfaasst, fir eng vollstänneg Synergie 
mam éischte Pilier mathematesch och méiglech ze 
maachen.
Zu deem Ablack kann e Pensionnaire da vun enger 
gedeckelter Pensioun am éischte Pilier ausgoen, zum 
Beispill zweemol dem qualifizéierte Mindestloun, 
plus der Verzënsung aus dem lo grad proposéierte 
Staatsfong. Domadder wier eng Rentesécherheet 
fir all Akommes onofhängeg vum demografesche 
Wuesstem garantéiert. Déi Decisioun läit allerdéngs 
bei där Generatioun, déi dann an der Verantwortung 
steet. Mir leeë mat eiser Iddi vun dësem Fong d’Fun-
dament fir e generatiounsiwwergräifende solida
resche Pensiounsmodell.
Domadder wier ech um Schluss vu menger Inter-
ventioun ukomm. Dës Propose si warscheinlech 
net dat lescht Wuert vun der ADR an net déi eenzeg 
gutt Iddie vun haut, mee weisen awer eventuell déi 
eng oder aner nei Pist op. Als ADR hoffe mir op inte
ressant Diskussiounen an e gudden Austausch an 
deenen nächste Wochen a Méint. Eent ass sécher: 
Aus där ganzer Pensiounsdebatt gi mir all méi 
gescheit eraus. An an deem Sënn freeën ech mech 
perséinlech schonn op déi kommend Experteronnen 
an déi zousätzlech Echangë mat de Wieler, deene 
Jonken an deenen anere Parteien.
Ech wëll jiddwerengem Merci soen, dee sech op déi 
eng oder aner Manéier an d’Diskussioune vum Pen-
siounssystem an dës Pensiounsdebatt abruecht huet 
an nach abrénge wäert, an Iech alleguer Merci fir 
d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. An dann huele mer als lescht Riednerin vun 
de Moien d’Madamm Djuna Bernard. Madamm 
Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, „Méi Netto vum Brutto“ 
war dat grousst Walversprieche vun der CSV an de 
Mantra, deen d’Regierung mam CEO Frieden un hirer 
Spëtzt wéi eng Millen ëmmer erëm widderhëlt. Mee 
gëllt dat Walverspriechen dann och fir d’Pensiou-
nen? E Sujet, deen, wéi mer all wëssen, am Walkampf 
iwwerhaapt keen Theema war.

D’Diskussioun iwwert d’Pensiounsreform, déi d’Re-
gierung, knapps dass se am Amt war, lancéiert huet, 
huet vill Leit veronséchert. Jidderee freet sech mëtt-
lerweil, wéi et weidergeet an ob um Karriärsenn da 
lo awer genuch wäert erauskommen, fir en aktiivt Se-
nioreliewen ze féieren, ouni Angscht mussen ze hunn, 
an d’finanziell Prekaritéit ofzerutschen.
Mir hänken un eisem Sozialsystem, dee fir, siefe mer 
éierlech, bal jidderee suergt, an un eisem Pensiouns-
system, deen d’Solidaritéit tëscht de Generatioune 
symboliséiert. Mee d’Pensiounsdebatt ass e weidert 
Beispill dofir, wéi d’Regierung et a kuerzer Zäit fäer-
degbruecht huet, awer eng Rei Leit géint sech opze-
bréngen.
D’Gewerkschaften hu sech fir d’éischt zanter Laangem 
erëm zu engem strukturéierte Bündnis, enger Een-
heetsfront, zesummegedoen. De Front syndical wiert 
sech géint d’Ofschafe vun den Acquis-sociallen, fir 
déi iwwer 100 Joer laang gekämpft gouf. Et geet net 
just ëm eis Pensioune, mee och ëm Kollektivverträg, 
d’Prekariséierung vun der Aarbecht, d’Beschneide 
vu Fräiheeten, wéi dem Versammlungsrecht, engem 
awer fundamentale Recht an eiser Demokratie.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
D’Aart a Weis, wéi d’Pensiounsdebatt op den Agenda 
forcéiert gouf, huet awer nach en aneren Effet. Si 
huet gewisen, dass privat a staatlech Beneficiairë 
vun enger Pensioun net d’selwecht behandelt ginn. 
Engersäits hu mer de Régime commun, dee fir d’Pri-
vatugestellten, dee soll reforméiert ginn. Firwat soll 
e reforméiert ginn? Ma well mer hei en transparente 
System hunn, aus deem ee kann erausliesen, wéi vill 
Suen aktuell am Pensiounsfong dra sinn, wéi vill Suen 
als Cotisatiounen erakommen a wéi vill der alljoers 
ausgi ginn. An aus deenen Zuele geet ervir, dass do 
e Problem ass. Also ass déi logesch Konklusioun, dass 
mer Upassunge musse maachen.
Anerersäits hu mer d’Régime-spéciallen, eis staatlech 
Pensiounen. Hei gëtt et kee Pensiounsfong, keng 
Zuelen, keng Projektiounen, kuerz: keng Transpa-
renz. D’Logik vun der Regierung schéngt déi ze sinn: 
„Was ich nicht weiß, macht mich nicht heiß. No data? 
No problem!“ Mir geheien einfach esou vill Suen aus 
dem Staatsbudget an d’Blackbox, wéi gebraucht ginn, 
fir d’staatlech Pensioune weiderzefinanzéieren. Mee 
och d’Leit aus dem ëffentleche Secteur hunn e Recht 
drop, ze wëssen, wéi et ëm hir Pensioune steet a wéi 
hire Regimm an d’Zukunft kann ofgeséchert ginn.
Mir begréissen dofir, dass d’Diskussioun am ëffent-
leche Raum dozou gefouert huet, dass elo zumindest 
iwwert déi zwee Systemer soll geschwat ginn an dass e 
Konsens besteet, dass eng zukünfteg Reform gläicher-
moossen op déi zwee Systemer soll ugewannt ginn.
Bei de Pensiounen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, geet 
et net ëm e Verspriechen, mee et geet ëm e Recht. 
Pensioune si keng Minimalversuergung. An dofir wëll 
ech eppes ganz däitlech soen an dat grad am Numm 
vun deene Jonken, déi elo am Ufank vun hirer Karriär 
stinn. D’Pensioun ass e Recht dorop, am Alter nach en 
Akommes ze hunn, well ee wärend senger gesamter 
aktiver Zäit cotiséiert huet. An ech wëll net, dass dee 
Gesellschaftsvertrag annuléiert gëtt an déi, déi haut 
jonk sinn, ab dem Joer 2055 mam Fanger am Mond 
dosëtzen.
Fir eis Gréng sinn eis Pensiounen e richtege Revenu de 
remplacement, en Ersatzakommes, eng Perspektiv op 
eng liewenswäert Zäit am Alter an eng Garantie, ent-
spriechend der geleeschter Aarbecht versuergt ze sinn 
an a Würd kënnen ze liewen. Fir et manner monetär 
auszedrécke wéi de neoliberale Mantra vun der Regie-
rung „Méi Netto vum Brutto“: Et geet ëm Liewensquali-
téit an e würdegt Liewen am Alter.

An och wann et bei deene kalen an onperséinleche 
Rechnungen, Statistiken a Projektiounen, déi eis an 
deene leschte Méint presentéiert goufen, heiansdo 
esou gewierkt huet, wéi wa mer hei vun engem 
abstrakte mathematesche Modell schwätze géifen, 
deen déi allerwéinegst Leit am Land – a siefe mer 
éierlech, och am Sall – verstinn, sou musse mer eis 
dach ëmmer erëm virun Ae féieren, dass mer hei net 
e System rette mussen, well hannert deene Forme-
len, hannert deene Berechnunge geet et an éischter 
Linn ëm d’Leit. Et geet ëm eis Elteren, eis Monnien 
an Tattaen, jo, an och ëm eis selwer, ëm déi Leit, déi 
eist Land um Lafe gehalen hu respektiv um Lafe ge-
hal wäerten hunn duerch hiren alldeeglechen Asaz, 
duerch hir Aarbecht, dacks och duerch hir Gesond-
heet, déi se duerch d’Aarbecht verluer hunn.
Besonnesch déi Jonk maache sech Suergen, ob si am 
Alter nach kënnen op d’Solidaritéit vun eiser Gesell-
schaft zielen. Elo scho musse si méi astieche wéi déi 
meescht Nokrichsgeneratiounen. Si kréien d’Zukunfts-
ängscht am Package geliwwert: eng Logementskris, 
déi en onofhängegt Wunnen onméiglech mécht; 
eng Klima- a Ressourcëkris, déi dystopesch Zukunfts- 
szenarien net méi ganz onrealistesch erschénge léisst; 
eng Aarbechtswelt, déi ëmmer méi ofverlaangt an 
d’Leit awer och an de Burnout oder an d’Depressioun 
dreift; international geopolitesch Entwécklungen, déi 
zu Krich virun eiser Hausdier gefouert hunn; eng Ge-
sellschaft, an där en ëmmer méi rauen Toun herrscht; 
an Diskriminéierungen, déi elo rëm salonsfäeg ge-
maach goufen.
Net erstaunlech, dass d’Jugendparteie sech zesum-
megedoen hunn, fir iwwert de Projet Pensiouns-
reform ze diskutéieren an eng gemeinsam Positioun 
erauszeginn, an där se fuerderen, dass d’Generatiou-
negerechtegkeet muss op éischter Plaz stoen. Gene-
rell hat ech an de leschte Woche vill d’Geleeënheet, 
mat Jugendorganisatiounen iwwert dëse Sujet ze 
schwätzen an hinnen nozelauschteren. Mäin déiwe 
Respekt geet hei u si, déi sech net virun dësem 
abstrakten a wierklech komplizéierte Sujet scheien 
an hir Fuerderunge fir hir Zukunft haart an däitlech 
matdeelen.
Ausserdeem ass och däitlech ginn, dass e groussen 
Informatiounsbedarf bei deene Jonke besteet, an 
dat geet och aus den Entrevuë mat de Jugendorga-
nisatiounen ervir, déi och d’Madamm Ministesch 
wärend der Consultatiounsphas hat. An dat ass jo 
och net verwonnerlech. De Pensiounssystem ass vun 
enger enormer Komplexitéit. An net just déi Jonk 
hunn Informatiounsbedarf. D’ganzt Land huet Infor-
matiounsbedarf. Och mir heibannen hunn Informa-
tiounsbedarf. An et ass jo awer da kokass, wann een 
all eenzel Zuel, Statistik, Repercussioun vu méigleche 
Stellschrauwen der Regierung mat Ach a Krach aus 
der Nues zéie muss!
Den 12. Mäerz krute mer zum Deel déi gefroten 
Äntwerte vun der IGSS an eréischt gëschter weider 
Informatioune vun der Fonction publique an de Fi-
nanzen – also eng Woch virum Debat respektiv den 
Dag virum Debat –, wou mer als politesch Parteien 
ausgerechent kruten, wéi en Impakt wéi eng poten-
ziell Mesür mëttelfristeg op de System hätt. Dat 
ass denkbar knapp an et ass net evident, a basis-
demokratesch funktionéierende Strukture mat senge 
Memberen oder senge parteiinterne Gremien dës 
Informatiounen ze deelen an duerchzediskutéieren.
Evidence-based Policy, faktebaséiert an informéiert 
Decisiounen ze huelen, jo, dat ass eisen Usproch. A 
well et Stand haut nach net ganz evident war, dëst 
ze maachen, wäerte mer och haut net kënnen zu all 
Propos Stellung huelen, mee mir wäerte jo souwuel 
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an den Experteronne wéi och zu spéideren Debaten 
hei am Haus nach méi am Detail op Proposen a Stell-
schrauwe reagéieren.
Mee jo, wann e Sujet esou komplizéiert ass, dass just 
eng Handvoll Leit an enger Administratioun wierklech 
den Duerchbléck hunn, dann ass et schwéier, op Aen-
héicht ze diskutéieren an zesummen no Léisungen ze 
sichen. Eng Fuerderung vun déi gréng ass dowéinst 
och, dass mat der Reform, wa se da soll zustane kom-
men, onbedéngt d’Verständlechkeet vum System fir 
d’Duerchschnëttsbiergerinnen a -bierger muss ver-
bessert ginn.
D’Mënschen dobaussen hunn en Usproch drop, deen 
dach komplexe System besser ze verstoen an unhand 
vu Beispiller a Scénario-typpen, d’Entwécklung vum 
System méi novollzéien ze kënnen. An ech kommen 
nach eng Kéier op eis Fuerderung zréck, dass am Ka-
der vun der Pensiounsreform e Biergerrot sollt agesat 
ginn; eng Fuerderung, déi leider vun de Regierungs-
parteien, der ADR an déi Lénk verworf gouf. En héich-
komplexen Dossier wéi dësen, deen en plus nach 
jidderee betrëfft, ass u sech eng Idealbesetzung, fir 
d’Participatioun vun der Bevëlkerung ze stäerken 
an duerch e participative Prozess gläichzäiteg och 
d’Weiderbildung ze fërderen. Mee méi Biergerbedee-
legung, tjo, dat war wuel net gewollt vun dëser Re-
gierung. Dat hu mer schwaarz op wäiss vum Premier 
zertifiéiert kritt. Iwwert den Niveau vun enger Iddie-
këscht mat 500 Zeeche si mer leider net erauskomm.
Et kéint elo e politesche Choix sinn, Kolleeginnen 
a Kolleegen, seng wäertvoll Riedezäit heibanne fir 
Spekulatiounen an d’Hannerfroe vun de Projektiou-
nen an d’Zenarien ze benotzen. D’Projektioune sinn 
net wäertlos, mee se sinn och net alles. Si kënnen 
en Indicateur sinn, keng absolutt Wourecht a scho 
guer keng Licence to kill, fir mol einfach drop lass 
Leeschtungen ze kierzen. Et kënnt oft anescht, wéi 
ee mengt. D’Welt vun haut ass net déi, déi virun 20 
Joer prophezeit gouf, a scho guer net déi, déi d’Leit 
sech an den 1970er-Jore virgestallt hunn. An dach 
schwätze mer bei de Projektioune vum Zäitraum vun 
20 bis 50 Joer an der Zukunft.
An ech wëll mech wierklech elo net am sougenannte 
„Weltschmerz“ vu menger Generatioun verléieren, 
mee ech hu mech bei der Virbereedung vun dëser 
Debatt awer och wierklech ëmmer rëm schwéier ge-
doen, mech op 2050 oder 2070 ze projezéieren. An 
et koum mer ëmmer erëm esou schrecklech absurd 
vir, sech haut unzemoossen, ze mengen, wéi da bis 
dohinner d’Aarbechtswelt wäert evoluéieren, wéi eng 
Weltlag mer wäerten hunn a wéi d’Digitaliséierung 
eis Aart ze liewe wäert beaflossen.
Une voix | Ganz richteg!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Dofir fanne mer, 
dass et grad am instabillen haitege Kontext ganz 
schwéier ass, Previsibilitéit ze hunn a Prognosen 
ze maachen. A mir sinn der Meenung, dass et méi 
responsabel ass, all zéng Joer eng Rentendiskus
sioun ze féieren, bei där gegeebenefalls déi néideg 
Upassunge geholl ginn, fir e Gläichgewiicht fir déi 
kommend 20 bis 30 Joer ze erhalen. An onsécheren 
Zäite wéi dësen ass esou eng Virgoensweis déi een-
zeg responsabel a fiabel Method, fir ëmmer erëm op 
demografesch Entwécklungen an Tendenze vun der 
Produktivitéit ze reagéieren.
Une voix | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Dat gesot, kom-
men ech zréck zu de Projektiounen, deene Projek
tiounen, déi mer an der Kommissioun presentéiert 
kruten. Als Kristallkugel si se also net vill wäert, mee 

fir e puer Joer an d’Zukunft ze kucken, jo, do geet et 
awer duer.
Vu dass mer jo fir de Privatsecteur en transparente 
System hunn, kann een duerchaus unerkennen, dass 
Reformen néideg sinn. Laut den aktuellste Statec-
Zuele wäert 2026/2027 de Punkt erreecht sinn, wou 
de System méi Ausgabe wéi Einname wäert gene-
réieren. Dat ass wuertwiertlech muer. An domadder 
wäerten d’Elementer aus der Pensiounsreform vun 
2012 declenchéiert ginn; Elementer, déi onofhängeg 
vun all Reform, déi mer elo huelen, wäerten en Im-
pakt op eis Pensioune kréien.
Ech zitéieren aus der Ried vun der deemoleger Rap-
portrice, der Madamm Lydia Mutsch: „Wann d’Prime 
de répartition pure iwwert de globalen Taux de coti-
sation klëmmt, an anere Wierder, wann d’Ausgaben 
iwwert d’Cotisatiounsrecettë klammen, da gëtt dee 
Facteur modérateur op 0,5 oder gegeebenefalls op 
e Wäert drënner erofgesat. Dat géif dee Moment an 
der Praxis bedeiten, dass de Reajustement vun de 
lafende Pensiounen un d’Lounentwécklung nëmmen 
hallef ausbezuelt géif, oder manner, deemno wéi. Et 
ass allerdéngs och virgesinn, dass am Fall, wou dat 
Verhältnis tëschent Recetten an Depensë sech nees 
verbessert, wat mer jo eis alleguerte wënschen, dee 
Facteur modérateur nees op maximal 1 eropgesat ka 
ginn.“ Fin de citation.
A just fir et ganz däitlech ze maachen: Déi rezent Pre-
visiounen huelen alleguerte schonn déi ageplangten 
Ännerunge vun 2012 en compte an trotzdeem wäert 
d’Prime de répartition pure an de kommende Joren, 
ob dat elo 2026, 2027 oder 2028 ass, iwwert dee 
globalen Taux de cotisation klammen. Dofir eng Fro 
un d’Regierungsparteien, déi wuel Stand haut 2026, 
2027 oder 2028 nach am Amt wäerte sinn: Mat wéi 
engem Facteur modérateur rechent Dir?
(Interruption)
Dës Decisioun gouf 2012 scho getraff, mee betrëfft 
Iech an de kommende Jore ganz konkreet. D’Rappor-
trice deemools huet sech vag gehale, wat de Facteur 
modérateur ugeet. Jo, Dir sidd déi, déi elo musse 
Faarf bekennen.
Déi gréng hunn 2012 d’Reform net matgestëmmt. 
Réckbléckend bestätegt sech eisen Androck vun dee-
mools, dass dës Reform ze fantasielos war a sech 
eesäiteg op Leeschtungskierzunge fokusséiert huet. 
An ech erlabe mer hei, eng Remark vun eisen deemo-
lege Riedner Félix Braz erëmzeginn.
(Interruption)
E schwätzt dobäi den deemolege Minister Mars Di 
Bartolomeo un, an ech si mer sécher, den Här Di 
Bartolomeo ka sech nach ganz gutt dorunner erënne-
ren.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ech ginn Iech d’Ge-
setz, da kënnt Der Iech klugmaachen.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Den Här Braz …
(Exclamations)
Une voix | Do géif ech de Mond net ze vill voll hue-
len!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Den Här Braz 
riicht sech…
(Interruption par M. Gilles Baum)
Ech weess, Dir hutt Riedebedarf, Dir Hären, ech géif 
Iech awer bieden, mir nach e bëssen nozelauschte
ren. Merci.
Une voix | Ganz gären.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Mir hu Proposen.

Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Den Här Braz sot 
deemools a senger Ried: „[Dir hutt d’Elementer vun 
dëser Reform mat engem] Konschtgrëff no hanne 
geréckelt. [...] De Mechanismus, deen an der Reform 
dran ass, dee wäert da gräifen. Dat hutt Der oft ge-
nuch widderholl an dat stëmmt och. Dee gräift. Mee 
dann huet en natierlech manner Zäit fir ze gräifen 
an e muss dofir e bësse méi hefteg gräifen. An déi 
[Leit], déi dat spieren, dat sinn net déi Leit mat den 
héije Renten, mee dat sinn déi Leit mat de klengen a 
mëttlere Renten. An duerfir ass dat heiten net just po-
litesch eppes méi oder manner geschéckt gemaach, 
mee et trëfft och d’Leit. An duerfir fanne mir dat hei-
ten net richteg.“
A weider sot den Här Braz deemools eppes zum Här 
Di Bartolomeo, wat, wéi mer dann haut wëssen, un 
Iech, Madamm Deprez, geriicht war: Vill Spaass, fir 
Ären Nofollger ze erklären, dass deen Dag, wou de 
System defizitär gëtt, den Ajustement soll op 50 % ge-
hale ginn. Deen Dag do wäert den Ajustement op null 
erofgoen. Sou intellektuell éierlech muss ee sinn. An 
dofir och d’Fro un Iech, Madamm Ministesch: Hat den 
Här Braz Recht?
Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis ass et dowéinst evi-
dent, dass mer bei enger neier Reform keng Angscht 
dierfen hunn, nei Weeër anzeschloen. Mir mussen 
nei Parameeteren an d’Equatioun erabréngen. D’Re-
serven am Pensiounsfong erlaben eis, dass mer eis 
kënnen Zäit huelen, fir nei Konzepter ze diskutéieren 
an en place ze setzen. D’Moossnamen, déi an den 
nächste Joren ergraff ginn, mussen de System esou 
beaflossen, dass den intergenerationellen Equiliber 
erhale bleift.
A fir eng leschte Kéier den Här Braz ze zitéieren: „Dir 
sidd e bëssen, wann eng Operatioun géif ustoen, Här 
Minister, bei der Dokteschekipp wéi den Anästhe-
sist. Dee geet vir, e muss de Patient aschléiferen, an 
da kommen déi aner – d’Chirurgen – no, fir d’Ope-
ratioun virzehuelen. Dat geschitt hei net. Dir gitt hei 
wuel vir, mee Dir sidd den Anästhesist, an da kënnt 
hannendrun net wierklech eppes no.“ Sou sot et dee-
mools de Félix Braz.
Tjo, d’Anästhesie schéngt da wuel 13 Joer laang ge-
dauert ze hunn. D’Fro ass elo: Sinn d’Chirurge prett? 
An notze mer d’Potenzial vun haut aus, fir eise Patient 
Pensiounssystem net just weider schlofen ze doen, 
mee em och d’Chance op e qualitatiivt Liewen ze 
ginn, op eng Wiedergeburt?
Wat mer Stand haut hunn, ass e relativ grousse Kon-
sens, dass mer eng Pensiounsreform brauchen. De 
Wee – d’chirurgescht Material, ob mer eng konserva-
tiv oder progressiv Haltung hunn, ob mer amputéie-
ren oder mat Protheese schaffen –, dat weist sech 
haut a sengen éischten Usätz an an de kommende 
Wochen hoffentlech mat e bësse méi Plang, Struktur 
an Transparenz wéi bis elo.
Wat wëlle mer? Fir eis Gréng ass Stand haut emol 
Follgendes evident, an ech wëll dat unhand vun e 
puer Prinzippien erausschielen:
Eng Pensiounsreform dierf keng nei Ongerechteg-
keete schafen, net tëscht Al a Jonk, net tëscht Aarm a 
Räich an net tëscht privaten a staatleche Pensionnai-
ren.
Wat mer net wëllen änneren, an ech mengen, dat ass 
och zu Lëtzebuerg, contrairement zu anere Länner, 
glécklecherweis e breede Konsens, dat ass, dass mer 
nämlech wëllen de Système par répartition erhalen. 
Mir bleiwen also onbedéngt beim Generatiounever-
trag, bei der Solidaritéit; Solidaritéit mat de Pension-
nairen, mat den Aktiven a mat deenen, déi eréischt 
an d’Aarbechtswelt wäerten antrieden.
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D’Solidaritéit kann net nëmmen an eng Richtung 
goen, wann ee wëll, dass de Generatiounevertrag 
laangfristeg oprechterhale gëtt. Well nëmmen e ge-
rechte Pensiounssystem, Kolleeginnen a Kolleegen, 
behält och op laang Siicht d’Akzeptanz an d’Vertraue 
vun der Gesellschaft. Wa mer dat net garantéieren, 
riskéiere mer, an eng Logik ofzerutschen, wou all 
Mënsch eleng fir seng Pensioun opkomme muss. A 
mir gesinn d’Konsequenzen dovun an anere Länner, 
wou Altersaarmut an Onsécherheet Realitéit fir vill 
Leit sinn.
D’Zil muss et sinn, e fairen Equiliber tëscht de Gene-
ratiounen ze erhalen. Déi Jonk vun haut dierfen net 
déi sinn, déi muer ëmmer méi bezuele mussen, fir 
dann iwwermuer däitlech manner erauszekréien. 
E Pensiounssystem, dee vu breeder Solidaritéit ge-
droe gëtt, ass net nëmme sozial gerecht, mee och 
wirtschaftlech méi stabill wéi e Modell, deen op in-
dividueller Aktioun opbaut. Et ass banal, mee wouer: 
Zesumme si mer méi staark.
Transparenz an e System ze bréngen, deen net zu 
Onrecht vu villen als Blackbox gesi gëtt, sollt och en 
Usproch vun der kommender Reform sinn. Net just 
wat d’Informatioune fir d’Bierger ugeet, dat sel-
wecht gëllt fir d’Zuele vun der CNAP an natierlech och 
d’Zuelen an d’Informatioune ronderëm de Pensiouns-
fong.
Mee do, wou et wierklech Transparenz brauch, dat 
ass u sech bei de Régimes spéciaux, bei de Pen
siounsdonnéeë fir d’Gemengen, d’CFL an de Staat. 
Well 1999 ass et verpasst ginn, e Pensiounsfong fir 
d’Staatsbeamten ze schafen. De Moment pompelt de 
Staat 16 % aus dem Staatsbudget an d’Bezuele vun 
dëse Pensiounen. Mir sinn der Meenung, dass e Pen-
siounsfong fir d’Régimes spéciaux néideg ass, fir och 
dëse System méi transparent opzestellen an esou och 
dozou bäizedroen, béid Systemer unzenäheren.
Mir soen och, dass ee sech duerchaus dierf Gedanke 
maachen iwwer nei Finanzéierungsweeër am Rente
wiesen. Grad an enger Gesellschaft am Ëmbroch ass 
et eiser Meenung no néideg, de System duerch zou-
sätzlech Recetten ze stabiliséieren. Wann dës de Fac-
teur Aarbecht net zousätzlech belaaschte sollen, muss 
de steierfinanzéierten Undeel via de Staat gestäerkt 
ginn.
Mir liewen ewell schonn zanter Joerzéngten an enger 
Welt, an där ëmmer méi Räichtum entsteet, net just 
well méi a méi produktiv geschafft gëtt, mee och 
well technesch Innovatiounen, Kapitalrendementen 
an Automatiséierung zu engem Wuesstem vun de 
Produktiounsgewënner gefouert hunn. Trotz dëser 
Entwécklung baséiert d’Finanzéierung vun eise Pen-
siounssystemer nach ëmmer haaptsächlech op de 
Cotisatioune vum Facteur Aarbecht. Dëst féiert do-
zou, dass d’Belaaschtung haaptsächlech op de Schël-
lere vun de Beschäftegte läit, wärend aner Quelle vu 
Räichtum net oder nëmme minimal zur Finanzéie-
rung bäidroen.
Fir de Pensiounssystem och op laang Siicht stabill 
an nohalteg ze gestalten, ass et néideg, nei Finan
zéierungsquellen ze erschléissen, déi dem wirtschaft-
leche Wandel Rechnung droen. Vläicht sollte mer an 
Zukunft d’Renten, déi de Maschinnen an hire Proprie-
tären ausbezuelt ginn, zum Deel bei d’schaffend Leit 
ëmleeden. Eng Méiglechkeet kéint also d’Besteierung 
vun héije Kapitalgewënner oder Finanztransaktioune 
sinn, fir sou och de Bäitrag vun der Finanzwirtschaft 
zur sozialer Sécherheet ze garantéieren.
Weider Usätz kéinten an enger méi gerechter Be-
steierung vu grousse Verméige bestoen oder an der 
Schafung vun engem nationalen Investitiounsfong, 

dee Rendemente generéiert, déi an d’Pensiouns-
keess afléissen. Duerch esou Adaptatioune kéinte 
mer sécherstellen, dass de Pensiounssystem net just 
op dem Aarbechtsakommes berout, mee och vun der 
Produktivitéitsentwécklung an der Akkumulatioun vu 
Räichtum profitéiert, fir esou eng fair an zukunftsfäeg 
Finanzéierung ze garantéieren.
Une voix | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Doriwwer eraus 
si mer oppe fir eng Diskussioun, fir d’Cotisatiouns-
basis ze erweideren nom Modell vun der Assurance 
dépendance, also engem Modell, bei deem d’Kapi-
talerträg mat en compte geholl ginn. An heimadder 
ass net d’Spuerbuch vun Eenzelne gemengt, mee déi 
Leit, déi duerch Aktien a Milliounenhéicht Gewënner 
erwirtschaften. Si, déi Geld duerch Kapital statt Aar-
becht verdéngen, solle bei eise Sozialofgabe mat par-
ticipéieren.
E weidere Prinzipp, op dee mir halen, ass deen, dass 
d’Mindestrent muss e gutt Liewe fir all Alter garan-
téieren. Mir trieden derfir an, dass Pensionéierter 
d’Recht op e würdegt a suergefräit Liewen hunn an 
dëst vum ëffentleche Pensiounssystem a via den 
éischte Pilier erméiglecht kréien. D’Pensiounen, déi 
déi Leit kréien, déi wärend 40 Joer de Mindestloun 
verdéngt hunn, dierfen op kee Fall dës Leit an den 
Aarmutsrisiko stierzen.
Fakt ass awer: Lëtzebuerg ass Europameeschter an 
der Kategorie Working Poor – aarm trotz Aarbecht. 
Bei der absolutter Aarmutsgefäerdung si mer och 
um Podium. A bei der Altersaarmut si mer op engem 
ganz schlechte Wee: War 2011 nach just all 20. Iw-
wer-65-Järege vun Altersaarmut betraff, sou ass et 
entre-temps all 8. D’Mindestpensioun bei voller Kar-
riär läit ënnert dem Seuil de pauvreté.
Mir Gréng fuerderen, dass de Mindestrentenniveau 
muss an d’Luucht goen. Mir proposéieren, eis um Re-
ferenzbudget fir Senioren ze orientéieren. Fir un dëse 
Montant erunzekommen, misst d’Mindestrent ëm 
zirka 400 Euro klammen.
Mir sinn der Meenung, dass d’Studiejoren och wei-
derhi sollen als cotisatiounsfräi Zäit an der Pensiouns-
karriär ugerechent ginn. Allerdéngs, am Sënn vum 
Lifelong Learning si mer derfir, dass d’Studiejoren 
zu all Moment am aktive Liewe kënne stattfannen. 
Esou wéi de System am Moment fonctionéiert, gi Leit 
benodeelegt, déi sech méi spéit fir Studien oder eng 
Weiderbildung entscheeden. Hei kéint ee sech d’Ree-
gelstudienzäit plus ee Joer als Pauschalzäit virstellen.
Zousätzlech dozou si mer eis awer och bewosst, dass 
net all Jonke studéiere geet a mer grad op d’Hand-
wierk, an deemno op d’Beruffsausbildung, uge-
wise sinn. Dofir proposéiere mer e Rentebonus fir 
déi Persounen, déi tëscht 16 an 20 Joer ufänke mat 
schaffe respektiv hir Beruffsausbildung maachen; 
dëst, well déi Leit jo keng Studiejoren ugerechent 
kréien. An esou kënne mer och en Zeeche setze fir 
d’Opwäertung vum Handwierk.
Eise Pensiounssystem baséiert haut op engem Modell, 
dee permanenten ekonomesche Wuesstem viraussetzt. 
Fir dass d’Pensioune stabill bleiwen, ginn d’Rechnunge 
vun engem dauerhafte Plus un Aarbechtsplazen, 
Produktivitéit a PIB aus. Bis 2070 misst d’Zuel vun de 
schaffende Leit ëm 37 % klammen, d’Produktivitéit all 
Joer wuessen an d’Wirtschaftsleeschtung misst sech 
bal verduebelen. Dës Hypotheese sinn net nëmmen 
ekonomesch, mee och ekologesch onrealistesch. Déi 
aktuell Pensiounsrechnungen ignoréieren de fun-
damentale Konflikt vum onendleche Wuesstem op 
engem endleche Planéit.

Fir de „Planet Lëtzebuerg“ sinn dës Grenzen, jo, nach 
eng Kéier méi enk. Éiwege Wuesstem bedeit ëmmer 
méi Ressourcëverbrauch – méi Energie, méi Flächen-
notzung, méi Emissiounen. Lëtzebuerg huet haut 
schonn ee vun den héchste Per-Kapp-CO2-Foussof-
dréck weltwäit, an d’Land erreecht säin Earth Over
shoot Day scho Mëtt Februar. Dat heescht, dass mir 
bannent nëmmen e puer Woche méi Ressourcë ver-
brauchen, wéi d’Natur an engem Joer regeneréiere 
kann. Wéi solle mer e Pensiounssystem erhalen, dee 
permanent nach méi Wuesstem verlaangt, wa mir elo 
schonn op Puff liewen?
Wa mir e gerechte Sozialstaat fir déi nächst Genera
tioune wëllen, musse mer d’Pensiounen aus där 
Wuesstemsfal befreien an e Modell entwéckelen, 
deen ekologesch a sozial zukunftsfäeg ass. Et kann 
net sinn, dass mer d’Klima- an d’Biodiversitéitskris 
an d’Ressourcëknappheet bewosst ignoréieren, fir en 
ekonomesche System um Lafen ze halen, bei deem 
net de Mënsch a seng Ëmwelt am Mëttelpunkt stinn, 
mee weiderhin de Profitt.
Dofir muss de Finanzéierungsmodell vun de Pen
sioune fundamental iwwerduecht ginn. D’Pensioune 
musse méi onofhängeg a méi nohalteg ginn. Am-
plaz just op méi Aarbechtsplazen a méi PIB ze set-
zen, muss e System geschaaft ginn, dee méi breet 
ofgeséchert ass. Wéi scho gesot, spillen alternativ 
Finanzementer dobäi eng wichteg Roll, amplaz 
vun enger ëmmer méi héijer Belaaschtung vun der 
Aarbecht respektiv vun ëmmer méi Kierzunge vun de 
Leeschtungen.
Eppes misste mir alleguerten aus de leschte Joer-
zéngte geléiert hunn: De permanenten Hin an Hier 
tëscht Panikmaacherei a Gerieds vun der Rente
mauer, dann erëm Entwarnung, well d’Rechnung jo 
awer nach opgeet – jo, dat muss en Enn hunn! De 
Pensiounsdossier ass ze wichteg, fir just da seriö ze 
diskutéieren, wann den Airbag amgaangen ass, sech 
opzeblosen.
De Virsuergprinzipp gëllt et, eiser Meenung no, bei 
de Pensiounen héichzehalen. Dowéinst fuerdere mer, 
dass mer eis e Rhythmus ginn, wou mer all fënnef bis 
zéng Joer eng grondleeënd Analys an Debatt féieren, 
fir gegeebenefalls Adaptatioune virzehuelen. Dat 
ass entscheedend, fir nohalteg a sozial gerecht Léi-
sungen ze fannen, fir ze vermeiden, datt an e puer 
Joer nach méi haart Aschnëtter op Käschte vun de 
Liewensstandarde vun eelere Mënschen oder den 
zukünftege Pensionnairë mat nidderegem Akommes 
néideg ginn.
Wat hale mer vun deenen aneren zwee Pilieren?
E Wuert zu de Betriber: D’betriiblech Virsuerg ka fir 
Eenzelner nach eng zousätzlech Ofsécherung duer-
stellen an en Attraktivitéitsgewënn fir de Betrib duer-
stellen, fir och Mataarbechterinnen a Mataarbechter 
unzewerben an ze fideliséieren. Mir verschléissen eis 
net der Diskussioun, eenzel Mesüre steierlech méi 
attraktiv ze maachen.
Fir eis ass et awer genausou kloer, dass mer eis vehe-
ment géint eng nach esou kleng Verlagerung vun de 
Prestatioune vum éischte Pilier op de Kapitalmarché 
stellen. Fir eis ass dat weeder eng sécher Alternativ 
nach eng sënnvoll Ergänzung zum ëffentlech organi-
séierten Ëmlageverfaren an der direkter Solidaritéit 
tëscht de Generatiounen.
Eng aner Saach, déi d’Betriber betrëfft, ass d’Santé 
au travail. Si ass eng Investitioun an d’Zukunft. D’Be-
triber profitéieren direkt vun enger gudder Santé au 
travail. Dat bedeit nämlech: manner Ausfäll duerch 
aarbechtsbedéngt Krankheeten oder Accidenter, 
d’Mataarbechter kënne méi laang produktiv bleiwen, 
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de fachlechen Knowhow bleift am Betrib an den 
Erfarungsräichtum kann un déi Jonk weidergi ginn. 
Fir de Pensiounssystem bedeit eng besser Santé au 
travail, dass méi Leit bis zum reguläre Pensiounsalter 
schaffen an dobäi méi laang an de System abezuelen, 
amplaz virzäiteg op Pensiouns- oder Invaliditéitspres-
tatiounen ugewisen ze sinn.
Ech komme bei den drëtte Pilier – an ech widder-
huele mech ganz gär, well et wierklech en essenzielle 
Punkt an dëser Ried ass –: Mir si strikt dogéint, dass 
Leeschtungen aus dem éischte Pilier sollen an déi pri-
vat Versécherungen iwwerdroe ginn.
Den drëtte Pilier kann interessant si fir Leit, déi sou-
wisou scho vill hunn, mee déi investéieren och an 
enger anerer Liga wéi vill Normalstierflech. Et kann ee 
sech duerchaus froen, wien eigentlech aktuell profi-
téiert vum drëtte Pilier, esou wéi en haut besteet. Ma 
sécher net de Staat, deen op Steiereinname verzicht. 
Warscheinlech och net den zukünftege Pensionnaire, 
deen zwar vläicht e puer Steierkreditter an Usproch 
hëlt iwwert d’Joren, mee deem säin inflatiouns- a 
steierberengegte Rendement – also säin zousätzleche 
Revenu, wann e bis an der Pensioun ass – oft awer ex-
treem bescheiden ass, wéi mer dat héieren. Et bleiwen 
also eng Handvoll Banken an Assurancen, déi heivun-
ner profitéieren.
Ech wëll awer och op verschidde Stellschrauwen 
agoen, déi de Moment an der Diskussioun sinn. Ech 
fänken u mat der Erhéijung vum Taux de cotisation. 
Mir stinn hannert dem aktuelle System, dee sech op 
eng dräigliddereg Finanzéierung tëscht Salarié, Pa
tron a Staat baséiert. Mir si fir de System Tripartitt a 
mir hunn als Gréng ëmmer gesot, dass mer net der 
Meenung sinn, dass déi Tripartitt ëmmer muss bei 
där perfekter 33,3 %-Opdeelung fir jidderee bleiwen.
Wéi schonn ugeschwat, géing d’Erschléisse vun neie 
Finanzéierungsquellen dozou féieren, dass den Deel 
vum Staat kéint klammen, well mer nei Steierrecetten 
an de System aspeisen. Eng reng Erhéijung vun de 
Cotisatiounen, wa mer de Prinzipp „Keng Cotisatioun 
ouni Leeschtung“ uwenden, géing laut de Berech-
nungen, déi d’IGSS eis zur Verfügung gestallt huet, 
keng strukturell Verbesserung fir d’Gläichgewiicht 
vum System bréngen, mee de Problem ganz einfach 
nëmmen no hanne verréckelen.
Ech kommen dann zur Iddi vun der Ofschafung vum 
Plafond cotisable. D’Recettë ginn erop, mee d’Depen-
sen och. Mir halen näischt vun der Iddi, de Plafond 
cotisable ouni Géigeleeschtung ofzeschafen, also 
dass d’Leit méi sollen abezuelen, mee doraus awer 
keng Rechter entstinn. Dofir kéim just d’Variant a Fro, 
bei där och d’Pensiounsrechter matklammen. Mee 
laut enger Äntwert op eng Question parlementaire 
vun déi Lénk géing dat just dozou féieren, dass a 15 
Joer all d’Suen opgebraucht wieren, déi an 30 Joer 
ugespuert goufe fir d’Pensiounskeess. Vereinfacht 
gesot, stéinge mer dann a 15 Joer erëm virun der 
Rentemauer. An der Praxis hätten d’Leit dann zwar 
alleguerte méi abezuelt, hätten also manner Netto 
vum Brutto, a géingen herno dann awer net méi oder 
souguer manner Pensioun kréien, well de System 
sech net méi dréit. En duebelt Verloschtgeschäft, wat 
mer net ënnerstëtzen.
Dann zur Iddi, de Plafond cotisable ze reduzéieren. 
Do géingen d’Recetten erofgoen, mee och d’Ausga-
ben. Dat géing zu méi niddrege Pensioune féieren 
an domadder och de politeschen Drock op de System 
erhéijen. À terme riskéiere mer, dass de solidaresche 
Prinzipp vum System a Fro gestallt kéint ginn, well 
just kleng Renten ausbezuelt géife ginn an de Rescht 
op de private Pilier géing ausgelagert ginn.

Ech denken, et ass och Konsens, dass mer zu Lëtze-
buerg net de Pensiounsalter op iwwer 65 Joer erop-
setzen – ech hunn dat zumindest bis elo vu kengem 
vu menge Virriedner héieren. Leit, déi iwwert de Pen-
siounsalter eraus wëlle schaffe goen, sollen dat awer 
eiser Meenung no och kënne maachen. Wisou also 
net e klenge Belounungsfacteur abaue fir Leit, déi no 
hire 40 Cotisatiounsjoren nach weider schaffe ginn? 
Aktuell ass et fir Leit an der Prepensioun awer och net 
besonnesch interessant, an der Pensioun weider ze 
schaffen. Do géinge mer gären iwwer Verbesserungs-
virschléi diskutéieren.
Mee déi eng, déi kënnen dat; déi aner, déi e kierper
lech ustrengenden Job maachen, kënnen dat mat 
grousser Warscheinlechkeet net. Dofir muss eng 
flexibel Verlängerung vun der Karriär onbedéngt 
gekoppelt sinn un e Coefficient de pénibilité, well 
mer soss eng nei Ongerechtegkeet géinge schafen. 
Dëse Koeffizient soll d’kierperlech Ofnotzung, d’Ge-
for vun der Aarbecht an d’Nuetsaarbecht kontabili-
séieren, fir esou ouni Verloschter an der Pensioun 
éischter kënnen an d’Pensioun ze goen. Virbiller gëtt 
et an Éisträich an och a Frankräich – allerdéngs sinn 
déi e bësse verwässert gi mat der Reform vun 2023.
Da kommen ech zur Propos, d’Iwwerstonne bäitrags-
flichteg ze maachen. Och wann esou eng Mesür fir 
d’Leit dans l’immédiat heescht, dass se méi mussen 
abezuelen, sou fanne mer awer, dass dës Mesür 
onbedéngt an de Katalog gehéiert vun den Optiou-
nen, déi sollten diskutéiert ginn. Grad Leit mat nid-
dregem Revenu, déi reegelméisseg Iwwerstonne 
schaffen, kréie mam aktuelle System eng Pensioun, 
déi net am Verhältnis steet zu hirer geleeschtener 
Aarbecht. An dat sollte mer änneren.
Elo kommen ech zur Allocation de fin d’année. Dëst 
ass keng nei Mesür, mee eng, déi an der Reform vun 
2012 festgeluecht ass an déi geschwë kéint aktivéiert 
ginn, wa mer un den Taux de cotisation fréckele ginn. 
Ech denke jo net, dass et bei de Majoritéitsparteien 
e Konsens gëtt, fir d’Reform vun 2012 nach emol op 
de Leescht ze huelen. A falls dach, da kéint ee jo emol 
driwwer diskutéieren, ob d’Allocation de fin d’année 
kéint sozial gestaffelt ginn. Dat wier op jidde Fall eng 
Propos, déi mir géinge maachen.
A beim Modérateur de réajustement si mer u sech 
an engem änlechen Zenario wéi bei der Allocation 
de fin d’année. D’Reform vun 2012 gesäit hei schonn 
Upassunge vir. Eng Pist, déi mir wéilten diskutéieren, 
wier, den Ajustement, änlech wéi bei der Allocation 
de fin d’année, sozial ze staffelen, en zum Beispill bis 
zu engem Seuil vun zweemol de Mindestloun integral 
do ze erhalen.
Ech kommen dann awer och nach op déi particulière 
Rentesituatioun vun eise Baueren a Bäuerinnen ze 
schwätzen. Hir Pensioune ginn änlech wéi déi vun In-
dependantë berechent. Allerdéngs ass d’Spezifissitéit 
vum Landwirt eng, déi net genuch en compte geholl 
gëtt vum aktuelle System. D’Berechnungsgrondlage 
fir d’Renterechter sollen iwwerschafft ginn, fir ze ga-
rantéieren, dass d’Baueren net systematesch just d’Mi-
nimalrent kréien, mee eng gerecht Altersversuergung 
opbaue kënnen. Ausserdeem soll d’landwirtschaftlech 
Vollzäitausbildung bei der Pensiounsversécherung 
matabezu ginn, zum Beispill duerch eng Beitrags
berechnung, fir Nodeeler am Verglach zu Handwierks-
beruffer, déi e Léiervertrag hunn, ze vermeiden.
Da gëtt et awer och nach zwee Sujeten, déi en indirekte 
Lien mam Pensiounssystem hunn an awer, menger 
Meenung no, hir Plaz an dësem Debat misste fannen:
Zum engen den Gender Pension Gap – eng Podi-
umsplaz fir Lëtzebuerg. Am Duerchschnëtt hu Lëtze
buerger Pensionnairinnen ëm 36 % méi niddreg 

Pensioune wéi hir männlech Pendanten. Dës Onge-
rechtegkeet ass zwar net an éischter Linn d’Resultat 
vun eisem Pensiounssystem, mee et ass eng Akkumu-
latioun vun Ongläichheeten, déi, iwwert d’Dauer vun 
engem weibleche Liewe gekuckt, zu dësem groussen 
Ënnerscheed féiert; strukturell Ongläichheete wéi 
zum Beispill Karriärsënnerbriechunge wéinst Kanner-
betreiung, méi Deelzäitaarbecht, manner an der Pai, 
méi prekär Aarbechtskontrakter an esou weider. Wa 
mer dës Ongerechtegkeeten net just bei all drëtter 
Chambersdebatt ëmmer erëm wëlle feststellen, jo, da 
musse mer se aktiv bekämpfen!
An dozou gehéiert, eiser Meenung no, awer och, 
d’Mindestbeitragsdauer vun de Pensiounen erofze-
setzen. Eis Propos wier et, dass mer vun zéng op ee 
Joer erofginn an a Richtung vun enger reeller Indi-
vidualiséierung ginn, fir d’Rechter op der Persoun 
an net op der Familljesituatioun ze baséieren. D’In-
formatioun iwwert d’Assurance volontaire muss op 
alle Fall verbessert ginn. De Cid-femmes an och den 
Nationale Fraerot gi souguer esou wäit ze fuerderen, 
dass obligatoresch cotiséiert gëtt. An dës Propos ass 
eis Gréngen duerchaus ganz sympathesch.
En attendant muss garantéiert ginn, dass onbezuelt 
Careaarbecht besser valoriséiert gëtt, dass d’Partner 
hir wärend dem Bestietnes erschaffte Rentenuspréch 
esou deelen, dass dee Partner, dee keng oder man-
ner bezuelten Aarbecht erabréngt, fir Careaarbecht ze 
leeschten, zum Zäitpunkt vun der Trennung, jo, och 
dës Zäit en compte geholl kritt.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
D’Scheedungsgesetz vun 2018 ass e Schrëtt an dës 
Richtung gaangen, mee d’Optioune gi leider nach net 
genuch genotzt. 2012 gouf d’individualiséiert Rente
recht wierklech vu ganz ville Riedner diskutéiert. A vill 
vun hinnen hunn ënnerstrach, dass heirunner misst 
weider geschafft ginn. A mir sollten haut, 13 Joer 
duerno, alleguerten an de Spigel kucken an eis froen, 
ob mer 2025 do sinn, wou mer misste sinn.
D’Logements- an d’Wunnengsbaukris ass net nëm-
men eng Fro vu bezuelbare Wunnengen haut, mee 
och en direkte Risiko fir d’Pensionnaire/inne vu muer. 
En Eegenheem ass e fundamentale Pilier vun engem 
séchere Liewen am Alter, a genee dëse Pilier geréit 
ëmmer méi a Gefor.
Haut si vill Pensionairinnen a Pensionnairen och Pro-
prietär vun hirem Logement. Dat bedeit, dass si keng 
Loyerskäschten ze droen hunn a méi finanziell Stabi-
litéit am Alter hunn. Mee dëst wäert an Zukunft net 
méi sou sinn, well d’Generatioun, déi haut um Aar-
bechtsmarché ufänkt, ëmmer manner d’Méiglechkeet 
huet, Proprietär ze ginn. Just 15,4 % vun de Jonken 
tëscht 19 a 27 Joer kënne sech aktuell Proprietär nen-
nen. Dësen Trend bedeit, dass vill Leit och am Renten-
alter nach Wunnraum loune wäerten oder Prêten ze 
bezuelen hunn an domat finanziell Onsécherheete 
riskéieren.
Amplaz innovativ Wunnforme wéi Cohousing oder 
modular Wunnprojeten ze fërderen, beschränkt sech 
d’Regierung aktuell op Verwaltungsvereinfachungen. 
D’Fro ass awer net nëmmen, wéi séier d’Prozeduren 
oflafen, mee virun allem wéi bezuelbare Wunnraum 
fir déi breet Bevëlkerung geschaaft gëtt. Nëmme ci-
bléiert an innovativ Mesüre kënnen derfir suergen, 
dass d’Pensionnairë vu muer net an d’Aarmut fa-
len, well si kee bezuelbare Wunnraum hunn oder e 
groussen Deel vun hirer Pensioun musse fir e Loyer 
ausginn. D’Logementspolitick ass domat och einfach 
Sozialpolitick.
Här President, et leie grouss Defie virun eis, an ech 
si geneesou gespaant wéi vill aner Leit heibannen 
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an dobaussen, wéi enge Prioritéiten a Stellschrauwe 
sech d’Regierung unhëlt. Mir si bereet, an den 
nächste Jore weider bei den Detailer matzediskutéie-
ren an eis konstruktiv anzebréngen.
Merci villmools un eis Gespréichspartner fir d’Virbe-
reedung vun dësem Debat. Och d’Dokumentatiounen 
a Rapporten, déi eis vusäite vum Ministère bis haut 

zur Verfügung gestallt goufen, waren interessant ze 
liesen an hunn eng Rëtsch Froe beäntwert an nei Pisten 
opgeworf. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an 
ech freeë mech op e weideren interessanten Debat.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard.

Domat wäre mer dann um Enn vun der Sëtzung vun 
haut de Moien ukomm. D’Diskussiounen iwwert 
d’Consultatiounsdebatt ginn de Mëtteg weiderge
fouert an ofgeschloss. D’Chamber kënnt de Mëtteg 
nees um 14.00 Auer zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.08 heures.)

72e séance

(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung vun de Mëtten op.

2. Débat de consultation au sujet du pro-
cessus de consultation portant sur la via-
bilité à long terme de notre système des 
retraites (suite)

Haut de Mëtte fiert d’Chamber mat der Consulta
tiounsdebatt iwwert déi laangfristeg Viabilitéit vun 
eisem Pensiounssystem weider. D’Riedezäit ass nach 
ëmmer nom Modell 5: déi selwecht, wéi mer de Moie 
gesot hunn, minus dat, wat Der schonn de Moien 
alleguer gesot hutt, wat dann ofzezéien ass. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Sven Clement, 
den Här Marc Baum, den Här Marc Spautz an den Här 
Mars Di Bartolomeo. An den éischte Riedner vun haut 
de Mëtten ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Dir hutt d’Wuert, Här Clement.
Débat (suite)
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Theema Pensioun 
ass e schwéiert a sensibelt Theema. Iergendwa wëllt 
jiddereen eng Kéier an d’Pensioun goen a sech da 
vläicht nach verschidde Wënsch an Dreem erfëllen, 
wéi zum Beispill méi vu senger Zäit ze profitéieren 
oder endlech verschidde Projeten unzegoen, déi een 
zwar scho méi laang wollt ëmsetzen, fir déi dann 
awer dacks d’Zäit gefeelt huet. An natierlech wëllt 

jidderee vun enger méiglechst gudder Pensioun pro-
fitéiere kënnen, souwuel qualitativ wéi quantitativ am 
Portmonni.
Wann ee sech awer verschidde Prognosen, wéi zum 
Beispill déi vun der IGSS, ukuckt, da weess een, datt 
eise System, esou wéi en elo ass, net einfach an där 
Form ka weidergefouert ginn nom Prinzipp Hoffnung. 
Et dauert net méi laang, dann hu mer e groussen Des- 
equiliber tëscht de Recetten an den Depensen a mir 
mussen, wa sech näischt ännert, un d’Reserve goen, 
fir eis Pensioune weiderhin um nämmlechten Niveau 
bezuelen ze kënnen.
Mee och eis Reserve sinn net onendlech. An d’Zuele 
goufen de Moie jo méi wéi eng Kéier genannt. A sinn 
d’Reserve bis eidel, wat dann?
Fir datt et guer net eréischt esou wäit kënnt, musse 
mer elo de Pensiounsmodell iwwerschaffen a fir 
d’Zukunft prettmaachen. Dat si mer eise jonke Gene-
ratioune vun haut, vu muer an och vun iwwermuer 
schëlleg, well et si ganz besonnesch si, déi vun dëser 
Problematik wäerte betraff sinn.
Eise Modell baséiert op der Solidaritéit tëscht de Ge-
neratiounen. An elo heescht et och fir eis, solidaresch 
mat den zukünftege Generatiounen ze sinn an net 
sämtlech Keesen eidel ze maachen. Datt et méi wéi 
héich Zäit ass, aktiv ze ginn, weisen d’Ängschten an 
de Pessimismus vu ville jonke Leit, wat hir Zukunft an 
hir spéider Pensioun hei am Land betrëfft.
Eng Reform vun de Pensiounen ass awer net ein-
fach. Kee wëll engem anere gär eppes ewechhuelen 
a vill Leit hu laang fir hir wuelverdéngte Pensioun 
geschafft. Mir kënnen dowéinst net einfach higoen 
an hinnen en Deel vun hirer Pensioun, fir déi se 

geschafft hunn, fir déi se cotiséiert hunn, ewechhue-
len. Dowéinst brauche mer méi déifgräifend Usätz.
Fir eis muss dowéinst un allen dräi Pilieren ugesat 
ginn, aus deene sech eise Pensiounssystem zesum-
mesetzt. Fir eis ass et wichteg, datt mer kengem seng 
Pensioun, fir déi e jorelaang geschafft huet, ewech-
huelen. Dofir ass eng Kierzung vun den aktuelle Pen-
sioune fir eis keng Optioun.
Domat stellt sech natierlech d’Fro, wéi de Pensiouns
system laangfristeg soll ofgeséchert ginn. D’Perio
den, déi aktuell fir d’Pensiounen agerechent ginn, 
sollen och an Zukunft esou bleiwen, wéi se am Mo-
ment sinn. Wie 40 Joer geschafft huet, soll kënnen an 
d’Pensioun goen.
An da komme mer forcement bei d’Fro: Wéi eng Pe-
riode soll een dann do urechnen? An ee vun de Mo-
deller – dat huet ee jo och schonn héieren, an ech 
mengen, datt sech do awer e grousse Konsens ofzee-
chent – ass bei de Studentejoren, bei de Studiejoren, 
déi weiderhi solle berücksichtegt ginn. Well mir brau-
chen och an Zukunft weiderhin héich qualifizéiert 
Personal. An e Sträiche vun de Studiejore fir déi 40 
cotiséiert Joer kënnt fir eis net a Fro. Domadder géif 
een d’Studéiere méi onattraktiv maachen, wourënner 
laangfristeg och eis Ekonomie géif leiden.
D’Pensioune sollen natierlech och weiderhi vun den 
Indexmechanismen, wéi et se haut gëtt, profitéieren, 
well grad mat deene Mechanisme suerge mer derfir, 
datt Persoune mat enger méi klenger Pensioun net 
nach zousätzlech Problemer kréien.
A jo, et gëtt Leit mat klenge Pensiounen a mir hunn 
hei zu Lëtzebuerg e Problem vun Altersaarmut. Fir 
deem also entgéintzewierken, misste mer d’Mindest-
rent revaloriséieren. Jo, mir musse se warscheinlech 
souguer erhéijen. Kuckt ee sech zum Beispill d’Präis-
ser um Wunnengsmaart oder an de Supermarchéen 
hei am Land un, da gesäit een, datt ee mat der ak
tueller Mindestrent hei am Land an der Prekaritéit 
lieft. An dat kann net si bei 40 cotiséierte Joren.
Dës Leit hunn dacks hiert Liewe laang a Secteure mat 
grad niddrege Salairë geschafft, konnten dowéinst 
keng grouss Récklage bilden, hunn net nach en Ap-
partement, vun deem se kënne profitéieren, wat 
se verlounen, wéi haut de Moien eng Riednerin hei 
gesot huet, a se konnten net fir d’Zukunft uspueren. 
Mir dierfen awer net zouloossen, datt se dowéinst 
am Alter nach méi an d’Aarmut gedréckt ginn, well se 
mat hirer Pensioun nach eng Kéier e manner héicht 
Akommes zur Verfügung hunn.
Dofir ass eng Propos vun de Piraten, genau do och 
unzesetzen an deenen hir Kafkraaft mat zum Beispill 
engem Modell vun enger Rentnerkaart ze stäerken, 
fir esou och d’Méiglechkeet ze schafen, iwwert déi 
normal statutaresch Pensioun eraus dee Gap kënnen 
opzefëllen, hinne finanziell direkt ënnert d’Äerm ze 
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gräifen an d’Kafkraaft ze ginn, fir d’Wirtschaft hei am 
Land ze ënnerstëtzen.
Eng weider Mesür, déi mer proposéieren, wann et 
ëm d’Pensioune geet an ëm d’Upassung un déi ën-
nerschiddlech héich Liewenskäschten, déi een awer 
jee no Wunnuert huet, ass d’Aféiere vun engem In-
dex „Coût de vie“. Dësen Index soll op d’Pensiounen 
ofhängeg vum Wunnuert ugerechent ginn. Domat 
géife mer alle Pensionär/innen hei zu Lëtzebuerg méi 
Moyene ginn an d’Präisdeierecht hei am Land aus-
gläichen, ouni forcement zu neien Ongerechtegkee-
ten ze féieren.
An dann de Pensiounsalter. Jo, och doriwwer gouf 
haut scho geschwat. An och do zeechent sech fir 
eis e gréissere Konsens, mengen ech, of. Wann ech 
gutt nogelauschtert hunn de Moien, ass keen, deen 
un deene legale 65 Joer wëllt réckelen. An och mir 
Piraten wëllen net dorunner réckele goen. Wie 65 
Joer al ass, soll kënnen an d’Pensioun goen. Mir 
kënne vun de Leit net verlaangen, datt se méi laang 
wéi dat schaffen.
Vill Leit ginn awer haut schonn net bis déi 65 Joer 
schaffen – an och dat gouf haut oft gesot –, mee hue-
len hir Pensioun dacks mat 57 oder mat 60 Joer. Wa 
mer eis d’Graphiquen aus der Chamberskommissioun, 
aus den Dokumenter vun der IGSS gutt ukucken, vum 
Statec och, da gesi mer déi Picken: eemol bei 57, deem 
éischte legale Moment, wou ee ka vun enger Prere-
traite profitéieren, an da mat 60 Joer bei der Pension 
anticipée. An dat ass deels awer fatzeg fréi!
Mir mussen also duerch Incentiven derfir suergen, 
datt mer de reale Rentenantrëttsalter méi no un de 
legale Rentenantrëttsalter erukréien. An do propo-
séiere mer eppes, wat ech och de Moien, an dat freet 
mech, schonn e puermol héieren hunn, nämlech e 
progressive Pensiounsantrëtt. Dat heescht, datt eng 
Persoun virun hirer Rent – virun der legaler Rent – 
ka méi laang schaffe goen, dëst an Deelzäit, dëst och 
progressiv a verschiddenen Deelzäitmodeller iwwert 
déi ganz Period.
Et géif een doduerch mat der Zäit lues a lues an 
d’Pensioun goen, an net vun engem Dag op deen 
aneren. Well och wa mer heibannen haut de Moie 
scho vun der Rentemauer geschwat hunn, sou gëtt 
et och d’Rentelach, an dat ganz vill Leit erafalen, wa 
se no genau 40 Joer op den Dag vun haut op muer 
an d’Pensioun ginn a sech d’Fro musse stellen: „Wat 
maachen ech dann elo mat där viller Zäit, déi ech der-
bäikrut?“
An hei gesi mer eng ganz Rei Virdeeler vun engem 
progressive Rentenantrëttsalter. D’Leit kéinte méi 
laang schaffe goen, dofir awer manner Stonnen. 
Hiren Knowhow an hir Erfarung géifen de Betriber 
méi laang erhale bleiwen. A se kéinten zum Beispill 
dobäi hëllefen, nei Salariéen am Betrib auszebilden, 
wat och fir d’Betriber vu Virdeel wier. Et géif och 
erméiglechen, progressiv schonn nei Aarbechtspla-
zen ze schafen, éiert eeben e Pensiounsantrëtt zu 
100 % stattfënnt. Doduerch géife se och méi laang an 
d’Pensiounskeess cotiséieren an et géife wärend dë-
ser Iwwergangszäit manner Suen aus der Pensiouns-
keess erausfléissen. An d’Betriber kéint dëse Modell 
och interesséieren, ouni datt dat mat gréisseren neie 
finanzielle Laaschte verbonne wier.
All dat sinn zum Deel, kann een elo soen, kleng Me-
süren. Fir eng déifgräifend Pensiounsreform, mat 
där mer awer laangfristeg d’Pensiounen ofsécheren, 
muss ee forcement méi wäit goen. An dat geet just, 
andeems zousätzlech Recettë fir d’Pensiounskeess 
generéiert ginn.
Jo, nei Recetten. Keen huet nei Steiere gär, mee 
gläichzäiteg wëll och kee bei senger Pensioun 

manner kréien. Dofir maache mer e puer Proposen, 
wou een hei bei de Steiere kéint usetzen. Well mer 
haut awer net wëssen, wéi vill déi eenzel Mesüre ge-
nau u Recettë kéinte generéieren, nennen ech se an 
der Reiefolleg, wéi ee se kéint implementéieren, bis 
dat Lach gefëllt ass, wat sech dann opdeet.
An déi bescht Méiglechkeet dofir gesi mer bei de Co-
tisatioune vum Staat. Dofir schwätzen ech herno vu 
Steieren, fir dat Lach ze fëllen. Déi beschte Méiglech-
keet also bei de Cotisatioune vum Staat. Haut hu mer 
en Tripartitt-Modell: dräi Pilieren, 8 %, 8 %, 8 %. Sollt 
de Staat also méi wéi 8 % bezuelen, muss natierlech 
dat Geld vun iergendwou kommen. An et muss een 
éierlech sinn, se kommen net vum Himmel gefall. An 
um Enn vum Dag sinn et och Suen, déi mir alleguerte 
bezuelen. Se sinn och net einfach op der Strooss ze 
fannen. Wann dat esou einfach wär, hätte mer keen 
Debat haut misse féieren.
Eng Erhéijung vun de staatleche Cotisatioune geet 
also just, andeem mer dem Staat déi néideg Moyene 
ginn, Steieren oder Taxen. Wéi kéint dat also konkreet 
ausgesinn?
Mir proposéieren d’Aféiere vun enger Autosvignette 
fir d’Notze vun de Lëtzebuerger Stroossen, sou wéi 
et se och schonn an anere Länner gëtt. Fir d’Bierge-
rinnen a Bierger hei am Land finanziell net weider 
ze belaaschten, sollen déi Suen, déi se fir d’Vignette 
bezuelen, duerch d’Ofschafe vun der Autossteier 
kompenséiert ginn. Duerch d’Vignette géifen am End-
effekt also haaptsächlech Camionen an Autoen, déi 
de passage sinn, och zousätzlech Recettë generéie-
ren.
Des Weideren – an do sinn ech anerer Meenung wéi 
den Här Schockmel haut de Moien – proposéiere mer 
eng Robotersteier, eng Automatisatiounssteier. D’Ro-
botersteier ass eng Steier, déi Betriber operluecht gëtt, 
déi Aarbechtsplazen duerch Roboter oder Kënschtlech 
Intelligenz ersetzen. An ech mengen net, datt mer 
do esou laangfristeg mussen denken, wéi den Här 
Schockmel dat de Moie gesot huet, well mir gesinn 
haut schonn den Impakt vun der Roboteriséierung a 
vun der Kënschtlecher Intelligenz op eng ganz Hickecht 
Beruffer. Doduerjer sollen den Impakt vun der Auto-
matiséierung op den Aarbechtsmaart och reduzéiert 
an déi sozial Käschte kompenséiert ginn, déi entstinn, 
wa Leit hir Aarbechtsplazen duerch Maschinne verléie-
ren oder manner Stonne kënne schaffen.
Falls dat net duergoe sollt – an ech hätt grouss Hoff-
nungen a Preferenzen, datt et da géif duergoen –, 
proposéiere mer, verschidde Produite méi staark 
wéi elo ze taxéieren. An ech wëll elo net ... Jo, Här 
Polidori, ech soen elo net, wat ech dem Finanzmi-
nister hei ëmmer virgehalen hunn: „Fëmme fir d’Ge-
sondheet vum Staatsbudget“. Dës Kéier ass et dann: 
„Fëmme fir d’Nohaltegkeet vun der Pensiounskeess“.
De Kerosinn an der Aviatioun soll liicht méi besteiert 
ginn. Da sollen ongesond respektiv schiedlech Pro-
duiten a Liewensmëttel méi staark besteiert ginn. 
Heirënner géife méi héich Accisë respektiv nei Accisen 
op allen Tubaks- an Nikotinproduite falen, mee och 
dem Cannabis. Wann een deen da richteg géif lega-
liséieren, kéint een deen och richteg taxéieren. Et géif 
een engersäits e Schwaarzmaart ausdréchnen, et géif 
een d’Sécherheetssituatioun verbesseren a mir kéin-
ten nach Recettë fir eis Pensiounskeess generéieren. 
Och den Alkohol soll méi staark besteiert ginn, wéi 
dat am Moment de Fall ass.
(Exclamations)
O jo, do hunn ech Iech getraff!
Da wëlle mer Abgaben op Liewensmëttel aféieren, 
déi ze vill Zocker oder ze vill Fett enthalen, also zum 

Beispill op Limonaden, Séissegkeeten, Fastfood, 
staark verschaffte Liewensmëttel a fäerdege Platen. 
Sou, an zu de schiedleche Produite gehéiert ganz 
zum Schluss och den Eeweeplastik, soudatt een dann 
och do nach eng Kéier kéint driwwerkucken. An dës 
Recettë sollen natierlech der Pensiounskeess kënnen 
zeguttkommen.
Da proposéiere mer och, datt an Zukunft sämtlech 
Recetten, sämtlecht Akommes, vun enger Persoun 
kéinte cotiséiert ginn. Am Moment si verschidden 
Akommesse guer net cotisabel. An Zukunft sollt een 
awer zumindest d’Méiglechkeet schafen a mir sollten 
eis Piste ginn, wéi een dat kann ausweiten op all aner 
Kategorie vun Akommessen, déi haut net cotisabel 
sinn, déi zum Deel besteiert ginn, deelweis och mat 
ganz niddrege Steiersätz besteiert ginn, mee déi awer 
fir d’Pensiounskeess guer net berücksichtegt ginn.
Engersäits géif dat derfir suergen, datt verschidde 
Leit vun deene Fäll, déi mer de Moien héieren hunn, 
um Enn net mat enger Mindestrent géifen dostoen, 
obwuel se hiert ganzt Liewe laang gutt verdéngt 
hunn, mee eeben ëmmer nëmmen net cotisabel 
Montante kruten. Dorënner falen zum Beispill Divi-
denden, Kapitalerträg, Benefisser an esou weider.
Mir proposéieren hei just eng ganz prezis Ausnam, 
an ech wëll dat och direkt soen: Mir sollten Einnamen 
aus Loyeren a virun allem aus Loyeren, déi de so-
ziale Krittären entspriechen, net forcement cotisabel 
maachen, well mer Angscht hunn, datt hei kéint eng 
Hausse vun de Loyeren entstoen.
Wa mer iwwer eng Pensiounsreform schwätzen, da 
féiert fir eis awer och kee Wee laanscht d’Pensioune 
vum ëffentleche Secteur, also dem Staat, de Gemen-
gebeamten an den CFL, well et geet net duer, just 
iwwert d’Pensiounen aus dem private Secteur ze 
schwätzen.
Fir eis ass den aktuelle Pensiounsmodell vum ëffent-
leche Secteur an enger Hinsicht net méi zäitgeméiss 
a misst och dofir reforméiert ginn, an zwar nom Vir-
bild vum Privatsecteur. An dat ass d’Reserv. Stand 
haut schaaft de Staat keng Reserv – zumindest keng 
investéiert Reserv – fir d’Pensioune vum ëffentleche 
Secteur.
A mir hunn de Moie vu ganz villen héieren, wéi per-
formant dach eis Pensiounsreserv gewiescht wär déi 
lescht Joren. Elo kann een driwwer diskutéieren, ob 
4 % Rendement wierklech esou performant sinn, wéi 
dat haut de Moie vun enger ganzer Hickecht Riedner 
dohigestallt gouf. Wann ee weess, datt d’Mäert 
sech an där nämmlechter Period an der Moyen
ne zwëschent 7 an 8 % beweegt hunn an datt dat 
och d’Rendemente sinn, déi u sech um Privatmaart 
konnte realiséiert ginn, stellt ee sech schonn d’Fro, 
firwat mir nëmmen d’Hallschent vum Rendement 
kruten, obwuel mer an eng ganz Rëtsch vun awer ris-
kante Produiten investéiert hunn an och heiansdo op 
eemol bei null waren, well mer net matzäiten eraus-
gaange sinn.
Do muss ee sech d’Fro stellen, ob deen aktiv gema-
nagete System, deen haut de Moie wierklech als 
Wonnerléisung duergestallt gouf, wierklech esou 
gutt fonctionéiert oder ob mer net besser hätten, méi 
passiv ze sinn a méi breet gestreet do ze investéieren.
(Interruption)
Mir proposéieren awer dofir, datt dem ëffentleche 
Secteur seng Pensiounskeess soll och kënne Reserve 
verwalten an déi dann och investéieren. Zënter Jore 
ginn d’Suen aus der Pensiounskeess vum private 
Secteur mat deem genanntenen awer Erfolleg vun 
engem positive Rendement investéiert an d’Reserve 
konnten doduerjer gesteigert ginn. Och aner Länner, 
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wéi Schweden an Norwegen, hu mëttlerweil längst 
bewisen, datt dat eng Pist ass fir nozemaachen. Bei 
de Pensioune vum ëffentleche Secteur loosse mer dës 
Chance awer haut komplett ongenotzt a belaaschten 
domadder direkt all Joer de Staatsbudget, andeem 
mer se ausbezuelen.
Déi aktuell finanziell Problemer bei der Pensiouns-
keess vun de Gemengebeamte weisen och, datt de 
Modell, wéi e bis elo war, net zukunftsfäeg ass. Do-
wéinst musse mer dësen neie System esou séier wéi 
méiglech fir den ëffentleche Secteur etabléieren.
Da kommen ech zum zweete Pilier, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, engem Pilier, deen haut dacks ver-
giess gëtt. Dat ass nämlech dee Pilier, vun deem déi 
meeschte Leit net kënne profitéieren, an dat ass dee 
vun der betriblecher Zousazpensioun.
D’Grënn dofir sinn eigentlech ganz offensichtlech: Vill 
Leit hei am Land kënnen iwwerhaapt net vun dëser 
Méiglechkeet profitéieren, well et d’Offer just fir 
grouss Betriber gëtt. Méi kleng Betriber – an där hu 
mer der ganz vill hei am Land, a mir sollte stolz sinn 
op déi Wierbelsail vun eiser nationaler Ekonomie – 
kënnen hirem Personal dowéinst keng betriblech 
Zousazpensioun offréieren. Dat fanne mer grad an 
Zäiten, wou d’Zukunft vun eiser Pensioun manner 
sécher wéi an der Vergaangenheet ass, net gutt.
Mir proposéieren dofir, datt och fir méi kleng Betri-
ber, déi net esou vill Personal hunn, d’Méiglechkeet 
geschaaft muss ginn, fir esou betriblech Zousazpen-
siounen ubidden ze kënnen. Op dësem Wee kéinte 
méi Leit dovu profitéieren an et géif och deene méi 
klenge Betriber zeguttkommen, well se domat fir 
Salariéë méi attraktiv kënne ginn am Extralegal.
Dozou muss een natierlech soen, an dat ass souwuel 
d’Kritick um zweete wéi um drëtte Pilier – oder um 
„Cappuccino-Modell“, wéi verschidde Leit dat nen-
nen –: Mir mussen oppassen, datt d’Fraisen, déi vun 
deene Produite generéiert ginn, net de Rendement 
opfriessen. Ech hunn et virdru gesot: Wann ee pas-
siv investéiert, kënnt een historesch gesinn op déi 
leschte Joerzéngten op Rendementen zwëschent 7 
an 8 %. Wann een awer an deenen nämmlechte Pro-
duiten – den traditionellen Zousazpensiounen, zwee-
ten, drëtte Pilier – ass, dann huet ee ganz heefeg an 
deenen nämmlechte Perioden nëmme Rendemente 
vun 3 bis 4 %. Firwat? Well de Rescht duerch Fraise 
vum Management opgefriess gëtt a mer domadder 
indirekt u sech Assurancërise subventionéieren.
Hei muss ee sech also Weeër ginn ... An ech gleewen 
net, wéi een anere Virriedner haut de Moien, un e 
staatlechen zweeten oder e staatlechen drëtte Pilier. 
Ech mengen, datt dat net d’Responsabilitéit vum 
Staat sollt sinn. Ech denken awer, datt mer sollte ganz 
kloer Limitte setzen, wat d’Käschte vun esou engem 
zweeten an engem drëtte Pilierproduit däerfe sinn.
An da si mer beim drëtte Pilier – oder wéi déi 
meescht Leit e kennen, wa se hir Steiererklärung 
maachen: den 111bis. Dat ass jo esou, well et esou 
am Steiergesetz steet. Och den drëtte Pilier dierf bei 
enger Pensiounsreform natierlech net vergiess ginn, 
well et e wichtege Pilier vun eisem Pensiounssystem 
ass. An dat sinn déi complementaire Pensiounen. Vill 
Leit bezuelen haut schonn an eng Zousazpensioun 
an, well se sech Suerge maachen, datt hir spéider 
Pensioun manner héich kéint ausfalen.
Ech soen et ganz kloer: Et ass bewosst en drëtte Pilier. 
Et ass net eppes, wat fir jiddweree Sënn mécht. Et ass 
eppes, wat haut vum Rendement haaptsächlech do-
duerjer Sënn mécht, well et steierlech begënschtegt 
ass. Wann et dat net wär, géif et – an dat hunn ech 
mat de Rendementen erkläert – heefeg kee Sënn 
maachen, iwwert dee Wee ze goen. Mee doduerch, 

datt et steierlech begënschtegt ass, ass et eng Pist, 
déi derwäert ass, bäibehalen ze ginn.
A leider gëtt et der awer och nach ëmmer ganz vill, 
déi, obwuel se dovu géife profitéieren, et net not-
zen. An hei muss ee sech d’Fro stellen, ob een net nei 
Ureizer sollt schafen. An eng Méiglechkeet, déi mir 
als Piraten eis virgestallt hunn an déi mer géife pro-
poséieren, wär, datt een et, änlech wéi beim Épargne-
logement, an Zukunft net méi géif just festmaachen 
un deenen zwee Adulten an engem Stot, wann een zu 
zwee Erwuessenen ass, mee datt een déi Plaffonge 
géif multiplizéiere mat alle Membere vum Stot, sou-
datt een, wann een zu dräi ass, dräimol de Plaffong 
kéint ofsetzen, anstatt wéi an der Vergaangenheet, 
wann ee Monoparental mat zwee Kanner ass, just 
eemol.
Dat géif et erméiglechen, datt méi Leit kënne vun 
deene Plaffongen och profitéieren. Besonnesch Leit 
mat engem méi héijen Akommes, déi och deelweis 
bei der staatlecher Pensioun schonn um Plaffong 
sinn, géife vläicht gär nach méi investéieren a sollten 
déi Méiglechkeet dann och kréien. Fir eng Koppel 
mat engem Kand wären dat zum Beispill dann an 
Zukunft dräimol 3.200 Euro, insgesamt also 9.600, 
anstatt déi 6.400 vun haut.
Dann ass et – an dat ass eppes, wat mer och bedaue-
ren – bei der Zousazpensioun am drëtte Pilier leider 
esou, datt een net a boursëcotéiert Fongen däerf in-
vestéieren, déi sougenannten ETFen. An do ass et fir 
eis ganz kloer, datt mer, wa mer vum drëtte Pilier, vun 
engem fräiwëllege Pilier, schwätzen, et dann och de 
Leit sollen opmaachen, ze entscheeden, wéi vill Risiko 
jiddwereen a sengem Risikoprofill wëllt huelen.
Do gëtt et ganz interessant Modeller, och vu Fongen, 
déi progressiv à terme ... Do huet een e Joer, en Zil-
joer, an dee geet dann och progressiv divesten aus 
den Aktiemäert a méi an Obligatiounen, Bonds. Do 
gëtt et ganz flott Méiglechkeeten, fir de Risiko ze 
streeën.
D’Situatioun, déi mer haut hunn, ass, datt een ent-
weeder an e Capital garanti investéiert, wou de 
Rendement déi lescht Jore quasi null war, wann net 
souguer deelweis negativ duerch d’Managementfrais
en, oder an zoue Fongen. Mir gesinn hei awer och eng 
Ëffnung, fir zum Beispill ETFen ze maachen. Et ass och 
e bësse kokass, datt grad Lëtzebuerg, wat sech jo 
awer rüümt, d’Finanzplaz vun de Fongen ze sinn an 
Europa, et sengen eegene Spuerer net erméiglecht, 
dovunner an dem volle Mooss ze profitéieren.
Insgesamt gesäit een, datt mer bei enger Pensiouns-
reform zum Deel déifgräifend Ännerunge musse vir-
huelen, zum Deel awer och nëmme kleng Ännerunge 
misste maachen, wa mer wëllen, datt d’Renten an 
Zukunft sécher bleiwen. Et geet net duer, just e puer 
kleng Ännerungen ze maachen an ze hoffen, datt et 
domat iergendwéi duergeet. Et féiert kee Wee do-
laanscht, op allen dräi Pilieren unzesetzen, well dat si 
mer de Generatioune vun haut, vu muer a vun iwwer-
muer schëlleg.
Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Baum ...
M. Gérard Schockmel (DP) | Här President, ech hätt 
eng Fro.
M. Claude Wiseler, Président | Här Baum, ee Moment 
nach. Den Här Schockmel wëllt dem Här Clement eng 
Fro stellen. Ass den Här Clement domat d’accord?
M. Sven Clement (Piraten) | Jo.

M. Claude Wiseler, Président | Den Här Clement ass 
d’accord. Här Schockmel, dann ass et un Iech.
M. Gérard Schockmel (DP) | Jo, villmools merci, Här 
President. Villmools merci och, Här Clement, fir dat, 
wat Der eis gesot hutt. Ech wollt nach eng Kéier kuerz 
op déi Robotsteier ze schwätze kommen, well meng 
Hoffnung ass natierlech, datt d’Regierung nach fir 
dëst Joer eng Reform wäert virleeën. An duerfir hunn 
ech gesot, datt dat vläicht zu dësem Zäitpunkt e bësse 
fréi ass.
Ech wollt fir d’éischt ënnerscheeden tëschent Künst
lecher Intelligenz a Roboteren. Roboteren, déi ginn 
eenzel hiergestallt, eenzel geliwwert, eenzel instal
léiert, mussen eenzel gewart ginn, wärend natierlech 
bei engem Computerprogramm gläichzäiteg op der 
ganzer Welt en Download oder en Update ka gemaach 
ginn.
Zur Künstlecher Intelligenz, éier ech dann zu menger 
Fro kommen: Also, mir hu grouss Erwaardungen un 
d’Künstlech Intelligenz. Do ass keen Zweifel. Mee do 
si schonn dräi Niveauen, wou mer Erwaardungen 
hunn un d’Künstlech Intelligenz.
Déi éischt Erwaardung ass d’Produktivitéit. Well mer 
ginn an eng Richtung, wou een Aktiven natierlech 
fir een, dee pensionéiert ass, wäert bezuelen. An do 
brauche mer eng Produktivitéitssteigerung an do 
rechne mer natierlech mat der Künstlecher Intelli-
genz.
Den zweete Punkt ass, datt mer, wa mer esou eng 
Produktivitéitssteigerung kréien, natierlech musse 
fäerten, datt et zu enger Aarbechtslosegkeet kënnt, 
dat heescht, wou mer dann natierlech musse kucken, 
entweeder déi Leit an der Aarbecht ze halen oder 
aner Aarbechtsplazen ze schafen. An och dat muss 
finanzéiert ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Här Schockmel, Dir 
misst awer Är Fro stellen, wannechgelift, ...
(Hilarité)
M. Gérard Schockmel (DP) | Meng Fro kënnt elo!
M. Claude Wiseler, Président | ... well et ass net, fir 
elo nach en Discours ze halen.
M. Gérard Schockmel (DP) | Meng Fro kënnt elo!
An dann drëttens wëlle mer och nach d’Rente finan
zéiere mat der Künstlecher Intelligenz. Also, do hu 
mer eis vill virgeholl.
Elo komme meng Froen. Also éischtens: Wéi géingt 
Der dann esou eng KI-Steier zum Beispill berechnen? 
An zweetens: Wéi géingt Der sécherstellen, datt, wa 
Lëtzebuerg elo schonn dëst Joer mat enger Proposi
tioun fir eng Reform ..., datt Lëtzebuerg net un At-
traktivitéit verléiert, wann et elo schonn esou eng 
Steier aféiert?
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schockmel. 
Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Ech soen dem Här 
Schockmel villmools Merci fir déi ganz Hickecht 
Froen, déi e mer gestallt huet no engem ganz 
laangen Exposé. Ech werfen de Ball zeréck un den 
Här Schockmel, wéi en dat de Moie gemaach huet. 
En huet gesot, et wär net säi Rôle als Vertrieder vun 
enger Majoritéitspartei, hei en Detail mussen ze be-
rechnen.
(Interruption)
An deementspriechend, kann ech Iech elo soen, 
mengen ech, ass et nach manner de Rôle vun der Op-
positioun, elo der Regierung do e komplette Reche-
modell virzeleeën.
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M. André Bauler (DP) | Här Clement, Dir wësst et 
net.
M. Sven Clement (Piraten) | Ceci dit, gëtt et natier-
lech Modeller, wéi ee kann den Impakt vun deenen 
Transformatioune berücksichtegen. Ech mengen, datt 
mer bei der KI ganz kloer gesinn, wat den Impakt ass.
Ob een dat elo muss schonn dëst Joer maachen, 
wann een haut d’Pensiounsreform mécht an u sech 
déi Suen eréischt a fënnef oder vläicht och zéng Joer 
brauch ... Well och dat muss ee jo soen: Mir maache 
vläicht dëst Joer nach eng Pensiounsreform, mee 
déi Finanzéierungslücken di sech net automatesch 
haut op. Déi di sech vläicht a fënnef, zéng Joer op. Da 
muss een à terme fir a fënnef, an zéng Joer deen Text 
fäerdeg hunn. An deementspriechend sollt een net 
elo eng Robotersteier oder eng KI-Steier vum Dësch 
wëschen, just well ee séier, séier wëllt maachen, fir 
datt een dann a fënnef Joer den nämmlechten Dos-
sier nach eng Kéier muss opmaachen. An dofir den-
ken ech, datt mer dat kënne genau esou maachen.
Villmools merci.
M. Gérard Schockmel (DP) | Ech hat nach eng zweet 
Fro, entschëllegt.
M. Claude Wiseler, Président | Wann Der wëllt, Här 
Clement. Dir musst net.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, jo. Dat hei mécht 
méi Spaass, wéi meng Ried ze halen.
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Clement 
huet dat gär. Här Schockmel, stellt Dir Är Fro.
M. Gérard Schockmel (DP) | Ech hat d’Fro scho ge-
stallt. Si ass, mengen ech, ënnergaangen. Meng Fro 
war ...
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | An deem laangen Ex-
posé, Här Schockmel, geet dat mol sou.
M. Claude Wiseler, Président | Nee, nee, Här 
Schockmel, awer elo just d’Fro, net nach eng Kéier 
d’Erklärung.
M. Gérard Schockmel (DP) | Meng Fro war, wa 
Lëtzebuerg virprescht mat enger KI-Steier, wéi mer 
sécherstellen, datt mir net vis-à-vis vun anere Länner, 
och Nopeschlänner, dann un Attraktivitéit verléieren. 
Dat war meng zweet Fro.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schockmel.
M. Sven Clement (Piraten) | Ma idealerweis, Här 
Schockmel, andeem mir déi beschte KI hei zu Lëtze-
buerg kënnen deployéieren, dee favorabelsten Envi
ronnement dofir schafen an domadder esou eng 
héich Produktivitéit schafen, datt déi Steier guer net 
an d’Gewiicht wäert falen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ceci dit, soen ech 
dem Här Clement villmools Merci. An dann ass deen 
nächsten ageschriwwene Riedner den Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert. A probéiert, Iech 
elo duerchzesetzen.
(Hilarité)
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ech zweifelen net drun, 
datt dat duerchaus méiglech ass. Mee ech verstinn 
awer e bëssen esou déi opgereegten Heiterkeit, well 
et ass en „drôle de débat“. Et ass eng Debatt, déi ge-
fouert gëtt, wou een d’Gefill huet – ech sinn elo de 
leschte Riedner –, datt een net méi schlau ass wéi 
wou een ugefaangen huet, se ze féieren.
(Hilarité)
Notamment op der Säit vun de Majoritéitsparteien 
ass dat vun der Regierung widderholl ginn, wat 
zënter annerhallwem Joer ëmmer mol erëm esou 

gesot ginn ass. De Vertrieder vun der gréisster Ma-
joritéitspartei huet dat gesot, wat schonn an hirem 
Walprogramm stoung, nämlech net vill: also d’Ent-
laaschtung, déi steierlech Entlaaschtung vum zwee-
ten an drëtte Pilier; kucken, den effektive Rentenalter 
méi no un de realen ze bréngen; a fir de Rescht misst 
ee sech Gedanke maachen a kucken. Bei der DP huet 
dat net weesentlech anescht ausgesinn, soudatt ech 
zumindest nach e bëssen op mengem Honger sëtze 
bliwwe sinn, wat dann elo gewollt ass.
A jo, et ass gesot ginn: Déi ganz Geschicht entsteet 
eigentlech aus engem Saz aus dem Koalitiounspro-
gramm, dee méi wéi ambigu ass, well wann een e 
liest an et seet een: „Ma d’Stäerkung vum zweeten an 
drëtte Pilier“, dann implizéiert dat jo quasi och eng 
Schwächung vum éischten. Och dat huet d’Madamm 
Minister an engem Interview am „Lëtzebuerger Land“ 
gesot.
Mee d’Onsécherheet ass nach vill méi grouss ginn, 
wéi de CEO bis agegraff huet, bis de Luc Frieden dëst 
Theema dann och alt erëm zur Chefsaach erkläert 
huet, an ugefaangen domadder, datt e gesot huet, 
ma déi Rentereform, déi misst ee gesi wéi en eidelt 
Blat. Do misst ee quasi bei null ufänken, wéi wa mer 
keng Geschicht hätten, wéi wa mer net Experienzen 
hätten. Et misst een einfach bei null ufänken. Fir dann 
nach eng dropzesetzen an engem aneren Interview, 
ma hie kéint sech esou eng Reform wéi an Holland 
mam Cappuccino-Modell virstellen. Eieiei!
An do si mer elo. Kee weess méi, wou en drun ass. 
D’Sau erkennt seng eege Fierkel net méi erëm.
(Hilarité)
Duerfir wëll ech awer elo op déi eenzel Saachen 
agoen a vläicht probéieren, sou wäit dat méiglech 
ass, e bëssen Uerdnung an den Duercherneen ze 
bréngen.
Duerfir wëll ech, ier ech op déi verschidde Systemer, 
déi mer kennen, aginn, zwou ökonomesch Evidenzen 
an de Vierdergrond stellen:
Éischtens: An all Gesellschaft an zu all Zäit sinn et 
déi Leit, déi schaffen, déi duerch hir Aarbecht fir déi 
suergen, déi nach net schaffen, an déi, déi net méi 
schaffen.
An zweetens: All Pensiounssystem ass eng Wett op 
d’Zukunft, well och an der Zukunft ka just dat konsu-
méiert ginn, wat dee Moment duerch Aarbecht hier-
gestallt gëtt. An eng Wett ass ëmmer spekulativ.
Dës ökonomesch Evidenze leie béide Systemer 
zugronn. Si ënnerscheede sech awer fundamental an 
der Aart a Weis, wéi se mat dëser Wett ëmginn – also 
d’Ëmlageverfaren an d’kapitalgedeckelt Verfaren.
Den éischte Pilier, also dat solidarescht Ëmlagever
faren, dat eisem Pensiounssystem – an d’ailleurs 
eiser ganzer Sécurité sociale – zanter Generatiounen 
zugronn läit, baséiert um Prinzipp vun der intergene
rationeller Solidaritéit: Mat de Cotisatioune vun 
deene Leit, déi haut schaffen, ginn d’Pensioune vun 
deene bezuelt, déi haut net méi schaffen.
Dës Solidaritéit ass universell, well jiddwereen drun 
deelhëlt, a se ass d’Grondlag vun eisem Gesellschafts-
vertrag. Si ass demokratesch, well dat gewieltent 
Parlament d’Prestatioune per Gesetz festleet an d’As-
suréen, also déi Schaffend an d’Pensionnairen, d’Ges
tioun garantéieren.
Doduerch ass et och e ganz flexibele System. E ka ree-
gelméisseg ugepasst ginn un demografesch, ökono-
mesch a sozial Entwécklungen. D’Prestatioune kënne 
reegelméisseg u gesellschaftlech Besoinen adaptéiert 
ginn, zum Beispill d’Festsetze vun der Mindestpen-
sioun, d’Prise en compte vu Baby- oder Studiejoren, 

awer och d’Upassung un ökonomesch Entwécklun-
gen, wéi zum Beispill un den Index oder un d’Real-
lounentwécklung.
Alles dat sinn Elementer, déi de Kader vun engem 
rengen Assurancësystem iwwerschreiden. An dee 
System schaaft sozial Rechter. A virun allem ass de 
Risiko – also déi Wett op d’Zukunft, vun där ech ge-
schwat hunn – ofgefiedert, well zu Lëtzebuerg ass 
en op déi gréisstméiglech sozial Basis verdeelt: d’Ge-
sellschaft als Ganzt. E berout op de Schëllere vum Sa-
lariat, vum Patronat a vum ganze Staat. An d’Kiischt 
um Kuch: D’Verwaltungskäschte sinn niddreg, Iwwer-
schëss ginn op d’Säit geluecht a schafen e Puffer, falls 
et eng Kéier zu Enkpäss sollt kommen.
Alles dat kënnen den zweeten an drëtte Pilier, also 
d’Kapitaldeckungsverfaren, net. Hei gi Sue geholl, 
fir a spekulativ Finanzinstrumenter ze investéieren, 
mat dem vage Verspriechen, an Zukunft Gewënner 
auszeschëdden. Rien n’est moins sûr! Déi Sue gi vun 
iergendwelche Fongen onnovollzéibar fir en Normal-  
stierfleche verwalt. Kee Parlament, keng Assuréë 
schwätzen do mat. An de Rendement ass komplett 
ofhängeg vun de Laune vun de Finanzmäert. Duerfir 
si se als Element vun der Sécurité sociale, also der so-
zialer Sécherheet vun engem Land, denkbar ongëee
gent.
An de Risiko ass enorm. Dat huet eis d’Geschicht ge-
wisen. A Länner mat enger staarker Kapitaldeckung 
hu Leit alles verluer, wann et zu Krise koum. Do 
stounge se, wéi an den USA, ouni näischt do an hu 
missen op den Aarmebüro pilgeren, wou de Staat 
dann awer konnt d’Rechnung droe vun deene puer 
Grimmelen, déi se nach kruten. Oder e Beispill bei de 
Betribsrenten ass d’Beispill vun der Lufthansa.
Wéi gesot, all Pensiounssystem ass eng Zort Wett op 
d’Zukunft, well en Uspréch op zukünfteg Leeschtunge 
bedeit. Am Ëmlageverfaren ass dat net anescht, just 
datt hei d’Pensiounsrechter op der zukünfteger 
Lounentwécklung baséieren an der Zuel vu Leit, 
déi schaffen. Duerfir baséiert d’Ëmlageverfaren op 
der Realwirtschaft. Well wat ass méi real wéi Léin a 
Cotisatiounen?
Am Kapitaldeckungsverfare baséiert déi Wett net op 
der Erwaardung vu Léin, mee op der Erwaardung vu 
Profitter. A Profitter ginn eeben och op d’Käschte vu 
Léin gemaach. An dat ass eng weider Perversioun vu 
kapitalgedeckelte Pensiounen: Si sinn net nëmmen 
onsécher a manner performant, mee se setzen och 
nach duerch d’Profitterwaardung d’Léin vun deenen, 
déi schaffen, ënner Drock. Fir zukünfteg Genera
tiounen ass dat eng Lose-lose-Situatioun: Net nëmme 
steet hir Pensioun op méi wackelege Féiss, mee och 
hir Aarbecht – an domadder hire Loun, vun deem si 
sech dann, wa méiglech, och nach privat verséchere 
sollen – steet ënner Drock.
Wéi gesäit et dann zu Lëtzebuerg aus? Zu Lëtzebuerg 
spillen den zweeten an drëtte Pilier an deem Ganze 
glécklecherweis just eng marginal Roll. Privat Zousaz-
pensioune si fir déi meescht keng Pensioun, mee eng 
Kapitalsprëtz am Alter, déi op ee Koup ausbezuelt gëtt 
an déi och nach hallef steierfräi ass. Géif ee se sech 
als monatlech Rent ausbezuele loossen, wier dëse 
Montant immens kleng an en ass och net indexéiert 
an net un d’Realléin ugepasst, dat heescht, e verléi-
ert vu Joer zu Joer ëmmer méi u Wäert. De Steier-
verloscht fir de Staat läit awer elo scho bei ronn 43 
Milliounen Euro.
Den zweete Pilier, also d’Betribsrenten, gëtt zu Lëtze
buerg virun allem bei Salariéë vun der Finanz- a 
Versécherungsindustrie agesat. D’Prestatiounen, 
déi ausbezuelt ginn, si komplett steierfräi a bedeite 
fir de Staat e Verloscht vu 26 Milliounen Euro. Bei 
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de Betribsrenten ass et awer och esou, datt fir déi 
meescht, also 53 % vun den Empfänger, de Montant 
lächerlech kleng ass. Et bedeit eng Opstockung vu 
manner wéi 5 % par rapport zu dem Montant aus 
dem éischte Pilier. An d’Betribsrente betreffen zu 
Lëtzebuerg virun allem privilegiéiert Salariéen aus 
Secteure mat héije Paien.
Kuerz: Den zweeten an den drëtte Pilier sinn zu 
Lëtzebuerg e finanziellt Spillgezei fir déi, déi et 
sech leeschte kënnen. An et ass dann awer schonn 
erstaunlech, datt doranner d’Haaptpropose vun CSV, 
DP an ADR leien.
Mee kucke mer emol aner europäesch Länner un, 
wou och scho Leit do waren, déi esou Iddien haten. 
Däitschland ass vum Ëmlageverfaren op d’Kapital
deckung ëmgeklommen, Stéchwuert „Riester-Rente“. 
D’Leit kréie plus ou moins dat zeréck, wat se abezuelt 
hunn, awer och näischt méi – e Montant, dee mat der 
Zäit duerch d’Inflatioun ëmmer manner wäert gëtt. 
Entre-temps versicht d’Regierung, mat ville staatleche 
Suen de Rentenniveau bei eppes ënner 50 % ze sta-
biliséieren, also en Taux de remplacement vun ënner 
50 %. Parallell ass Däitschland zu engem Niddreg-
lounland ginn, also mol net d’Hallschent vun enger 
klenger Pai steet zur Aussiicht.
An d’Konsequenz dovunner: D’Altersaarmut huet sech 
an Däitschland zënter der Aféierung vun der Riester-
Rente virun 20 Joer vu ronn 10 % op aktuell 30 % am 
Joer 2024 verdräifacht. Lose-lose: fir déi, déi schaffen, 
a fir déi, déi d’Pensioun kréien.
Schweden ass 1999 vum Ëmlageverfaren op eng deel-
weis Kapitaldeckung ëmgeklommen. Interessant ass: 
Hei war dat och am ganze Walkampf kee Sujet. Et gëtt 
hei nach wéi bei eis eng Akommesrent, déi awer op 
4.500 Euro plafonéiert ass, donieft eng sougenannte 
„Premiumrent“, déi dann a Fongen investéiert muss 
ginn. An als Grondsécherung gëtt et eng Garantierent 
vum Staat, wann den éischten an den zweete Pilier 
net duerginn, déi bei 25 % vum Duerchschnëttsloun 
läit. Fir Lëtzebuerg wieren dat ronn 1.500 Euro. An 
an der Praxis heescht de schweedesche Modell: Ginn 
d’Finanzmäert an d’Luucht, geet och d’Pensioun an 
d’Luucht. Gëtt et eng Flaut un der Bourse, geet och 
d’Pensioun erof.
D’Konsequenz a Schweden: Zanter der Rentereform 
ass d’Altersaarmut kontinuéierlech eropgaangen: 
Virun der Reform louch se am déiwen eestellege Be-
räich. Haut schwankt se laut Eurostat tëschent 25 an 
30 %. Besonnesch betraff si Fraen, eppes, wat virdrun 
a Schweden net denkbar gewiescht wier.
An dann, Här President, kommen ech zu Holland, 
deem vun eisem CEO esou adoréierte Cappuccino-
Modell. Hei ass déi staatlech Grondrent d’Basis, also 
de Kaffi, an de Mëllechschaum, also d’Betribsrenten, 
den zweete Pilier, mécht de substanziellen Deel aus. 
Betribsrente ginn a Pensiounsfongen investéiert. Dës 
Fonge baséieren – an dat ass interessant fir de lëtze
buergesche Kontext, wann een iwwer Cappuccino 
schwätzt – op Kollektivverträg.
Une voix | A!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Déi sinn nämlech an 
Holland verbindlech, wouduerch déi héich Zuel u 
Salariéen entsteet, déi Accès hunn. Dat heescht, dass 
déi Betribsrenten an de Kollektivverträg verhandelt 
ginn. An dat ass eng fundamental aner Viraussetzung 
wéi zu Lëtzebuerg. Mir hu wéineg Kollektivverträg, se 
sinn net verbindlech a mir hunn eng Regierung, déi 
se en plus nach mordikus ënnerwandere wëll a sou-
guer manner Punkten obligatoresch wëll virgesinn, 
déi musse verhandelt ginn.
An och an Holland gesi mer d’Konsequenze vun dëser 
Politick: D’Aarmut bei de Leit an der Pensioun ass an 

de leschten zéng Joer explodéiert, vu knapp 6 % op 
entre-temps 22 %.
Also, Här President, kapitalgedeckte Rente si manner 
performant, manner transparent, manner demokra-
tesch, méi volatill, net solidaresch a bidde kee Schutz 
virun Aarmut.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Wien op dëse Wee 
goe wëll, dee soll de Leit dann awer och klore Wäin 
ausschëdden, well dee soll dann och soen, wéi et am 
Ausland ausgesäit beim Iwwergang vum Ëmlagever-
faren op kapitalgedeckte Renten. Et bedeit nämlech 
eng Veraarmung vu ganz groussen Deeler vun der 
Bevëlkerung. A mir als Lénk wäerten eis op jidde Fall 
géint esou eng geckeg an antisozial Politick ze wiere 
wëssen!
Mir wäerten net einfach nokucken, wéi de Sozial-
staat ënnerhielegt gëtt. Well de lëtzebuergesche 
Pensiounssystem, dee mer wärend Joerzéngten op-
gebaut hunn, deen ass robust, performant a staark. 
An et gëllt, en ze stäerken an eventuell Schwächten ze 
verbesseren.
Duerfir stellt sech effektiv d’Fro, ob mer iwwerhaapt 
eng grondleeënd Reform brauchen. Eh ben, jo, 
och mir gesinn d’Noutwendegkeet, u verschiddene 
Stellschrauwen ze dréinen, fir verschidde sozial On-
gerechtegkeeten aus dem Wee ze raumen, mee virun 
allem fir Verschlechterungen, déi agefouert goufen, 
aus dem Wee ze raumen.
Jo, 2012 ass eng Reform gemaach gi vun der dee-
moleger CSV/LSAP-Regierung, ënnert der Respon-
sabilitéit vum Mars Di Bartolomeo. Wësst Der, de 
südamerikanesche Schrëftsteller Gabriel García 
Márquez huet e literaturnobelpräisgekréinte Roman 
geschriwwe mam Titel „Hundert Jahre Einsamkeit“.
(Interruptions)
Déi Reform, déi aus dem Mars Di Bartolomeo senger 
Fieder kënnt, misst wuel den Titel „40 Joer virpro-
gramméierte Sozialofbau“ droen.
(Interruptions)
Well dat war d’Essenz vun där Reform: dräi Joer méi 
schaffen oder 13 % manner Pensioun. Technesch esou 
ëmgesat, datt bis 2052 Joer fir Joer d’Rentenuspréch 
vun deenen, déi an d’Pensioun ginn, méi kleng ginn, 
an dat queesch duerch de Gaart. Och déi kleng Pen-
siounen, déi um Mindestloun cotiséiert hunn iwwer 
hir ganz Karriär, wäerte par rapport zu haut ëm 9 % 
u Wäert verléieren. Also 9 % manner fir déi selwecht 
Liewensleeschtung, ob een 2012 an d’Pensioun gaan-
gen ass mam Mindestloun oder ob een 2052 an d’Pen-
sioun geet.
Mee bal nach méi schlëmm war d’Aféiere vun antiso
zialen Automatismen. Sollten an engem Joer d’Ausgabe 
vun der Pensiounskeess, also d’Prime de répartition 
pure, eng Kéier méi héich si wéi d’Recetten, da misst 
automatesch d’Upassung vun alle Pensiounen un d’Re-
allounentwécklung entweeder ganz ewechfalen oder 
zumindest awer halbéiert ginn.
An dat ass déi trauregst Konklusioun vun dëser Dis-
kussioun: Ech hu bis elo nach keng Partei héiere soen, 
datt si sech och iwwer 2026 eraus fir den integrale 
Rentenajustement ausschwätzt. Well wann dat net de 
Fall ass, da wäerte spéitstens ab 2028 d’Pensiounen, 
d’Renten, net méi komplett un d’Reallounentwécklung 
ugepasst sinn. An dovunner sinn alleguer d’Rentner 
betraff. Wann dat eng vun deene Konklusiounen ass, 
ass dat definitiv déi trauregst vun dësem Debat haut.
An d’Chambre des Salariés huet virgerechent, wat 
dat géif bedeiten. Wier deen doten Automatismus 

schonns virun zéng Joer agefouert ginn, also 2015, 
da wier d’Mindestpensioun haut net 2.293 Euro, 
mee 190 Euro manner, nämlech 2.102 Euro. Op eng 
Liewenskarriär gekuckt, op eng Pensiounskarriär vu 
25 theoreetesche Joren, wier d’Mindestpensioun haut 
ouni Ajustement bei 1.788 Euro.
D’Perversioun geet awer weider, well wann eng 
Regierung da géif op d’Iddi kommen, d’Recetten 
an d’Luucht ze setzen duerch d’Erhéijung vun de 
Cotisatiounen, da géif als weideren Automatismus 
d’Joresendzoulag, also d’Allocation de fin d’année, 
ewechfalen, déi sech aktuell op knapp 980 Euro 
beleeft. A besonnesch fir kleng Pensioune wier dat 
eng Katastroph!
Wat hei geschafe ginn ass, dat ass eng antisozial 
Féckmillchen, déi eenzeg drop aus war, Depensen ze 
senken, an et quasi onméiglech gemaach huet, nei 
Recetten ze generéieren. An dat Eenzegt, wat een 
zum Mars Di Bartolomeo senger Verteidegung soe 
kann, ass, datt deemools CSV, DP an déi gréng nach 
vill méi sozial Verschlechterunge wollten.
An duerfir ass dat Beispill, wat d’Madamm Bernard 
virdru gesot huet, dat Zitat vum Anästhesist, vum Här 
Braz, ganz passend. Den Här Braz huet nämlech dem 
Här Di Bartolomeo virgehäit, e géif net wäit genuch 
goen, e géif am Moment just de Patient aschléiferen, 
mee déi eigentlech Operatioun, nämlech d’Longen 
an d’Nieren erauszehuelen, géif e sech net trauen ze 
maachen.
A genau dat ass dee falsche Wee. Genau dat ass dat, 
wat mer net maache wëllen. An duerfir mengen ech, 
datt mer wierklech elo um Moment sinn, datt mer 
eng Reform brauchen. Och eng Reform vun der Re-
form.
M. Claude Wiseler, Président | Här Baum, den Här 
Di Bartolomeo wollt eppes froen. Dat kënnt Der elo 
unhuelen oder duerno. Dat ass, wéi Dir wëllt.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här President, wann Der 
dat just bei menger Zäit zegutthaalt, ...
M. Claude Wiseler, Président | Ech halen Iech dat 
zegutt.
M. Marc Baum (déi Lénk) | ... well wann den Här Di 
Bartolomeo just ee Saz soe wëll, da riskéiert et, laang 
ze ginn.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Do sinn ech mer 
elo net sécher, mee loosse mer mol kucken. Här Di 
Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Jo, mee hei brauch 
ech nëmmen ee Saz. Wësst Dir, dass déi Modulatioun 
vum Ajustement keen Automatismus ass? Well Dir 
maacht, wéi wann et en Automatismus wär, ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Den Automatismus be-
steet doranner, datt d’Regierung muss e Gesetz ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | ... ass et awer net. 
Et ass keen Automatismus. Et muss e Gesetz gemaach 
ginn.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Richteg.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | An et gëtt jo och 
méiglech Preventivmoossnamen. A wann een déi Pre-
ventivmoossnamen hëlt, froen ech Iech, kommt Der 
zu wat fir enger Konklusioun?
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här Di Bartolomeo, ...
Une voix | Et ass nach net fäerdeg.
M. Marc Baum (déi Lénk) | ... ech weess net, maacht 
Der elo gär e Quiz mat mir?
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M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Komme mer zu wat 
fir enger Konklusioun? Dass deen Automatismus ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Also, den Automatismus 
besteet doranner, datt automatesch d’Regierung op-
gefuerdert ass, e Gesetz ze maachen.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Dass deen Automa-
tismus … Et deet mer leed, loosst mech ausschwät-
zen! Ech hunn Iech och aus...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, mee Dir stellt mer eng 
Fro!
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ech hu ganz, ganz 
gentiment gefrot, fir d’Wuert ze kréien. Ech hunn ...
(Interruption par M. Fernand Etgen)
Majo, Här Vizepresident, wann den ...
(Interruption)
Wann den Här Baum mech net géif provozéieren, da 
wär ech scho laang fäerdeg.
(Hilarité)
Mee ech wëll dem Här Baum nach eng Kéier ...
(Interruption et hilarité)
Ech wëll den Här Baum nach eng Kéier froen, ob e 
weess, dass dat keen Automatismus ass beim Ajuste-
ment.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här President, däerf ech 
dem Här Di Bartolomeo elo äntwerten oder schwätzt 
en erëm dotëschent?
M. Claude Wiseler, Président | Jo, mee Dir hutt ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Et schéngt, wéi wann ech 
äntwerten däerf.
M. Claude Wiseler, Président | Nee, also, den Här Di 
Bartolomeo huet elo eng Fro gestallt. Wann en nach 
eng hätt, da wär dat zum Schluss. Dir kënnt elo änt-
weren an da fuert Der mat Ärem Discours weider.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ma natierlech, den 
Automatismus besteet doranner, datt d’Regierung 
opgefuerdert ass, quasi automatesch e Gesetz ze 
maachen, wou festgehale gëtt, ob den Ajustement 
just ëm d’Hallschent gekierzt gëtt oder ganz ewech-
fält oder eppes tëschent 0 an 0,5. Mee den Auto-
matismus besteet doranner, datt d’Regierung dat 
maache muss. Dat ass automatesch.
(Interruption)
Ben, Här President, et ass awer nun emol esou am 
Gesetz. Wat soll ech soen?
M. Claude Wiseler, Président | Dat war dem Här 
Baum seng Äntwert. Fuert elo weider mat Ärer Ried.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ech verstinn, datt et dem 
Här Di Bartolomeo peinlech ass. Mir wier et entre-
temps och peinlech, mee et ass nun emol esou.
Här President, ...
M. Claude Wiseler, Président | Jo.
M. Marc Baum (déi Lénk) | ... ech wëll awer da 
kuerz erëm op de Sujet zeréckkommen. Dräi Minutte 
bräicht ech dann elo awer fir d’Rallonge duerch déi 
Fro. Ganz kuerz, ech ginn och ganz kuerz driwwer.
Previsiounen: Mir maache Previsioune bis 2070. Ech 
maachen dat och elo stéchwuertaarteg. Menger 
Meenung no ass dat Kaffisazlieserei, well beson
nesch an engem Ëmlageverfaren, wat nämlech op 

der realökonomescher Entwécklung vun engem Land 
baséiert, kann ee beschtefalls Previsioune vun 10, 15, 
allez hëpp, eventuell souguer 20 Joer maachen. Alles, 
wat doriwwer erausgeet, ass, mengen ech, net ganz 
seriö.
Besonnesch well sech an der Vergaangenheet all déi 
Previsiounen, historesch op jidde Fall, ëmmer als 
falsch erwisen hunn. De Jean-Claude Juncker huet 
a senger berüümter Brandried, wou e fir d’éischt, 
mengen ech, vun der Rentemauer geschwat huet, 
den Epuisement vun der Reserv fir 2015 virausgesinn. 
Entre-temps si mer an de 40er-Joren, wou dat sollt 
geschéien. An och an der rezenter Vergaangenheet ... 
Et muss ee soen, datt een déi Elementer wierklech 
mat ganz grousser Virsiicht muss kucken.
Och d’Liewenserwaardung – mir wäerten do war-
scheinlech nach d’Geleeënheet kréien, drop anze
goen – ass a mengen Ae weesentlech ze héich 
ageschat, nämlech op fënnef Joer méi fir den Zäit
raum bis 2070, well d’Courbe, déi mer an der Realitéit 
gesinn, weesentlech manner grouss ass.
Här President, ech hunn et virdrun awer gesot: Et gëtt 
am aktuelle System Verbesserungsbedarf, notam
ment bei deene klenge Pensiounen, déi ënnert der 
Aarmutsgrenz leien, well och zu Lëtzebuerg ass d’Al-
tersaarmut gewuess. Duerch eist Ëmlageverfaren net 
esou séier wéi an de kapitalgedeckte Länner, mee 
awer ronn 10 % vun de Rentner sinn dem Aarmuts
risiko ausgesat. An dat sinn der 10 ze vill!
D’Mindestpensioun ass e wichtegt Element dovunner. 
36.611 Leit kréien déi zu Lëtzebuerg. An déi läit ronn 
200 Euro ënnert der Aarmutsgrenz. An dat ass fir eis 
inakzeptabel.
Gradesou inakzeptabel, muss ech awer soen, wéi de 
Moien déi Rumeur, déi op eemol an de Raum geheit 
gouf, datt vill Leit, déi d’Mindestpensioun bezéien, 
eventuell nach aner Revenuen nieft der Mindest-
pensioun hätten, soudatt d’Erhéijung vun der Min-
destpensioun net effektiv géint d’Altersaarmut kéint 
wierken. Ma ech hunn dozou eng Question parlemen-
taire un d’Sozialversécherungsministesch an un de 
Finanzminister gestallt, wéi vill Leit da méi wéi 10 % 
nach géifen u Revenue kréien, déi iwwert d’Mindest-
pensioun géifen erausgoen. An d’Äntwert war: ronn 
2,5 %, also 1 vu 40. Also, et kann ee wierklech net 
soen, datt dat e verallgemengerte Phenomeen wier!
Gradesou inakzeptabel ass, dass mer en Gender Pen-
sion Gap hunn, dee bei 36 % läit. Also an der Moyen
ne kréie Frae 36 % manner Pensioun wéi Männer. 
Keen anert Land huet esou e schlechten Taux.
An dat sinn déi zwee Elementer, déi missten an eisen 
Ae virrangeg an der Diskussioun sinn, wann et ëm 
eng méiglech Pensiounsreform geet, an net dys
topesch Phantasme ronderëm e Cappuccino-Modell 
vum Premier oder e Modell, deen d’ADR hei genannt 
huet. Wéi soll een deen nennen? Latte macchiato? Et 
weess een et net esou richteg.
Här President, no der Regierungsannonce vun enger 
méiglecher Pensiounsreform ware mir als Lénk bis 
haut – an ech muss soen: och no dëser Debatt – bis 
elo déi Eenzeg, déi konkreet Proposen op den Dësch 
geluecht hunn, fir eise performante Pensiounssystem 
op nach méi stabill an nohalteg Been ze stellen a Ver-
besserungsvirschléi ze maachen. A mir sinn do op 
enger Linn mat der Gewerkschaftsfront aus OGBL an 
LCGB.
An am Géigesaz zu der 2012er Reform wëlle mer net 
un der Depensësäit, also de Prestatiounen, schrauwe 
goen, mee op der Recettësäit. Eis Virschléi si kuerz- a 
mëttelfristeg ugeluecht.

Kuerzfristeg proposéiere mer, éischtens, d’Ophiewe 
vum Plaffong op fënnefmol de Mindestloun ouni 
entspriechend Pensiounsrechter bei Montanten, 
déi doriwwer erausginn. Dat wieren direkt ronn 700 
Milliounen Euro nei Recetten, déi dat bedeite géif, 
ouni dass doduerjer laangfristeg nei Depensë géifen 
op d’Pensiounskeess duerkommen. Zu Lëtzebuerg 
betrëfft dat – fir sech e Bild ze maachen, wat dat 
heescht – 5 % vun de Cotisanten, also ronn 28.000 
Leit, déi, wann een eng Reegeldetri mécht vun deem 
Montant, dee cotisabel ass, an der Moyenne 21.000 
Euro de Mount verdéngen. An dat wier hire Bäitrag 
zur sozialer Kohäsioun hei am Land. A mir wëllen hin-
nen dat erméiglechen.
Duerfir ass d’Argument vun der DP, datt dat och eng 
Cotisatiounserhéijung fir d’Patronat géif bedeiten, 
awer op ganz wackelege Féiss. Well da stellen ech 
Iech awer d’Fro: Wéi e Patron bezilt da Salairë vu méi 
wéi 13.188 Euro? Also, dat ass net den Handwierker, 
dat ass net den Epicier. Dat si virun allem Leit, déi an 
der Finanz- an Assurancëbranche täteg sinn. An ech 
mengen, datt do awer Margen a Sputt sinn, fir hiren 
Deel zur sozialer Sécherheet vun eisem Land kënne 
mat bäizedroen.
Zweetens si mer der Meenung, datt leeschtungsfriem 
Depensen aus der CNAP erausgeholl misste ginn. Am 
Moment ginn déi gesamt administrativ Fraisen, d’Per-
sonalkäschte vun de Cotisatioune vun de schaffende 
Leit bezuelt. Cotisatioune sinn awer an eisen Aen net 
do, fir Computeren ze bezuelen, mee se sinn do, fir 
Pensiounen ze bezuelen.
An dat selwecht gëllt fir Fraisen, déi am Fong beim 
Fonds pour l’emploi misste leien, ewéi d’Indemnité 
d’attente an d’Preretraiten, déi aus Sozialpläng ent-
stinn. Dëst wiere manner Depensen am Wäert vun 
221 Milliounen Euro.
Drëttens: Mir proposéieren, d’Cotisatioun op méig-
lechst allen Elementer vun der Aarbecht, ewéi Iw-
werstonnen, Stagen et cetera, ze erméiglechen. An 
et ass an eisen Aen eng Noutwendegkeet, datt Leit, 
déi no 65 Joer nieft hirer Pensioun nach schaffen, 
op deem Deel, deen net insignifiant ass, och Cotisa
tioune bezuelen. An dës Mesüren zesummegerechent 
wieren nach eng Kéier Recetten an Héicht vun 109 
Milliounen.
Also dës dräi Mesüre géife kuerzfristeg ronn eng Mil-
liard, e bësse méi wéi eng Milliard, Euro ausmaachen, 
déi mer direkt kéinten eisem Pensiounssystem zur 
Verfügung stellen.
Véiertens sti mer fir d’Erhéijung vun der Mindestrent 
op den Niveau vum Mindestloun. Dovunner betraff 
wieren iwwer 36.000 Rentner a vun deene wieren 
80 % Fraen. Dëst wier och en effikasse Schrëtt, fir 
géint den Gender Pension Gap virzegoen. D’CSV hat 
virdru gesot, si wéilt éischter mat soziale Mesüren do 
virgoen a schwätzt da vu Simplification administra-
tive. Ma dat hei wier déi gréisste Simplification admi-
nistrative: d’Mindestrent op en Niveau hiewen, datt 
een net méi op Sozialhëllef ugewisen ass.
Mir sinn natierlech och fir d’Splitting vun de Rente
rechter am Scheedungsfall.
A fënneftens misste mer kuerzfristeg och déi onsën-
neg, onnéideg an antisozial Automatismen aus der 
Reform vun 2012, wéi den Ajustement an d’Joresend-
zoulag, aus der Reform eraushuelen.
Mat deene konkreeten an direkt ëmsetzbare Mesüren 
hätte mer souwuel eise Pensiounssystem op Joren 
ofgeséchert wéi och fir sozial Gerechtegkeet gesuergt. 
Sollt dann awer – an och an eisem Modell – an den 
30er-Joren den Equiliber tëscht Recetten an Depensen 
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net méi garantéiert sinn, da proposéiere mer mëttel-
fristeg eng Cotisatiounserhéijung vun 8 op 9 %.
Awer mir wieren eis géint neoliberal Iddien, wéi 
Studienzäiten anzeschränken. Am Géigendeel, mir 
bräichten, sou wéi d’Studentenorganisatioun ACEL 
dat och freet, eng méi grouss Flexibiliséierung vun 
deenen Zäiten, well mer der Tatsaach musse Rech-
nung droen, dass Ausbildungsparcoursen haut an 
Zäite vum Lifelong Learning méi komplex sinn.
An natierlech wiere mer eis och géint déi fraefeind-
lech Patronatsfuerderung, d’Babyyears net méi gëllen 
ze loossen.
An op kee Fall däerf de Rentenantrëttsalter an 
d’Luucht gesat ginn. Mir hunn am Ëmlageverfaren 
eng grouss Flexibilitéit an d’Stéchdate sinn hei 57 
Joer, 60 Joer, 65 Joer. Wann esou dacks vun enger 
„Pension à la carte“ geschwat gëtt, déi mer misste 
kréien: Ma mir hu se am Moment! Et kann een no 40 
Cotisatiounsjore mat 57 an d’Pensioun. Wann een 
d’Stagezäit huet, kann ee mat 60, 61, 62, 63, 64, esou 
wéi een dat wëll, an d’Pensioun goen.
Zwee lescht Wierder. Éischtens: Zum Fonds de com-
pensation menge mer, datt mer sollen derbäi blei-
wen, datt de Fonds de compensation responsabel 
investéiere muss. Am Fonds de compensation sinn 
elo och schonn Elementer vu Waffenindustrie dran. 
Dat ass am Moment net verbueden. Verbueden an 
ausgeschloss sinn déi Investissementer, wou géint 
international Verträg verstouss gëtt. An ech hoffen, 
datt dës Regierung net wëll op de Wee goen, dat op-
zeweichen.
Här President, ech wéilt e lescht Wuert soen zur Fonc-
tion publique, mee warscheinlech kann ech dann 
d’Parole après ministre froen.
Ech schléissen dann domadder of: Mat dëse Mesüre 
wier déi sougenannte Rentemauer no Berechnunge 
vun der IGSS bis an d’Enn-50er-, 60er-Jore verréckelt, 
also bis zu engem Zäitpunkt, deen all hallefweegs 
seriö Previsioun iwwersteigt. An et läit an der Natur 
vum Ëmlageverfaren, datt et déi zukünfteg Gesell-
schaft ass, déi wéi mir haut eng zentral Fro beäntwere 
muss: Wéi vill ass eis déi eeler Generatioun wäert?
Merci.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Et 
ass nach eng Fro do, déi Iech sollt gestallt ginn, wann 
Der se akzeptéiert, vum Här Goldschmidt.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Selbstverständlech.
M. Claude Wiseler, Président | Här Goldschmidt. 
Awer kuerz!
M. Patrick Goldschmidt (DP) | Jo, merci, Här Presi
dent. Merci dem Riedner fir deen interessanten 
Exposé. Ech hätt eng Verständnisfro zu Äre Berech-
nungen, haaptsächlech wat de Plafond cotisable 
ugeet. Ech mengen, mir wësse jo alleguerten, mir 
hunn en Ënnerscheed tëschent dem Privatsecteur an 
dem ëffentleche Secteur. Am ëffentleche Secteur ass 
dee Plafond cotisable net do, an dofir kënnen déi 
am ëffentleche Secteur jo och méi eng héich Pen
sioun hunn, wat jo och ... Ech mengen, dat ass jo 
hei iwwerall akzeptéiert sou. Dat ass jo kee Problem. 
Mee falls Dir elo dee Plaffong wëllt am Privatsecteur 
ewechhuelen, awer ouni dovunner kënnen och da 
méi ze hunn, dann hu mer jo keng Gerechtegkeet 
méi tëschent deenen zwee. Do wollt ech froen, ob ech 
dat richteg verstan hunn. Oder wollt Der beim ëffent
leche Secteur dat och ewechhuelen?
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Goldschmidt. Ech mengen, Dir hutt dem Här Baum 

elo eng Freed gemaach. Da kann en dorobber äntwe-
ren.
(Hilarité)
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här Goldschmidt, ech 
hätt selwer net dru gegleeft, mee Dir hutt mer wierk-
lech eng Freed gemaach! Well dee Punkt, deen ech 
nach wollt ernimmen a wou ech awer schonn de 
strenge Bléck vum President gesinn hunn ... Dir gitt 
mer hei wierklech, wierklech d’Méiglechkeet, nach 
eng Kéier op d’Fonction publique anzegoen.
Jo, an ech si mer bewosst, datt dat à première vue 
vläicht net populär kléngt: Mir sinn der Meenung, 
datt och an der Fonction publique dee System ab elo 
sollt gëllen. Droit-acquise sinn Droit-acquisen. Mee 
ab elo, ab deem Moment, wou deen Deckel géif op-
gehuewe ginn, géifen och keng nei Pensiounsrechter 
an der Fonction publique ab fënnefmol de Mindest-
loun gëllen.
A mir hunn eis natierlech och ugekuckt, wat dat géif 
bedeiten. Déi héchste Karriär, an der Karriär A1 no 20 
Joer Experienz, déi läit am Moment bei 560 Punkten. 
Dat sinn eppes iwwer 13.000 Euro, wat am Moment 
ënnert dem fënneffache Mindestloun géif leien. Dat 
heescht ganz konkreet: Och e Lycéesproff, dee 25 Joer 
schafft, géif ënnert dëser Propositioun, déi mir maa-
chen, net leiden.
Wien awer dorënner leide géif ... Well bei déi 560 
Punkte kommen nach aner Elementer, certes, derbäi. 
Däers si mer eis scho bewosst. Mee dat ass eng Fro 
vu Solidaritéit. D’Madamm Minister géif eventuell 
drënner leiden. Deen een oder aneren Deputéierten, 
den Här President géif eventuell manner Rechter an 
Zukunft kréien. An dat wier awer dee solidareschen 
Akt, wou mir mengen, datt dee verkraftbar a vertriet-
bar ass, wann ee weess, datt een nawell den Ausbléck 
huet op eng Pensioun, déi bis zu 10.600 Euro ka be-
droen. Ech mengen, datt dat zoumuttbar ass, a mer 
wëssen, datt dat just e ganz klengen Deel vun der 
Fonction publique betrëfft.
Villmools merci fir déi Fro!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann hätte mer am Fong déi éischt Ronn vun de 
Riedner ofgeschloss. An da géinge mer zur zwee-
ter Ronn kommen. Ech hunn hei ageschriwwen als 
Éischte vun der zweeter Ronn: den Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Spautz (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, et war en interessanten Debat. 
A wann ech d’Riednerlëscht héieren hunn, wäert et jo 
nach ganz interessant ginn.
(Hilarité)
Dofir, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, wëll 
ech awer fir d’éischt op eng Remark agoen, déi 
d’Madamm Bofferding de Moien u meng Adress ge-
maach huet. Ech wëll just am Virfeld direkt der IGSS 
Merci soe fir déi exzellent Aarbecht, déi mer vun 
hinne kritt hunn, an all déi Donnéeën, déi mer dee 
Moment kritt hunn, esou wéi dat mat hinnen ofge-
maach war, an dass den Direkter vun der IGSS och 
selwer do war de leschte Mëttwoch, fir eis dat virze-
stellen, a wou den Direkter vun der IGSS och ganz 
kloer gesot huet, fir all Froen, déi nach vun de jeewei-
lege Leit do wieren, stéing en zur Dispositioun. Dofir 
him e grousse Merci.
Bei de Finanzen an an der Fonction publique, do 
waren iergendwéi Kommunikatiounsproblemer. An 
iwwer meng Begeeschterung, Madamm Bofferding, 
schwätzen ech léiwer net mat Iech, well do „schweigt 
des Sängers Höflichkeit“, fir esou Saachen ze soen.

Ech wëll awer doriwwer eraus soen, dass ech all-
gemeng der Meenung sinn, dass déi Diskussiounen, 
déi mer an der Kommissioun gefouert hu fir dësen 
Debat, ganz produktiv waren, souwuel vusäite vun 
der Regierung wéi vun de Beamten, déi mer do sët-
zen haten, wéi och vun der Administrateurin, déi déi 
PVen och ganz séier redigéiert huet, dass jiddweree 
sech och allkéiers an deem Contenu géif erëmfannen. 
Ech wëll dat awer ënnersträichen, well et hätt een de 
Moie kënne vläicht e bëssen eraushéieren, dass ee 
guer keng Méiglechkeet gehat hätt, iergendeppes ze 
preparéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, viru 40 
Joer war et nach normal hei am Land: Et huet ee mat 
15 Joer ugefaange mat schaffen an et ass ee mat 65 
Joer an d’Pensioun gaangen an et ass een 72 Joer al 
ginn. Dat heescht, et huet ee 50 Joer geschafft an et 
huet ee 7 Joer Pensioun kritt. An dat war de System, 
dee mer kannt hunn, bis et an den 80er-Joren, an der 
Stolkris, lassgaangen ass mat der Preretraite, mat der 
Retraite anticipée, duerno d’40 Joer ..., 60 Joer komm 
ass fir d’Männer. Déizäit konnten d’Frae fënnef Joer 
éischter goen, wa se am aktiven Déngscht waren. 
Alles dat waren Dispositiounen, déi mer kannt hunn. 
An 1984 huet dat sech geännert.
An dofir muss ee sech och bewosst sinn, wa mer wës-
sen, wou eise System hierkënnt, dass mer do, wa mer 
haut rechnen: Et fänkt een am Duerchschnëtt mat 23 
Joer un, et hält ee mat 61 Joer op, an da kënnen awer 
d’Dammen – si sinn e bësse bevirdeelegt eis géigen-
iwwer – ...
(Interruption)
... 84 an d’Männer 80 Joer al ginn, da kënnt een do op 
38 Joer, wou ee géif cotiséieren. An et gëtt een awer 
méi al, wéi dat deemools de Fall war. Dat beweist 
eis – an dat ware jo net nëmme mir, mee och schonn 
eis Virgänger, eis Virvirvirgänger; déi hu sech jo och 
schonn domadder beschäftegt –, dass domadder de 
System net méi sou ka virugoen, wéi dat virdrun de 
Fall war.
Mäi Kolleeg, den Alex Donnersbach, huet virdrun 
d’Geleeënheet gehat, fir déi Pisten ervirzehiewen, déi 
mir als Partei wëlle betruechten, fir d’Viabilitéit vum 
Pensiounssystem méi grouss ze maachen.
Mee ech wëll do nach eng Kéier ënnersträichen, dass 
dat hei – esou hat ech et op alle Fall verstanen – den 
Dag soll si vun den Denkustéiss, well nächste Frei-
deg ass nach eng Consultatiounsronn, de 4. Abrëll 
ass nach eng Consultatiounsronn an de 26. Abrëll 
ass nach eng Consultatiounsronn, wou d’Ministesch 
och d’Parteien, och d’Gewerkschaften, och d’Jugend
organisatioune gesäit, fir nach eng Kéier mat hinnen 
driwwer ze schwätzen, iwwer all déi Pisten. An dann – 
esou hunn ech et op alle Fall verstanen – wäert d’Re-
gierung dann e Final Package schnüren, mat deem se 
da wäert kommen. Mee wa se eis awer haut scho géif 
e Final Package virleeën, dann hätt et vläicht net vill 
Wäert, nächste Freiden an dann de 4. an de 26. nach 
esou eng Consultatiounsronn ze féieren, wou awer 
och d’Regierung am Wuert steet a wou se och gesot 
huet, wou se alles wäert maachen, fir dass der Via-
bilitéit vum System an den nächste Joren och näischt 
wäert geschéien. An dofir wëll ech dat nach eng Kéier 
ënnersträichen.
Ech hätt et och komesch fonnt, wann d’Regierung hei 
schonn Iddie virgestallt hätt. Ech ginn dervun aus, 
dass op där enger oder op där anerer Säit da Leit op-
gestane wieren: „Sot, firwat maacht Der dat elo mat 
eis? Den nächste Freideg hutt Der eis geruff, fir Pre-
sentatiounen ze maachen, an elo hutt Der hei schonn 
Decisioune geholl.“ Ech ginn dervun aus, dass dann 
och hei d’Begeeschterung sech a Grenze géif halen.
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Ech mengen, dass et och wichteg ass, dass mer iw-
wert déi ganz Diskussioun vun de Pensioune schwät-
zen. A wann Der ... Dir kennt mäi Prinzipp: „Voir, 
juger, agir“. Et huet mer awer haut gefall, dass mer 
eis – esou hunn ech et op alle Fall empfonnt – beim 
„voir“ eens waren, dass eppes misst geschéien. Beim 
„juger“ fänkt de Problem un. Ech mengen, do leie 
mer vläicht e bësse méi wäit auserneen ënnert deene 
jeeweilege Parteien a Fraktiounen, déi heibanne ver-
truede sinn. Mee beim „agir“ ginn ech dervun aus, 
dass d’Regierung nächsten ..., wann déi Consulta-
tiounsdebatt ofgeschloss ass, dann och wäert mat 
Propose kommen, déi dann an de legislative Kader 
eraginn, déi da bei d’Beruffschambere ginn, bei de 
Staatsrot ginn, bei d’Sozialpartner, well d’Pensiouns-
keess jo nach ëmmer ee vun deene Gremien ass, dee 
vun de Sozialpartner, vun de Gewerkschaften, de Pa-
tronen an der Regierung, gefouert gëtt, an dass dat 
dann och de Wee ass, deen do wäert gefouert ginn.
Ech wëll och eng Kéier soen ... An dat ass awer eng 
Diskussioun, déi mer och scho bei de Finanzen déi 
leschte Kéier gefouert hunn. An ech mengen, et war 
d’Madamm Bernard – ech sinn awer net méi sécher, 
ech hunn zwar hei alles opgeschriwwe gehat –, déi 
gesot huet, dass mer och vläicht missten driwwer 
nodenken, dass mer och de Pensiounssystem besser 
erklären. Et gëtt Leit, déi wëssen, wéi de Pensiouns-
system fonctionéiert. Et gëtt Leit, déi kennen de Prin-
zipp. Mee ech hat an deene leschte Méint d’Gefill, et 
wier bei de Pensiounen esou wéi an der Educatioun 
a beim Fussball: Jiddweree kennt alles, awer e kennt 
d’Reegel vläicht net, e kennt de Prinzipp vläicht net. 
An ech mengen, dass et dofir wichteg ass, dass mer 
och do géifen driwwer nodenken an d’Ureegung un 
de Ministère ginn an och gläichzäiteg soen, dass och 
an der Schoul emol vläicht misst driwwer diskutéiert 
ginn: „Wéi fonctionéiert de Sozialsystem vu Lëtze-
buerg? Wéi ass dat mat der Solidaritéit? Wat fir eng 
Systemer gëtt et?“, fir deene Jonken an och deene 
manner Jonken d’Méiglechkeet ze ginn, fir dass se 
och wëssen, wéi de System fonctionéiert, dass da ver-
schidde Saachen, déi ëmmer erëm an d’Feld gefouert 
ginn, déi ëmmer erëm dohinnergestallt ginn, dass 
déi net grad esou sinn, wéi d’Leit dat empfannen, 
dass et dofir och wichteg wier, fir dat ze maachen. 
An ech mengen, dass et – d’selwecht wéi deemools 
gesot ginn ass, mir bräichten eng Formatioun iwwert 
d’Finanzen – och sécherlech net schlecht wär, wa mer 
eng Formatioun hätten: „Wéi fonctionéiert de Sozial-
system hei zu Lëtzebuerg?“
Déi méi stänneg Kolleegen heibannen, déi kënne 
sech nach erënneren: Fréier ass et eng École supé
rieure du travail ginn, an déi hat dräi Bicher. Dat 
éischt Buch war dat vum Droit du travail. Dat zweet 
Buch war dat vun der Sécurité sociale. Do huet een 
dat alles vu vir bis hannen erkläert kritt. An dat drëtt 
Buch war dat vum Droit du travail général. Dat gëtt 
et net méi, dat ass gesellschaftlech net méi erfuerdert 
gewiescht, mee et soll een driwwer nodenken, ob et 
net do un der Zäit wier, fir dodrop zréckzekommen.
Eppes aneres, wat ënnerstrach ginn ass, an dat huet 
den Alex Donnersbach och gesot, an de Marc Baum 
huet dat elo op eemol nach e bësse kritiséiert: Jo, fir 
d’CSV ass et wichteg, dass mer e staarke Sozialsystem 
hunn an dass mir hei och eppes géint d’Altersaarmut 
ënnerhuelen an och déi Akzenter musse setzen, fir 
dass d’Altersaarmut hei zu Lëtzebuerg net nach wei-
der an d’Luucht geet. Ech wëll do un d’Adress vun 
anere Leit soen, déi och de Moien driwwer geschwat 
hunn: D’Altersaarmut ass net déi lescht 18 Méint an 
d’Luucht gaangen, mee d’Altersaarmut ass déi lescht 
Jore schonn an d’Luucht gaangen. Dat ass elo net e 
Phenomeen, deen elo drop zréckzeféiere wier, dass 
dat déi nei Regierung wier, déi do iergende Problem 

hat. Dat selwecht ass dat mam Gendergap. Och do 
ass keen neie Moment. Och dat gëtt et schonn.
D’Madamm Tanson wollt eng Fro stellen.
(Hilarité)
D’Madamm Tanson wollt eng Fro stellen.
M. Claude Wiseler, Président | Dir waart méi schnell 
wéi ech, Här Spautz. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, Här President, Dir 
braucht, mengen ech, de Mëtten net méi ze schaffen. 
Mir reegelen dat dann ënner eis.
Jo, ech hätt eng Fro an deem dote Kontext. Ech 
mengen, et huet och kee gesot, dat wier déi nei Re-
gierung, déi schold wär un der Altersaarmut. Mee 
ech denken, dass Är Aussoen nach virun net allze 
laanger Zäit, wou Der an engem Face-à-face mat 
deem nächste Riedner, deen agedroen ass, och plä-
déiert hutt fir eng zolidd Hausse vun der Mindestrent, 
och en Ustouss ginn hunn, dass elo verschidde Leit 
awer bëssen ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Ech mengen, mir sinn zu villen Zeien, mir hunn dat zu 
villen héieren.
M. Marc Spautz (CSV) | Ech hoffen, datt et der vill 
héieren hunn.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | O, et war e bëssen 
ustrengend nozelauschteren, mee mir hunn et awer 
gelauschtert.
M. Marc Spautz (CSV) | O, Madamm Tanson! Ma-
damm Tanson!
(Interruption et hilarité)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dat huet net onbe-
déngt un Iech geleeën.
M. Sven Clement (Piraten) | Et houng nëmmen e 
bëssen un de Riedner.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Entschëllegt! Ech 
ginn erëm seriö. Mee de Fait ass, Dir hutt dat ganz 
offensiv dee Moment gesot. An dofir ware mer, 
mengen ech, zu e puer de Moien iwwerrascht, wou 
mer vusäite vun de Majoritéitsparteien héieren hunn, 
dass eng Augmentatioun vun der Mindestrent net 
méi géing am Raum stoen.
An dofir meng Fro: Dat heescht, Dir sidd net méi fir 
d’Augmentatioun vun der Mindestrent?
M. Marc Spautz (CSV) | Merci fir déi Fro, Madamm 
Tanson. Also, ech weess ganz gutt, wat ech mam Här 
Di Bartolomeo geschwat hunn. An ech weess och 
ganz gutt, wat meng Positioun dozou ass. An ech 
géif Iech dofir just bieden, ze waarden, bis d’Proposi
tioune vun der Regierung um Dësch leien.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Waart, bis ... Meng Meenung hunn ech gesot, a 
meng Meenung huet sech nach net geännert, mee 
ech wëll awer soen, dass Der fir de Rescht awer do 
sollt ofwaarden, bis d’Regierung hir Propositioune 
wäert op den Dësch leeën, well ech ka mech dofir net 
engagéieren. Ech ka mech awer engagéiere fir dat, 
wat ech gesot hunn. Villmools merci awer fir d’Fro.
(Hilarité)
Da wollt ech och vum Gendergap awer nach schwät-
zen. An do geet et virun allem och ëm déi onvoll-
stänneg Karriären. An ech mengen, och dat ass e 
Problem, dee muss ugeschnidde ginn. Ech mengen, 
dat waren och d’Madamm Bernard an och d’Ma-
damm Bofferding, déi doriwwer geschwat hunn, wat 
mer do misste maache bei de Fraen. Do sinn och ganz 
vill Fraen, déi hunn zwar eng komplett Karriär, mee 

déi hunn op eemol en cours de route decidéiert, ob 
et ass wéinst de Kanner oder wéinst anere Saachen, 
eng Reduktioun vun der Tâche mat sech ze bréngen, 
a sinn erofgaangen op 80, 75 oder 50 %. A soulaang 
alles gutt geet, ass dat alles iwwerhaapt kee Problem, 
mee wann et dann awer eng Kéier sollt schifgoen, 
stellt sech do eraus, dass dat e Problem ass an dass 
do verschidde Leit da Problemer hunn, dass hir Kar-
riär dann onvollstänneg ass – oder net onvollstän-
neg, wat d’Joren ubelaangt, mee d’Montanten net 
méi deem entspriechen, wat et gëtt.
An ech sinn och där Meenung, dass een doriwwer 
misst nodenken, fir ze kucken, ob et do net méiglech 
wier, e Rachat ze maache vu Verséchungsperioden. 
An elo sot Der direkt hannendrop: „Wéi sollen déi 
Leit dat da bezuelen?“ Normalerweis, wann do eppes 
schifgeet, gëtt och e Stot opgeléist an och do sinn da 
Moyenen, wou een da seet, dat wier eng Prioritéit, 
fir do kënnen e Rachat ze maachen, fir dass een do 
déi Problemer erofgesat kritt. Ech soe ganz kloer, 
dass se net wäerte geléist sinn, well wann der zwee, 
déi näischt ... Pardon fir den Ausdrock! Bei zwee, déi 
net vill hunn, do ass et net méiglech, e Rachat ze 
maachen. Mee anerefalls wier et awer méiglech, och 
Rachaten ze maachen. An ech mengen, dass een iw-
wert déi Méiglechkeet soll nodenken a kënne kucken, 
ob et net flexibel muss méiglech sinn, e Rachat ze 
schafen, an och dofir ze kucken, fir dass do d’Leit dat 
gestaffelt kënne maachen, fir och do eng Méiglech-
keet ze hunn, dat kënnen ze maachen.
Bei den Independantë wëll ech just soen, dass do 
de Kolleeg Laurent Mosar an ech schonn 2021 eng 
Kéier ...
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Marc Spautz (CSV) | ... eng Proposition de loi ge-
maach hunn, wou mer gesot hunn, dass verschidde 
Saache misste méiglech sinn. Den Här Haagen ka 
sech och nach ganz gutt dorunner erënneren. Hie war 
deemools zoustännege Minister, an ech hunn en och 
heiansdo domat genervt, fir et elo mol esou ausze-
drécken, dass do eppes muss kommen.
(Interruption par M. Claude Haagen)
Wat ech awer lo wëll soen: Wann ech alles richteg ge-
lies hunn – ech liesen heiansdo esou déi Communi-
quéen nom Conseil de Gouvernement –, ass e Projet 
de loi den 28. Februar am Conseil de Gouvernement 
ugeholl ginn an deen ass um Instanzewee, soudass 
do op alle Fall an deem Punkt schonn eppes géif 
geschéien, onofhängeg vun der Reform vun de Pen
siounen, mee dass do och schonn eppes ënnerwee 
ass. Mee d’Madamm Minister kann eis herno vläicht 
soen, ob ech dat richteg gelies hunn oder ob ech dat 
falsch gelies hunn. Mee et ass op alle Fall wichteg, 
dass dat gekläert ass an dass dee Message och dann 
esou no bausse geet, dass do e Projet de loi ënner-
wee ass, fir dass mer och dee Problem kënnen als of-
gehaakt deklaréieren.
Dann ass et awer och wichteg, an dat ass heibanne 
gesot ginn, dass mer Generatiounegerechtegkeet 
behalen. Et geet drëm, dass alleguerten déi Genera-
tiounen, déi Generatioun, déi an d’Pensioun geet an 
eppes versprach kritt huet, an och déi Generatioun, 
déi haut ufänkt mat schaffen, wëssen, wat se kréien 
an op wat et erausgeet. Dat ass esou eppes vu wich-
teg, dass d’Vertrauen an dee System, dee mer bis elo 
hunn, och bestoe bleift.
An dofir mengen ech, dass et iwwerhaapt keng Dis-
kussioun ka sinn ... An ech hu mech verwonnert 
beim Här Baum senger leschter Ausféierung. Ech hat 
heibanne verstan, dass all Partei gesot huet, si wëll 
net un d’Studentejore goen. Ech hat hei verstanen, 
dass all hei am Parlament vertruede Partei, déi hei 
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geschwat huet, gesot huet, se géif net un d’Kannerer-
zéiungsjoren a se géif net un d’Babyjore goen. Dofir 
war ech e bëssen iwwerrascht, wéi den Här Baum dat 
elo nach eng Kéier gesot huet.
Ech kann Iech op alle Fall soen: Fir d’CSV ass et en 
No-Go, dass iergendeppes géif an den Erzéiungsjoren, 
an de Babyjoren, an de Studentejore geschéien. Et ass 
wichteg, dass d’Erzéiungsjoren, dass d’Babyjoren an 
dass d’Studentenzäiten erhale bleiwen.
Mee gläichzäiteg kann een awer do verschidde Saa-
chen adaptéieren. An do, mengen ech, war et den 
Här Clement, dee gesot hat, dass ee jo och do bei 
der ACEL verschidde Projeten an Iddie gesinn huet, 
wou déi gesot hunn, dass een dat nach aneschters 
ka strukturéieren. An där Diskussioun soll ee sech net 
verschléissen.
Mee et ass awer fir mech dofir kloer, an dofir, Här 
Baum, wéi Der et gesot hutt, war ech e bëssen iw-
werrascht. Et war awer net d’Absicht, sou hat ech op 
alle Fall keen heibanne verstanen, dass do eppes géif 
geschéien.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här President.
M. Marc Spautz (CSV) | Här President, ech mengen, 
den Här Baum wollt eng Fro stellen.
(Hilarité et interruption)
M. Marc Baum (déi Lénk) | Nee, ech wollt den Här 
Spautz froen, ob e sech kéint virstellen, datt en ee 
Moment net ganz genau nogelauschtert hätt, well 
ech hunn och kenger Partei dat virgehäit. Ech hu ge-
sot, dat sinn neoliberal Fuerderungen, a virun allem 
hunn ech och d’Wuert benotzt vun de „Patronats
fuerderungen“, deene mir eis natierlech net kënnen 
uschléissen. Duerfir war meng Fro, ob Der vläicht ee 
Moment net ganz nogelauschtert hätt.
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Här Baum, dat war 
keng Fro, dat do, dat war eng Remark.
M. Marc Spautz (CSV) | Dann entschëllegt, Här 
Baum! Dann entschëllegt, Här Baum! Ech hat et 
aneschters verstan.
An dofir mengen ech, dass et och wichteg ass, dass 
mer eis bei deem Punkt eens sinn, dass mer dat 
net däerfe maachen. Eis Jugend, d’Jugendparteien, 
d’ACEL, hunn dat och allkéiers erëm an deenen Entre
vuen, déi se hate mat deenen eenzele politesche Par-
teien, a menges Wëssens och nach de Samschdeg, 
wéi deen ACEL-Dësch zesumme war, nach eng Kéier 
ënnerstrach, dass si där Meenung sinn, dass dat 
muss erhale bleiwen.
Ech wëll dann och nach eng Kéier eppes uschnei-
den. Madamm Bofferding, ech wollt Iech dat awer 
och nach soen. Dir hutt de Moie gesot, mir géifen 
hei e komescht Spill maachen a mir géifen net kloer 
schwätzen an et misst ee sech heiansdo Froe stellen, 
wéi et soll weidergoen. Ech wëll just soen, Madamm 
Bofferding – Dir waart zwar déi Zäit Ministesch, mee 
Dir sidd awer net perséinlech an eleng dofir verant-
wortlech –: Wann ech den Zoustand kucke vun der 
Pensiounskeess vun de Gemengebeamten, déi dem 
Ministère de l’Intérieur ënnerstallt ass a wou 2023 
d’Gemengen eng éischt Iwwerraschung kritt hunn, 
2024 d’Gemengen eng aner Iwwerraschung kritt 
hunn, da fannen ech et awer scho komesch, dass Der 
eis sot a virun allem och eiser Ministesch sot, et misst 
een och heiansdo méi wäit no vir kucken, well hei 
huet Äert Haus, deem Der dee Moment virstoungt, 
op alle Fall alles aneres gemaach wéi previsibel no vir 
gekuckt, well soss wier déi Situatioun op alle Fall bei 
de Gemengebeamten net geschitt. A mir si frou, dass 

do d’IGSS, zesumme mam Interieur, wäert kucken, 
dass mer dee Problem vun der Gemengebeamtepen-
siounskeess wäerte geléist kréien.
(Interruption par M. Franz Fayot)
Dir Dammen an ... Wollt Der eppes soen, Här Fayot?
Une voix | Wëllt Der eng Fro stellen?
(Coups de cloche de la présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Dir provozéiert na-
tierlech och elo.
(Hilarité)
M. Marc Spautz (CSV) | Wien? Ech? Ech provozéie-
ren?
(Interruption par Mme Taina Bofferding)
Gelift?
(Interruption par Mme Taina Bofferding)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, et huet elo keen 
d’Wuert gefrot, Här Spautz, an dofir fuert Dir elo wei-
der.
M. Marc Spautz (CSV) | D’Madamm Bofferding sot 
elo grad, et wier net wouer, wat ech gesot hat, oder 
net richteg. Da wëll ech Iech da just soen, da misst Der 
den Artikel vum „Paperjam“ nach eng Kéier noliesen, 
2023, wou dat zitéiert gëtt, an Der misst gläichzäiteg 
eng Kéier dat noliesen, wat och d’Gemenge geschéckt 
kritt hu vun deem Reglement, wat Dir den 23. Oktober 
2023 ënnerschriwwen hutt a wat all Gemeng zouge-
stallt kritt huet. Ech wëll dat awer just gesot hunn. Ob 
dat elo richteg ass, wat dropsteet, oder net, kann ech 
Iech net soen, mee et ass Fakt, dass d’Gemengen den 
18. Oktober 2023 vun Iech als Inneministesch e Bréif 
kritt hunn, dass d’Cotisatioune géifen an d’Luucht goen 
opgrond vun der Finanzsituatioun vun de Gemenge
beamtepensiounskeess.
M. Claude Wiseler, Président | Sou, elo huet d’Ma-
damm Bofferding d’Wuert gefrot.
M. Marc Spautz (CSV) | Pardon.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Just fir ze preziséie-
ren: Wéi ech 2022 dee Bréif kritt hunn, dass et effek-
tiv enk géif gi mat de Suen an der Keess, do sinn ech 
deemools un de Syvicol erugetrueden. Ech mengen, 
hei sëtzt nach de Vertrieder. An e weess ganz genau, 
dass mer oft zesummen, oft zesumme souzen. An ech 
hunn deemools, well ech eeben net wollt virgräifen, 
de Syvicol gefrot, et gëtt e puer Optiounen, wéi ech 
ka virgoen, wéi se gäre wëllen, dass ech soll han
delen. Ech ka mech erënneren, dass ech en halleft 
Joer drop gewaart hunn, ech hu keng Äntwert kritt, 
an do war näischt aneres iwwreg, wéi eeben herno 
d’Reglement ze huelen, fir dass genuch Liquiditéiten 
do sinn, dass d’Gemenge kënnen herno d’Pensiounen 
ausbezuelen.
Ech war deemools ganz bereet. Meng Dier stoung 
op, fir kënnen driwwer ze diskutéieren. Et ass leider 
näischt komm. Mee wichteg ass, an ech mengen, do 
si mer eis eens, dass déi Mutuelle, esou fonctionéiert 
déi Keess, absolutt net méi zäitgeméiss ass. Ech hunn 
nämlech ni verstanen, dass d’Patronat, d’Gemengen, 
net dra vertrueden ass. Mee, wéi gesot, wéi ech den 
Dossier do leien hat – dat war direkt no Covid –, sinn 
ech aktiv ginn. Mee leider stoung ech relativ aleng 
do.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Très bien!
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Madamm Bofferding. 
Mee just, dass mer eis eens sinn: Dir hutt dat den 
Oktober 2023 ënnerschriwwen. An Dir waart jo net 

eréischt de September Ministesch vum Interieur 
ginn. Do si mer eis jo eens?
(Interruption par Mme Taina Bofferding)
Ok.
(Interruption par Mme Taina Bofferding)
Da wollt ech och nach soen, dass et fir eis och wich-
teg ass, well dat och heibannen ënnerstrach ginn ass, 
dass mir eppes um éischte Pilier maachen. Ech wëll 
just soen: D’CSV ass fir den éischte Pilier, ass derfir, 
dass den éischte Pilier eng ganz droend Sail bleift 
vun dësem Pensiounssystem. An den éischte Pilier 
ze schwächen, dat ass iwwerhaapt net d’Absicht. 
An ech ka mer och net virstellen, dass an deem, wat 
d’Regierung wäert proposéieren, do am éischte Pilier 
iergendeppes géif a Fro gestallt ginn.
Dofir wëll ech nach eng Kéier soen, fir et dann e 
bësse méi kloer ze maachen: Fir eis ass et en No-Go, 
dass et méi wéi 65 Joer gëtt. Dat dann och, fir op ver-
schidde Remarken ze äntwerten, wou verschidde Leit 
heibanne geschwat hunn. Fir d’CSV ass et en No-Go, 
dass de legale Pensiounsalter soll an d’Luucht ge-
sat ginn. A fir d’CSV ass et och ganz kloer, dass den 
éischte Pilier net kann, net däerf a Fro gestallt ginn! 
Dass dat ganz kloer ass, ...
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz (CSV) | ... wat den No-Go ubelaangt. 
A wat de Go ubelaangt, ass et fir d’CSV wichteg, dass 
mer d’Méiglechkeet schafe fir d’Leit, fir progressiv 
kënnen an d’Pensioun ze goen, dass dat eppes ass, fir 
d’Leit kënnen ze encouragéieren.
Mir hätte gären eng Reduzéierung vum Aarmutsrisiko 
fir alleguerten déi Leit, déi de Moment an där Schéier 
sinn. Et ass wichteg, dass dat och gekläert gëtt. Dat 
kënne mer net aleng klären iwwert d’Sécurité sociale, 
mee dat musse mer klären zesumme mat dem Mi-
nister vun der Famille, deen och amgaangen ass, e 
Plang fir d’Aarmutsrisiko auszeschaffen.
Dann ass et fir eis och wichteg, dass mer et fäerdeg-
bréngen, den Taux vun deene Leit, déi schaffe ginn, 
an d’Luucht ze setzen, och ab dem Alter vu 57 Joer, 
dass do encouragéiert gëtt, dass d’Leit bereet sinn, 
méi laang wëlle schaffen ze goen.
An do soen ech awer eppes hannendrop: Dat hänkt 
dann awer och dervun of, wéi d’Betribsklima ass. Dat 
hänkt dann awer och dervun of, wéi dat ekonomescht 
Ëmfeld ass. Well et däerf een an där ganzer Geschicht 
awer och net vergiessen, dass do awer och heiansdo 
verschidden Ureegunge kommen, wou Leit gesot 
kréien: „Mir wiere frou, wann s de géifs an d’Pen
sioun goen. Du erfëlls d’Konditiounen, da géi wann-
echgelift!“ Och dat ass d’Realitéit. An och dat solle 
mer eis dann op de Leescht huelen, fir och doriwwer 
ze schwätzen.
An d’selwecht och ... Ech kenne Leit an engem 
gewëssenen Alter, déi freeë sech nach all Dag, fir 
schaffen ze goen, an ech kennen anerer, déi soen: 
„Ech muss mech rappen, fir nach kënnen dohinner ze 
goen.“ Soudass mer et och musse fäerdegbréngen, 
dass d’Aarbechtskonditiounen an d’Aarbechtsëmfeld 
och nach interessant genuch sinn, fir dass d’Leit net 
drop gammsen, bei deem éischte Punkt a bei där 
éischter Dier, déi opgeet, fir do d’Flucht ze huelen – 
„Flucht“ ass elo e schlecht Wuert, mee fir dann d’Sor-
tie ze huelen –, fir da kënnen an d’Pensioun ze goen.
An da soen ech et nach eng Kéier: Fir eis sinn och 
d’Studienzäiten, d’Kannererzéiungsjoren an d’Baby-
jore wichteg.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, dat wollt ech 
nach eng Kéier preziséieren, well hei gesot ginn ass, 
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mir hätten net kloer an däitlech gesot, wat fir eis e Go 
an en No-Go ass. Ech mengen, dass dat elo kloer ass.
A villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Spautz. An dann hunn ech nach den Här Gilles Baum, 
dee sech ageschriwwen huet.
(Interruption par M. Gilles Baum)
Ech hunn hei probéiert, elo d’Uerdnung anzehalen, 
déi mer normalerweis hunn. Et deet mer leed.
(Interruptions)
Also, all déi Parteien hunn nach Zäit genuch, wann 
nach eppes hannendrun ze soe bleift, fir dat no ze 
soen. Dat ass kee Problem. Här Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Merci, Här President. Ech wollt 
jiddwerengem heibanne Merci soen. Éischtens emol 
hate mer e ganz interessanten Debat. Ech mengen, 
deen oder aneren huet hei haut awer eppes bäige-
léiert. Ma mir hate virun allem – an dat hat ech mer 
vläicht net esou erwaart – e ganz, ganz respektvollen 
Debat. An ech wollt Iech dofir alleguerte Merci soen.
Mir si mat enger Rei Constaten, mat enger Rei Posi-
tioune beieneen. A mir sinn natierlech – an dat ass 
d’Reegel vum demokratesche Spill – mat enger Rei 
Positiounen auserneen. Ech géif mer erlaben, d’Ma-
damm Bernard, d’Spriecherin vun deene Gréngen, 
ze zitéieren, déi de Moie gesot huet: „Fir mech ass et 
immens schwéier, mer virzestellen, wat 2050 ass.“ An 
ech muss Iech soen: Ech mengen, et geet jiddweren-
gem heibannen an och dobaussen esou. Et ass im-
mens schwéier, sech virzestellen, wat 2050 ass! Wéi 
soll ech menge Kanner, déi elo ufänken ze schaffen, 
kënne verspriechen, wat déi erauskréien, wa se an 
d’Pensioun ginn? Ech mengen, dass dat op esou eng 
laang Echeance iwwerhaapt net méiglech ass.
Mir hunn eng Welt, déi séier dréit, eng Welt, déi ëm-
mer séier dréit, eng Welt, déi méi digital gëtt, wou 
Beruffer wäerten ewechfalen, wou Beruffer wäerte 
bäikommen, wou de Mënsch wäert ersat ginn duerch 
Kënschtlech Intelligenz. An dofir, Madamm Bernard, 
wollt ech Iech soen, dass ech absolutt bei Iech sinn, 
dass et wichteg ass, dass mer reegelméisseg – ech 
mengen, de Gérard Schockmel huet et gesot am Ufank 
vu senger Interventioun – eng Analys maachen, eng 
déifgräifend Analys vun eisem Pensiounssystem, an 
och zu deem Moment dann, wann Upassungen ustinn, 
dass mer déi sollen huelen, net dass mer eng Kéier 
mussen a 15 oder 20 Joer de groussen Hummer eraus-
huelen an dann déi jonk Generatiounen, déi elo ufän-
ken anzebezuelen, strofen. Ech mengen, dat wär am 
Sënn vu kengem heibannen.
Eng Rei Constaten, déi ech awer nach wéilt maachen: 
Mir sinn an der glécklecher Situatioun, dass d’Leit zu 
Lëtzebuerg méi al ginn, dass se méi al a méi gesond 
sinn. A mir sollen eis driwwer freeën, dass eis Kanner 
op d’Grousseltere respektiv op d’Urgrousseltere kën-
nen zielen, well déi hinnen och eng ganz wichteg Lie-
wenserfarung mat op de Wee ginn.
Da solle mer och frou sinn, dass mer awer feststellen, 
dass ëmmer méi Jonker studéiere ginn. A wa se stu-
déiere ginn, huet dat natierlech en Impakt op d’Pen-
siounen an op d’Abezuelen, well se jo da méi spéit op 
den Aarbechtsmarché kommen. Et soll ee sech awer 
bewosst sinn, dass déi Jonk, déi studéiere ginn, gra-
dewéi déi Jonk, déi soen: „Ech ginn an de Beruff. Ech 
wëll net méi studéiere goen. Ech gi gär schaffen“, e 
wäertvolle Beitrag leeschte fir eis Gesellschaft – deen 
ee souwéi deen aneren.

An den nächsten zéng Joer wäerte mer konfrontéiert 
si mat enger éischter, mengen ech, grousser Well 
awer vu Frontalieren, déi an d’Pensioun ginn, déi an 
hir wuelverdéngte Pensioun ginn. An ech mengen, 
mir sollen hinne Merci soen, well wann eist Land haut 
do steet, wou et steet, dann ass et och zum grous-
sen Deel de Verdéngscht vun deene Leit, déi Dag fir 
Dag aus Frankräich, Däitschland an der Belsch bei eis 
schaffe kommen.
Une voix | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | E puer Facteuren, déi awer, 
mengen ech, kaum sécher ze beleeë sinn: Ech 
mengen, et wäert schwiereg sinn, virauszesoen op 
eng laang Echeance, wéi eis Ekonomie a wéi eisen 
Emploi sech wäerten entwéckelen. An Dir wësst, dass 
den Emploi natierlech eng Inzidenz huet op d’Pen
siounen, well mer Leit brauchen, déi abezuelen. Wa 
mer e Réckgang wäerten hunn am Emploi an e Réck-
gang an de Leit, déi abezuelen, da kënne mer natier-
lech och dat, wat mer de Moment assuréieren, net 
méi sou bäibehalen.
Mir hunn an de leschte fënnef, sechs Joer gemierkt, 
wéi ufälleg mer awer och si fir Krisen. Ech brauch 
Iech elo nëmmen ze soen, dass den Impakt vun der 
Kris a vum Krich an der Ukrain och e groussen Im-
pakt op Lëtzebuerg hat. An och dat alles ass schwéier 
virauszegesinn. An dofir wéilt ech nach eng Kéier hei 
plädéieren an ech wéilt nach eng Kéier soen, dass 
ech do total bei de Kolleege vun der grénger Partei 
sinn, fir ze soen, dass mer sollen a reegelméissegen 
Ofstänn, beschtefalls am Ufank vun de Legislatur-
perioden, eise Pensiounssystem analyséieren an da 
kleng Upassunge maachen, kleng Schrëtt huelen, déi 
kengem wéi dinn, fir dass mer net eng Kéier mussen 
de groussen Hummer huelen.
Wou si mer eis eens? Ech hunn haut festgestallt, dass 
mer eis op enger ganzer Rei Punkten eens sinn:
Mir sinn eis eens, dass mer de legale Rentenalter net 
wëllen hiewen.
Mir sinn eis eens, dass mer d’Studentejoren an d’Ba-
byjore wëlle weider esou gëlle loossen, wéi se am 
Moment gëllen.
Mir sinn eis en gros – net jiddwereen heibannen – och 
eens, dass mer am Moment net sollen un d’Cotisa
tioune goen, dass mer déi net sollen héijen, éischtens 
emol, fir d’Attraktivitéit vun eise Betriber, déi awer ën-
ner Drock stinn, net ze gefäerden, an natierlech och fir 
d’Kafkraaft vun de Leit zu dësem Moment net unzepa-
ken.
Da si mer eis en gros heibannen och eens, dass d’Ge-
setz vun 2012 soll spillen, souwuel wat den Ajuste-
ment ugeet, wa mer eng Kéier de Punkt erreecht 
hunn, wou méi erausgeet, wéi erageet, gradewéi och 
d’Joresendzoulag, wann eng Kéier misst eppes bei de 
Cotisatioune gemaach ginn.
Awer most of all, mengen ech, ware mer eis eens, 
dass déi Leit, déi haut an der Pensioun sinn, sech och 
mussen drop kënne verloossen, dass hir Pensioun 
geséchert ass. An et ass e puermol gesot ginn: „Keng 
Kierzungen.“ An do sti mir als Demokratesch Partei 
natierlech och zu 100 % hannendrun, gradewéi zum 
Prinzipp vun der Generatiounegerechtegkeet.
Ech wëll Är Zäit net ze vill an Usproch huelen. Et ass 
mer awer wichteg, dräi Punkten nach eng Kéier ze 
widderhuelen, déi eis wierklech um Häerz leien an 
déi ech awer och, mengen ech, bei deene meeschte 
Spriecher héieren hunn.
Dat ass, dass mer musse kucken, d’Leit ze motivéie-
ren, méi laang schaffen ze goen. Dat wäert eis mat 
Sécherheet net bei jiddwerengem – a mir sollen eis 

do keng Illusioune maachen – geléngen, mee et ass 
awer wichteg, de Leit ze soen, dass hir Kompeten-
zen, hir Talenter, hiert Wësse gebraucht ginn an dass 
et wichteg ass, dass se hiert Wësse och weiderginn. 
Dofir musse mer eis Gedanke maachen: Wéi kënne 
mer et attraktiv maachen, dass d’Leit soen: „Ok, ech 
si bereet, nach eng gewëssen Zäit schaffen ze goen.“?
En zweete Punkt, wou mer eis, mengen ech, och alle
guerten heibanne rejoignéieren, dat ass, dass mer 
mussen iwwerleeën, wéi mer et kënne méiglech maa-
chen, dass d’Leit progressiv an d’Pensioun ginn. Do 
musse mer attraktiv Modeller fannen. Zum Beispill: 
Ech ginn nach dräi Deeg schaffen. Do ginn ech dann 
natierlech och bezuelt, sou wéi ech schaffe ginn. Ech 
cotiséieren natierlech och nach op deene Suen. An 
déi aner zwee Deeg an der Woch kann ech schonn en 
Deel vu menger Pensioun kréien.
Déi Modeller gëtt et scho beim Staat. Ech hat e Kolleeg 
Schoulmeeschter, deen dovunner profitéiert huet, 
deem dat och ganz guttgedoen huet. Well ech muss 
Iech soen: Wann ee 40 Joer schaffe war, oder och e 
bësse méi, an de Moment kënnt, wou ee moies net 
méi muss opstoen, wou ee moies net méi seet: „Ech 
huelen den Auto, ech huelen de Bus“ ... Et ass net ee 
Mënsch wéi deen aneren. An ech kann Iech soen: Ech 
hu Leit begéint, déi an d’Pensioun gaange sinn, an déi 
hunn effektiv gesot: „Wat maachen ech elo? Mir fält de 
Plaffong op de Kapp!“ An dofir mengen ech, dass et 
wichteg ass, dass mer eis Gedanke maachen, wéi mer 
kënnen attraktiv Modeller ubidden.
D’Altersaarmut ass vu jiddwerengem heibannen uge-
schwat ginn. Dat ass och gutt esou. Mir sinn der Mee-
nung, dass mer d’Altersaarmut solle geziilt ugoen. Mir 
sollen an dësem Fall net mat der Strenz iwwert d’Land 
fueren. Verschiddener hate souguer nach eppes méi 
Grousses wéi d’Strenz erausgeholl. Bei der LSAP hat 
ech bei mir d’Gefill, dat wär e Gaardeschlauch, mat 
deem Der wéilt iwwert d’Land fueren. Bei deene 
Grénge war et souguer e Pompjeesschlauch. Ech blei-
wen derbäi: Mir sollten eng selektiv Sozialpolitick maa-
chen, déi do ukënnt, wou d’Leit se och brauchen.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Dat sinn awer just 
Drëpsen.
M. Gilles Baum (DP) | Gelift?
M. Yves Cruchten (LSAP) | Dat sinn awer just 
Drëpsen.
M. Gilles Baum (DP) | O, loosst eis emol! Alles mat 
der Rou! Alles mat der Rou.
Ganz kuerz op déi eng oder aner ...
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Madamm Tanson.
M. Claude Wiseler, Président | Nee, mee ...
M. Gilles Baum (DP) | Jo, jo, d’Madamm Tanson 
däerf roueg.
M. Claude Wiseler, Président | Ok. Madamm 
Tanson.
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | Si maachen dat ënner 
sech aus.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, ech hunn awer 
léiwer nach e klenge Contrôle.
(Hilarité)
Madamm Tanson, et ass elo un Iech an dann ...
M. Gilles Baum (DP) | Ech hat fir d’éischt no hanne 
gekuckt.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, jo.
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(Hilarité)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech wollt u sech sou-
wisou herno eng Fro stellen, mee elo hutt Der mer 
awer wierklech de Platto dohinner gehalen. Dofir 
stellen ech déi Fro dann elo direkt mat. Dir hutt virdru 
gesot: „Keng Kierzungen“, Dir wéilt keng Kierzungen. 
An ech hu mech gefrot: Ass dat generell? Dat heescht, 
fir Iech ass kloer: Et komme keng Kierzungen am Mo-
dell, wéi mer en elo kennen.
An dat Zweet ass elo par rapport zu deem faméise 
Schlauch, dee mer elo geholl hunn oder wat och 
ëmmer. Dat, wat d’Madamm Bernard de Moie gesot 
huet, dat ass, dass d’Mindestrent misst ëm 400 Euro 
an d’Luucht goen, ...
M. Gilles Baum (DP) | Genau. An hei war et 300 
Euro.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | ... fir dass mer um 
absolutte Minimum wären, dee rechneresch nout-
wendeg ass, fir iwwert d’Ronnen ze kommen. Sidd 
Dir wierklech der Meenung, dass dat heescht, e 
Schlauch erauszehuelen a mat enger Strenz oder mat 
engem Schlauch iwwert d’Land ze fueren? Wou mer 
der Meenung sinn, dass déi Leit, déi hiert Liewe laang 
cotiséiert hunn, herno och sollen eng Rent ausbezuelt 
kréien, déi dem absolutte Minimum entsprécht, deen 
een hei am Land brauch fir ze liewen.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Ech sinn der Meenung, dass 
mer dat do sollen au cas par cas kucken. Wa mer elo 
eng Propos iergendwa sollte kréien, wou gesot gëtt: 
„Ma lauschter, mir fueren elo x an d’Luucht“, dat kann 
ech net soen, weess ech net. Mir sinn der Meenung, 
dass een et sollt selektiv maachen, sou wéi mer et an 
der Sozialpolitick déi Jore gemaach hunn, wou mer 
zesummen an der Regierung waren. Mir hunn dat 
ganz selektiv gemaach. A mir sollten dat an deem 
heite Fall och esou ugoen.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Ben, ech hu mech ganz kloer hei dozou bekannt. An 
ech mengen, de Kolleeg Gérard Schockmel huet et 
virdrun och gesot: Déi Leit, déi elo schonn an der 
Pensioun si respektiv ganz geschwë wäerten an 
d’Pensioun goen, sollen näischt ewechgeholl kréien!
Plusieurs voix | An déi aner?
M. Gilles Baum (DP) | Majo lauschtert, déi aner?! 
Wou soll ech Iech dann elo äntweren? Ech hunn uge-
faange mat menge Kanner, déi elo ufänke mat schaf-
fen, déi a 35 Joer an d’Pensioun ginn.
(Interruption)
Dorobber kënnt Dir och net äntweren – mengen ech, 
net –, wat mer a 35 Joer erausginn.
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Baum huet 
elo op der Madamm Tanson hir Froe geäntwert a fiert 
elo weider mat senger Ried.
M. Gilles Baum (DP) | An dofir musse mer déi Upas-
sunge reegelméisseg hunn.
Sou, ech maachen et elo séier, well ech mengen, et 
ass nach deen een oder aneren hannendrun.
De Prinzipp vun der Penibilitéit – en ass vun de Kol-
leege vun der LSAP a vun aneren opgeworf ginn – ass 
eis natierlech och immens wichteg. Den Anticumul 
méi flexibel maachen: Do si mer voll bei Iech. D’Re-
traite progressive: ganz kloer.
Bei der ADR ware mer awer ... Do hu mer eng ganz 
engagéiert Ried héieren. Mir hunn awer eng Ried 
héieren, déi sech awer ëm d’Theema vum Wuess-
tum gedréit huet. Mir hunn an de leschte puer Jo-
ren en ofgefiederte Wuesstum. Mir haten déi Jore 

virdru laang e Wuesstum tëschent 3 a 4 %. Ech muss 
Iech soen: Et gëtt Länner, déi beneiden eis ëm dee 
Wuesstum, dee mer haten, well dee Wuesstum huet 
och dee Wuelstand generéiert, dee mer haut hunn. 
Natierlech – an do sinn ech bei Iech –, et gëtt Pro
blemer, déi mer musse léisen. Et gëtt Problemer am 
Logement, et gëtt Problemer am Verkéier. Mee ech 
stellen Iech d’Fro: Wou wär dëst Land, wa mer déi 
lescht 30, 40 Joer kee Wuesstum gehat hätten? Ver-
gläicht vläicht emol just eng Kéier, kuckt emol eng 
Kéier an der Belsch, kuckt eng Kéier an Däitschland. 
Déi haten e Wuesstum, dee vill, vill, vill méi gedros-
selt war. An ech muss Iech soen, dass ech frou sinn, 
dass mer déi lescht Joren effektiv op dat dote konnten 
opbauen.
Fir ofzeschléissen nach ganz kuerz eppes vun de Kol-
leege vun deene Gréngen, wat mer ganz gutt gefall 
huet: wéi d’Madamm Bernard gesot huet, déi Léier-
meedercher an déi Léierjongen ...
(Interruption)
Nee, nee, et gëtt net geféierlech.
... déi Léiermeedercher an déi Léierjongen, déi mat 
16 Joer respektiv 17 Joer an eng Léier ginn, dass dat 
och soll mat consideréiert ginn. Ech si mer do net 
ganz sécher, ob dat net elo schonn de Fall ass. Et wär 
awer op d’mannst derwäert, fir dat doten nozekucken 
an dann natierlech dat dote mat a Betruecht ze zéien.
Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen, „Gouverner, c’est 
prévoir“. „Gouverner“, dat heescht och an d’Zukunft 
kucken, d’Zukunft gestalten. Den Här Schockmel huet 
et a senger Ried gesot: Mir mussen elo net direkt hei 
eppes riseg Grousses maachen. Mir mussen net de 
ganze System op de Kapp stellen. Mee wann Upas-
sungen ze maache sinn, da wär et besser, mir géife 
se elo maachen, wéi wa mer nach géife waarden. 
Dofir ass et wichteg, elo ze handelen a mat klengen, 
virsiichtege Schrëtt eise System ofzesécheren an dann 
ëmmer erëm a reegelméissegen Ofstänn ze analy-
séieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. An 
dann als einstweile leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Mars Di Bartolomeo op menger Lëscht. 
Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha)
Une voix | Den Här Di Bartolomeo huet gemaach, 
wéi wa mer fäerdeg wieren.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, loosst den Här 
Di Bartolomeo elo schwätzen, wannechgelift!
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Wéi sot schonn den 
Här Spautz? „Et ass net ëmmer wichteg, wat gesot 
gëtt, mee et muss ee kucken, wien et gesot huet.“
(Exclamations et hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | Dat heescht, Dir sot eis 
elo näischt?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, déi Diskussioun vun haut war ganz nëtzlech. Si 
hätt vläicht nach e bësse méi zilfürend kënne sinn, 
wann déi jëtzeg Regierung am Pensiounsdossier net 
d’Päerd vun hanne gesuedelt hätt. Duerch hir widder-
spréchlech, jo, fir déi, deenen eise solidaresche Pen-
siounssystem un d’Häerz gewuess ass, inakzeptabel 
Aussoen huet si op ganz ville Säite fir berechtegten an 
haarde Widderstand gesuergt.

Och wa Regierung an d’DP/CSV- oder d’CSV- an DP-
Majoritéit haut zeréckrudderen, hate si virun hire 
Consultatiounen e ganz kloren Agenda: eise Pen-
siounssystem zugonschte vu privaten Zousazver-
sécherungen zeréckzefueren – iwwert d’Zäit, mee 
zeréckzefueren.
D’Madamm Minister hat schonn am Dezember 
éischt Hiweiser dofir ginn an de Premierminister Luc 
Frieden huet a sengem Neijooschinterview bei RTL 
definitiv d’Kaz aus dem Sak gelooss. Hie sot eis, wéi 
den allgemenge Pensiounssystem an Zukunft soll 
ausgesinn, dat geméiss – an et ass schonn e puermol 
gesot ginn – dem Cappuccino-Prinzipp.
Fir hien huet dat Prinzipp geheescht: Grondsaz u  
Kaffi – dat ass déi allgemeng Pensioun – an driwwer 
eng Kusch vu Schlagsan. Dat ass de Lëtzebuerger Cap-
puccino, net den italieenesche Cappuccino. Mee de 
Premier ass jo Premier an net Barista, also konnt en 
dat vläicht net besser wëssen. An dann, als Kiischt um 
Kuch, net Kiischt, mee Schockela. Mee och do mécht e 
Barista dat net esou. Et ass e bësse Kakaospudder. Mee 
dat ass net esou wichteg.
(Hilarité)
De Premier hat gemengt, dat wär déi Formel, fir datt 
et de Leit besser geet. Kléngt jo harmlos, well als 
Gedrénks ass déi italieenesch Spezialitéit super. Mee 
wann ee weess, wéi et zesummegesat ass, da muss 
een den Hick kréien: een Drëttel Kaffi, zwee Drëttel 
Mëllech a Mëllechschaum an e bësse Kakao uewen-
drop. An ech wäert zum Schluss vun der Diskussioun 
jiddwerengem vun Iech e flott Bild iwwert d’Zesum-
mesetzung vun deem Gedrénks schécken.
(Hilarité)
Da wësst Der, ëm wat et geet. An Dir kënnt dat roueg 
weiderginn. Dir kënnt roueg derfir suergen, dass dat 
viral gëtt, well da versteet jiddwereen, wat domat 
gemengt ass.
(Hilarité)
Do gëtt et, an ech soen dat nach eng Kéier, keng 
Schlagsan a kee Schockela, mee e klengen Deel u Kaffi. 
Zwee Drëttel Schaum. A wann Der Beispiller wëllt ge-
sinn – an dat ass virdru scho gesot ginn –, wéi dee 
Modell an der Praxis ausgesäit a wéi e sech fir d’Leit 
auswierkt, da gitt Der effektiv an Holland kucken. An 
Dir gitt an e Land wéi d’Schwäiz kucken, wou Der dat 
jo net géift vermudden, dass an der Schwäiz d’Pensiou-
nen net dat sinn, wat se bei eis sinn. D’Schwäiz huet e 
mat eis vergläichbare Räichtum, mee de Schwäizer lieft 
dervun, wann en eng kleng Rent, Basisrent kritt, dass 
säi Betrib – an déi sinn, souwäit ech weess, obligato-
resch – an hie selwer nach mat privaten Zousazver
sécherungen dropleeën. Ass dat net de Fall, dann ass 
en en aarmen Däiwel.
An dat wëlle mer net. Dat wëlle mer hei zu Lëtzebuerg 
net. An dat kënnt fir eis net a Fro! Eis Fraktiounscheffin 
huet dat schonn de Moie ganz kloer gesot. Dee Mo-
dell géif ganz kloer zu enger Schwächung vun eisem 
allgemenge Pensiounssystem féieren, zugonschte vu 
privaten Zousazversécherungen, ob betriblecher oder 
individueller Natur.
De Premier hat bei deem selwechten Neijooschin-
terview vum 1. Januar – dofir ass et gutt, wann een 
dat heiansdo nach nolauschtert, fir ze kucken, wéi 
de Suivi vun esou Interviewen ass – ugekënnegt, 
dass d’Regierung wäert an deenen nächsten zwee 
bis dräi Méint mat Propositioune kommen. 1. Januar, 
19. Mäerz, majo dat ass esou tëschent zwee an dräi 
Méint. Da sinn ech gespaant, wat um Schluss vun 
dëser Debatt u Propositioune vun der Regierung 
wäert kommen oder zumindest awer Stellungnamen 
zu där Panoplie vu Pisten, déi hei vum Parlament 
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opgezeechent gi sinn. Dat géif de Respekt virum Par-
lament verlaangen, ...
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | … an net nëmme 
soen: „Elo hunn ech Iech héieren“, an da weiderfuere 
wéi gehaabt op där Bün, déi opgebaut ginn ass, fir ze 
weisen, dass déi ganz Diskussioun demokratesch ge-
fouert gëtt an net vun uewen erof.
Bis elo ass se awer vun uewen erof gefouert ginn, 
well déi Pisten, déi op den Dësch geluecht goufen, 
ier dee massive Widderstand ... Ech hunn nach ni eng 
Regierung erlieft, déi sech no e puer Méint eng Ge-
samtgewerkschaftsfront vun dem Secteur privé, vun 
dem Secteur public gelueden hat. An et ass net do 
derbäi bliwwen. An et sinn der, déi heibäi sëtzen, déi 
kënnen dat bestätegen, dass mer dat bis elo nach net 
kannt hunn. An dass Gewerkschaftler, laangjäreg Ge-
werkschaftler vun deem engen oder vun deem anere 
Bord – an ee Bord, deen de Kolleeg Spautz ganz gutt 
kennt – esou zu Geriicht gaange si mat dëser Regie-
rung, dat hunn ech nach net erlieft. Dat hunn ech 
nach net erlieft, an ech si laang derbäi. Mee bon, um 
Enn vun dësem Debat gëllt et fir d’Regierung, e bësse 
méi ze weise wéi just eng Taass Cappuccino.
An de Regierungschef hat bei där Geleeënheet och 
ugekënnegt, datt et zu enger Reform géif kommen, 
wa sech eng breet Majoritéit zu där Reform géif fan-
nen. Wéi gesäit déi breet Majoritéit aus? Am Moment 
gesinn ech se net. Ech gesinn am Moment eng breet 
Majoritéit, déi géint déi deklaréiert éischt Ziler sinn, 
déi vun der Regierung bekannt gi ginn. Also vu bree-
der Majoritéit kann am Moment keng Spuer sinn.
Eisen Debat vun haut huet munch Iddien degagéiert, 
déi méi oder manner konsensuell sinn. Dat muss ee 
soen. Et ass net hei e blannt Openeeknalle gewiescht, 
mee et ass, mengen ech, eng konstruktiv Diskussioun 
gewiescht. Et sinn awer och eng Rei vu Propositiou-
nen op den Dësch komm, wou Welten derzwëschent 
leien an déi warscheinlech oder souguer sécher net 
zu engem Konsens kënne féieren, Propositiounen, déi 
zum Deel vag, awer och widderspréchlech sinn.
Eis Fraktiounspresidentin, d’Taina Bofferding, huet 
Kloertext geschwat an equilibréiert Virschléi pre-
sentéiert. Wat geet mat eis a wat ass en No-Go? Eis 
Ënnerstëtzung fannen déi Moossnamen, déi eis Pen-
siounssystemer stäerken, verbesseren, ofsécheren, 
an eis rout Linne sinn do gezunn, wou sech aus dem 
Solidaritéitsprinzipp verofschit gëtt.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | No deene Prinzip-
pie sinn all Virschléi ze bewäerten, jiddefalls vun eis. 
D’Majoritéitsvertrieder hu sech zwar haut e bësse 
vun der Privatiséierung vun de Pensiounssystemer 
distanzéiert – e bëssen! –, ouni awer eng staark 
Fërderung vu Privatpensiounen a Fro ze stellen. Aner 
Propositiounen, déi mer héieren hunn, sinn inakzep-
tabel.
Eis Kolleege vun der CSV hu vun der Erhéijung vun de 
Cotisatiounsjore fir d’Prepensioun geschwat. Dat ass 
eppes, wat ech bis elo an där Diskussioun net héieren 
hat. Investitiounen hu se erwäänt an de Pensiouns-
fong, an d’Verteidegung a Waffenindustrie. Ech muss 
soen, dat schmaacht mer net. Dat schmaacht mer net, 
well ech muss Iech soen – an da just deen Exkurs –: 
Et gëtt eng Zäit virun dem Ukrain-Krich, et gëtt eng 
Zäit vum Ukrain-Krich an et gëtt eng Zäit nom Ukrain-
Krich. A mer sollen eis de Gefale maachen, haut dat 
ze maachen, wat noutwenneg ass, fir d’Fräiheet vun 
engem Vollek, vun eis ze verdeedegen, awer, wann-
echgelift, net an Oprüstungsspiralen eranzeverfalen, 
wou mer voll am „1984“ sinn: Krich ass Fridden a 

Fräiheet ass Slavery. Also, wannechgelift, dat, wat 
néideg ass, awer net sechsmol dat, wat néideg ass, 
mee well een, wann een d’Waffenindustrie eng Kéier 
lassléisst, dann ass se schwéier erëm anzefänken. Just 
dat als klengen Exkurs, mee dat läit mer um Häerz an 
et sinn der heibannen, déi an den 80er-Joren derbäi 
waren, wéi et drëm gaangen ass, Oprüstungsspiralen 
ze briechen. Dofir, dat do si ganz geféierlech Proposi-
tiounen. Och wa se vläicht vill abréngen, maache se 
och vill futti.
D’Verlagerung vun der Mindestpensiounserhéijung 
an d’Sozialhëllef, jo, dat kléngt och, nujee, zumindest 
diskutabel. Mee ech hunn awer mat Freed festge-
stallt, dass de Chef vun der CSV-Fraktioun do enger 
anerer Meenung ass. Sozialhëllef jo. Verbesserung 
Sozialhëllef jo. Zougänglechkeet vu Sozialhëllef och. 
Mee awer d’Pensiounen net mat Sozialhëllef verwies-
selen. An dat ass och vun der Madamm Bofferding 
ganz kloer ënnerstrach ginn. Dat sinn zwee 
verschidde Schong vun engem Puer Schong. Déi 
kënne sech ergänzen, awer sech net ersetzen.
Da gouf et aner Iwwerleeungen, wou keng kloer 
Positioun bezu ginn ass a wou sech weider bedeckt 
gehale gëtt. Kloer Positioun gouf allerdéngs vun der 
CSV zur 2012er Reform geholl. An ech mengen, wann 
een zesummen an enger Regierung ass, dann huet 
een eppes gemeinsam gemaach an et kennt een déi 
Reform och am Detail an et weess een, wat auto-
matesch kéint geschéien, an et weess een, wat géif 
geschéien, wann d’Regierung misst e Gesetzesprojet 
erabréngen.
Mee et weess een awer net, wat d’Parlament dozou 
géif soen. An déi Kapitulatioun vun eise lénke Kol-
leege vum Parlament aus, wa se soen: „D’Regierung 
muss e Gesetz maachen an d’Parlament muss et 
stëmmen ...“ An d’Parlament an d’Regierung hunn et 
an der Hand, dass duerch positiv Moossnamen, ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | O!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | ... duerch positiv 
Moossnamen ... An där gëtt der puer. Ech kommen 
herno drop zeréck. Ech si frou, dass de Finanzminister 
de Mëtten do ass. Da kommen ech op eng zeréck. Ech 
wär frou, wann hien och seng Meenung dozou kéint 
soen. Anerer hunn hir Meenung dozou och gesot.
M. Claude Wiseler, Président | Här Di Bartolomeo, 
den Här Baum huet d’Wuert gefrot.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Wat fir en Här 
Baum?
M. Claude Wiseler, Président | Deen, deen Der uge-
schwat hat an der Ried.
(Hilarité)
M. Marc Baum (déi Lénk) | Am Géigesaz dozou, wéi 
Dir et duerstellt, kapituléieren ech duerchaus guer 
net virum Parlament – am Géigendeel. Ech wollt Iech 
d’Fro stellen: Déi Reform vun 2012, deen Text, deen 
do komm ass, war dat eng Proposition de loi, déi vum 
Parlament komm ass, oder war dat e Projet de loi, 
dee vun der Regierung komm ass?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Dat war e Projet de 
loi, dee vun der Regierung komm ass an ...
Plusieurs voix | A!
(Interruption par M. André Bauler)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | ... deen d’Parla-
ment a groussen Deeler iwwerzeegt huet. A grous-
sen Deeler, well ech wëll just drop hiweisen, dass déi 
gréng Kolleegen der Meenung waren, dass déi bei 
Wäitem net wäit genuch geet, dass eis Kolleege vun 
der DP ganz haart geruff hunn: „Ajustement 2012: 

direkt an d’Poubelle! D’Joresendzoulag 2012: direkt 
an d’Poubelle!“ Ech hätt dat do elo net gesot, mee ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ech si frou, datt Der et 
sot.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | ... Dir wollt et jo 
esou. Dir wollt et esou.
(Hilarité)
Och den DP-Spriecher, wéi säi Kolleeg vun der CSV, 
huet sech géint eng Cotisatiounserhéijung – net de-
finitiv, mee awer bal definitiv – ausgeschwat, well se 
net gutt fir d’Betriber wär. Dobäi sinn hei zu Lëtze
buerg d’Cotisatiounen an der gesamter Sécurité 
sociale – an ech schwätzen hei net nëmme vun der 
Pensiounskeess – an deene leschte Joerzéngten net 
nëmme stabill bliwwen, mee insgesamt esouguer 
erofgaangen. An der Pensiounskeess sinn d’Coti-
satiounen zënter iwwer 40 Joer onverännert. An et 
muss een den Hutt zéien, den Hutt zéie vis-à-vis vun 
de Sozialpartner an der Regierung, dass se bei enger 
Mindestreserv vun 1,5-mol d’Joresausgaben d’ac-
cord waren, fir, wann et doriwwer erausgaang ass, 
déi Reserv, dass se net no Cotisatiounssenkunge ge-
frot hunn, mee dass se eng Reserv ugeluecht hunn. 
An dat war wäitsichteg vun deenen dräi Partner. Dat 
muss een och mol eng Kéier hei kënne soen! D’Resul-
tat sinn nämlech déi 30 Milliarden, déi elo op der Säit 
leien duerch e vernënftegen Tripartitt-Pakt zwëschent 
den Aktionäre vun der Pensiounsversécherung.
An ech explizéieren Iech, firwat ech soen, dass d’Co-
tisatiounen an der Sécurité sociale net an d’Luucht 
gaang sinn. Ech hu gesot: „40 Joer onverännert 
an der Pensiounskeess.“ Bei der CNS – d’Gesond-
heetskeess, d’Krankekeess, wéi se fréier geheescht  
huet – ganz, ganz liicht Cotisatiounserhéijungen 
iwwert déi leschten 20 Joer. Ganz liicht! An dann – 
an dat mécht d’Differenz – massiv Cotisatiounssen-
kungen an der Assurance accident duerch d’Reform 
vun der Assurance accident. Do si Betriber, déi bis 
zu 8 % vun der Lounmass gespuert hunn! Och dat 
muss een eng Kéier kënne soen, wann ee vun Iwwer-
fuerderunge schwätzt. An déi deemoleg Regierung 
huet eigentlech all d’Betriber quasi zur Solidaritéit  
gezwongen, well vu sech aus wollte se et net maa-
chen. An och do huelen ech den Här Spautz als Zeien.
D’DP huet eng kloer negativ Ausso zu Beweegunge 
beim Cotisatiounsplaffong gemaach a fir eng staat-
lech Zousazversécherung iwwer e spezielle Fong 
plädéiert. Ech froe mech: Firwat déi Suen net an de 
solidaresche Regimm investéieren? Mee ëmmerhin, 
d’DP gëtt de private Versécherungen e klenge Kuerf. 
E klenge Kuerf, awer ëmmerhin e klenge Kuerf. Wat 
genee d’DP mat der Fuerderung vun: „De Pensiouns-
system muss sech selwer droe kënnen“, mengt, hunn 
ech nach net esou richteg erausfonnt. Ass do de Sec-
teur public gemengt?
Och d’DP ass bei der CSV, datt d’Mindestrent net soll 
klammen, mee d’Sozialhëllef soll asprangen, wuel 
wëssend, datt déi Hëllefe bei ville Leit nach net ukom-
men. Vläicht muer, iwwermuer oder iergendeng 
Kéier gëtt et besser. Mee mir haten eng Kéier de Bilan 
gemaach, wéi vill Leit déi Hëllefen zegutt hätten a wéi 
vill Leit se kréien. Do erschreckt een. Et ass erschre-
ckend!
Befriemend ass d’Fuerderung vun der DP, datt bei all 
Regierungswiessel eng detailléiert Analys vum Pen
siounsregimm duerch d’IGSS soll gemaach ginn. Ben, 
wann Der et net sollt wëssen: Déi Analys gëtt haut 
schonn all fënnef Joer – fréier waren et all zéng Joer – 
gemaach an dës Kéier schonn no zwee Joer aktualiséi-
ert. Merci – an do schléissen ech mech dem Spautze 
Marc un – der IGSS fir déi exzellent Aarbecht am Op-
trag vun der Chamber, fir eis verlässlech Chifferen ze 
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ginn. Mir mengen, dass et vläicht eppes géif bréngen, 
wann d’IGSS och géif bei der Fonction publique, bei 
deene Statistike mat upaken. Da géife se vläicht méi 
fréi wéi e puer Stonne virum Debat ukommen.
D’Majoritéitsparteien hu sech och gefrot, firwat esou 
wéineg Zousazversécherunge genotzt ginn. Ma am 
Moment sinn et eng Minoritéit vu Betriber, déi se 
ubidden. An do war eng parlamentaresch Fro vum 
Kolleeg Boonen ganz hëllefräich, well dat fir d’éischte 
Kéier war, wou mer verlässlech Chiffere kruten. Wou 
sinn déi Betriber, déi Zousazversécherungen ubid-
den? Ma gréisstendeels am Secteur financier, Service 
financier, Banken an dann hannendrun der nach e 
puer. A bei de privaten Zousazversécherungen, firwat 
sinn et der do net méi? Ma well der net méi sech se 
kënne leeschten! A well d’Leit schnell spatzkréien, 
dass se fir dat, wat se investéieren, relativ wéineg 
kréien an dass déi Sue vill besser investéiert wären an 
dee solidaresche Pensiounssystem.
Eis gréng Kolleegen, déi hu virdrun dorun erënnert, 
datt hinnen déi 2012er Reform net wäit genuch 
gaang ass an datt si de Patient am léifsten ouni 
Anästhesie amputéiert hätten. Ech hu virdrun drop 
reagéiert, wat den Här Baum gesot huet. Ech wëll em 
just soen, dass déi 2012er Reform keen Däiwelswierk 
war, mee och eng ganz Rei vu Verbesserunge bruecht 
huet: d’Grondrent, déi verbessert ginn ass, d’Weider-
versécherung fir Beruffsënnerbriecher, déi méi ein-
fach gemaach ginn ass, an, an, an, an. A virun allem e 
gewëssenen Equiliber ass net ëmmer ... Den Equiliber 
ass net ëmmer 100%eg zwëschent deenen eenzelnen 
Acteuren, deenen, déi schaffen, an deenen, déi pen-
sionéiert ginn. Et ass vu jiddwerengem gefrot ginn, fir 
mat unzepaken.
An ech muss Iech soen – ech si jo och duerch d’Land 
gezunn –, dass, wann ee mat de Leit, och mat 
deenen eelere Leit, schwätzt, déi absolutt receptiv si 
fir d’Suerge vun deene Jonken, mee dass ee se just 
muss kënnen iwwerzeegen, fir och mat unzepaken 
un engem equilibréierten Accord zwëschent de Gene-
ratiounen. An do sinn ech absolutt bei Iech, dass een 
näischt Eesäiteges däerf maachen.
Här President, ech kommen zur Konklusioun. Vläicht 
just nach d’Bemierkung, dass déi Reform, déi 2012 
gestréckt ginn ass no laangen, laangen Diskussiou-
nen, no villen Diskussioune mat der Ëffentlechkeet, 
mat de Gewerkschaften, mat alle Partner, aneschters 
wéi heibanne vun eenzelne Säite behaapt ginn ass, 
elo bal 15 Joer d’Riicht gehalen huet – d’Riicht geha-
len huet! – an dass dat och kee besonnesch gestéiert 
huet, och eis gréng Kolleegen net, well wann déi Re-
form esou schlecht gewiescht wär, dann hätte se jo 
kënnen emol eng Rei vu Propositioune maachen, zum 
Beispill.
Mir hunn also haut de Mëtten, mengen ech, ge-
liwwert, déi eng méi, déi aner manner, déi eng méi 
kloer, déi aner e bësse méi verdeckt nach. Elo ass 
et, mengen ech, un der Regierung, wéi vum Premier 
verlaangt, no engem ganzen Dag Diskussiounen, hir 
Pisten auszedäitschen. Mir verlaangen hei kee fäer-
degen Text, mee awer hir Pisten auszedäitschen an 
e Feedback op déi Propositioune vum Parlament ze 
ginn.
Stellvertriedend fir dee Feedback, dee mer misste 
kréien ... Dat ass eng Diskussioun, déi mer an der parla- 
mentarescher Kommissioun gefouert hunn, mat op-
penem Resultat, wou et drëm gaang ass, d’Pensiouns-
keess vun enger Rei vun Depensen ze entlaaschten. 
Zum Beispill d’administrativ Käschten, aner Leeschtun-
gen, déi net cotisatiounsgebonne sinn an déi kéinten 
do, wou se waren, eng Kéier erëm zeréckgeféiert ginn 
an de Budget.

Mir haten d’Impressioun – Dir ënnerbriecht mech, 
wann ech hei eppes soen, wat net wouer ass –, wéi 
wann d’Madamm Ministesch do net esou ganz ofge-
neigt war an der Kommissioun. Si huet net Jo gesot, 
mee si huet awer d’Dier net geklaakt. An ech hunn 
awer gemierkt, wéi de Finanzminister d’Faarf chan-
géiert huet, wéi e Wand dovu krut a gemengt huet, 
dass et net un anere wier, dat ze verdeelen, wat hien 
zesummeschäert.
An dofir, mengen ech, ass et eng ganz gutt Geleegen-
heet, fir dat do als Beispill ze huelen, fir zumindest 
an där doter Fro vun der Regierung an deenen zwee, 
deem engen, deen net ofgeneigt ass, an deem ane
ren, dee rout am Gesiicht ginn ass, gesot ze kréien, 
wat dann elo do ze erwaarden ass vun Entlaaschtun-
gen. Well vun deenen Entlaaschtungen hänkt jo och 
of, ob mer an en Desequiliber kommen oder net.
An deem Sënn mengen ech, dass, wann hei eenzel 
Prezisioune vun der Regierung kommen, dat deenen 
Debatten an deenen Expertegruppen, an deenen 
Diskussioune mat de Sozialpartner net schuet, mee 
se am Contraire vill méi zilfürend ka maachen, well 
déi sech kënne positionéieren an d’Regierung sech 
ka positionéiere vis-à-vis vun de Propositioune vun 
deenen, mat deene se wëllt schwätzen.
An deem Sënn soen ech Iech e ganz, ganz häerzleche 
Merci. An ech soe virun allem deenen e ganz grousse 
Merci, déi dat wëllen erhalen, wat Generatioune 
gebraucht huet, fir opzebauen: e solidaresche Pen-
siounsregimm, dee mer, wa mer en eng Kéier futti 
maachen, ni méi opgebaut kréien. Ech soen Iech 
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Den Här Clement wollt Iech nach eng Fro 
stellen, wann Der d’accord sidd.
(Assentiment)
Här Clement, dann ass d’Wuert fir Iech.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Den Här Di Bartolomeo huet, warscheinlech op-
grond vu senge Racinnen, eis virdrun e ganz grous-
sen Discours iwwer Cappuccinoen an de Modell vum 
Cappuccino ginn. An ech wollt u sech zwou ganz ein-
fach Froe stellen. Dir hutt virdrun ofgewonk, soss hätt 
ech Iech se direkt gestallt. Nämlech éischtens emol: 
Sidd Der averstanen domadder, datt e Cappuccino no 
12.00 Auer u sech sollt verbuede sinn? An zweetens: 
Wéini kréie mer Äert Barista-Rezeptbuch hei ausge-
deelt?
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ma ech maachen 
e Forward u sämtlech Deputéiert direkt heino. An 
ech wëll Iech soen, dass et och vun deenen, déi dat 
erfonnt hunn, als absolutten No-Go empfonnt gëtt, 
wann een de Schaum duerch Schlagsan ersetzt, an et 
virun allem och en No-Go ass, wann een de Schaum 
als Schlagsan schéiriet.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, elo war dat 
den Ofschloss vun deene Riedner, déi ageschriwwe 
waren.
An da kritt d’Regierung d’Wuert. Madamm Minis-
tesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci, Här President. A merci jidd-
werengem, deen haut hei d’Wuert ergraff huet. Bei 
all Entrevue, déi ech am Kader vun der Consultatioun 
hat, hunn ech am Ufank eng kleng Introduktioun 

gemaach, déi üblech vun de Moien, mee ech hunn 
awer och zwee, dräi aner Sätz gesot. Ech hu se de 
Moien net gesot, mee ech denken, et ass net ver-
kéiert, wann ech se de Mëtte widderhuelen. All déi, 
déi bei mer an der Entrevue waren, wëssen, wat et 
ass. An dat war dat heiten: Ech hu gesot, déi breet 
Consultatioun, déi mer elo amgaang wären ze maa-
chen, wou mer probéieren, jiddweree mat ze consul-
téieren, jiddweree mat an d’Boot ze huelen a virun 
allem och déi Jonk mat an d’Boot ze huelen, an déi 
Manéier, wéi mer am Kader vun där Consultatioun 
matenee schwätzen, déi Manéier, wéi mer Messagen 
echangéieren, déi Manéier, wéi mer Argumenter aus-
tauschen, dee Respekt, mat deem mer eis begéinen, 
dee géif zukunftsweisend si fir déi Jonk, déi dat no-
lauschteren. Net nëmme fir déi Jonk, déi e Samsch-
deg beim Jugenddësch derbäi waren, mee och fir déi 
Jonk, déi owes hir Elteren héiere schwätzen. Och fir 
déi Jonk, déi owes Tëlee kucken. Och fir déi Jonk, déi 
Extraite gesi vun deem, wat mir matenee schwätzen.
An do wéilt ech nach eng Kéier drop hiweisen, datt 
ech wierklech impressionéiert war e Samschdeg vum 
Jugenddësch. Do souze 14 Jonker, déi hir Interven
tioune gemaach hunn, déi konsensuell mat hire jee-
weilegen ASBLen, Vertrieder virbereet hunn an déi 
déi bruecht hunn. An zum Schluss hunn ech hinne ge-
sot: „Merci. Also, ech wënsche mir, datt ech a 15 Joer 
däerf do uewe sëtzen“, hunn ech hinne gesot, „an déi 
meescht vun Iech, déi hei ronderëm den Dësch sët-
zen, héieren an dësem héijen Haus schwätzen.“ Dat 
ass dat, wat ech hinne mat op de Wee ginn hunn.
Duerfir nach eng Kéier och merci fir dee meeschtens 
respektvollen a konstruktiven Echange vun de Mët-
ten. Ech wäert elo e puer Reaktioune ginn zur Form, 
zum Prozess, zum Inhalt respektiv zu: Wéi geet et wei-
der? Well dat schéngt jo dee gréissten Interêt ze sinn.
Fir d’éischt eng technesch Umierkung: E puer Ora
teuren, Oratricen hunn drop higewisen, datt 
d’Donnéeën, déi si gefrot haten, ze spéit ukomm 
sinn. Den Här Spautz war scho kuerz drop agaang. 
Ech wéilt awer drop hiweisen, datt d’IGSS – déi ass 
schonn e puermol ernimmt ginn – eng extreem Dis-
ponibilitéit gewisen huet. De 26. Februar eréischt 
krute si de komplette Katalog mat den Demandë vun 
de Parteien. A si hunn den 12. Mäerz geliwwert. Hiert 
Dokument war iwwer 56 Säite grouss. Och d’Finanzen 
an d’Fonction publique hu geliwwert, mee leider wa-
ren hir Beiträg net un d’Chamber iwwermëttelt ginn, 
mee an der Mailbox vu mengem Ministère ukomm. 
Mea culpa! Dat gouf en Dënschden de Moie bemierkt 
an op Nofro vun der Chamber hin dunn direkt rektifi-
zéiert. Dat Dokument vun der Fonction publique, dat 
ware véier Säiten, an dat Dokument vum Ministère 
des Finances war eng Säit mat engem Tablo derbäi. 
Ech mengen, dat ass och nach duergaangen, fir dat 
gëschter ze kréien a fir haut verschafft ze hunn.
Ech halen zréck vun haut: D’Noutwendegkeet vun der 
Debatt ass net a Fro gestallt, de Wee dohinner natier-
lech net vu jiddwerengem d’selwecht appreciéiert. 
Mir hunn elo 16 Méint nogelauschtert an de Prozess 
ass nach net eriwwer. Dëse Prozess ass u sech ass 
awer och wierklech net um Fong a Fro gestallt ginn 
an ass éischter als favorabel, fir d’allgemeng Abezéi-
ung vu jiddwerengem an de Wëssensstand vun eisem 
Pensiounssystem nohalteg opzebesseren, gewürdegt 
ginn.
Et ass ugedeit ginn, datt déi sechs Sujeten, déi haut 
um Ordre du jour stoungen, nu wierklech näischt mat 
deenen dräi Thematiken ze dinn hunn, déi aus deem 
consultative Prozess eraus entstane sinn, datt dat net 
openeen ofgestëmmt wier respektiv géif weisen, datt 
d’Regierung scho mat A-priorie géif agéieren oder – 
an dat huet mech am meeschten erféiert – de Sozial-
näid géif schüren.
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Als Rappel, ech hat de Moie schonn drop higewisen: 
Den 21. Mäerz ass eng Experteronn, fir den Iwwer-
gang vum aktive Liewen an d’Pensiounsliewen ze 
diskutéieren, de 4. Abrëll eng iwwert d’Altersofsé-
cherung am Hibléck op den Aarmutsrisiko an de 24. 
Abrëll eng iwwert d’Finanzéierbarkeet vum System.
Da gi mer nach eng Kéier duerch déi sechs Sujeten, fir 
se an déi Kategorien anzedeelen:
Ech mengen, d’Recetten, do sidd der alleguerten 
eens mat mer, déi hunn eppes mat Finanzéierbarkeet 
ze dinn.
Den Âge à la retraite huet eppes mat deem éischte 
Sujet ze dinn, dee mer e Freide wäerten diskutéieren.
De Montant vun de Prestatiounen huet och eppes ze 
di mat der Finanzéierbarkeet vum System.
An da kënnt deen éischten Item, wou ee Wuert dra 
war, wat schockéiert huet: „Le système général ver-
sus le régime spécial“. Dee „versus“, dee war net als 
Kontradiktioun geduecht. Dee „versus“ ass eraus-
komm aus den allgemenge Consultatiounen. Vill Leit 
hunn e Bäitrag ginn an engem Langage, deen net on-
bedéngt gewisen huet, datt se verstanen hunn, datt 
et net just déi zwee Systemer gëtt, mee datt deen ee 
System wierklech zwee verschidde Systemer beinhalt. 
An duerfir ass dat hei ugeschwat ginn, well ech wollt 
héieren, e Konsens driwwer ze kréien: Wat maache 
mer mat deem System vu virun 1999? Wat maache 
mer mam aktuelle System? A wéi gi mer virun, wa 
mer Ännerungen am Régime général maache vis-à-
vis vun dem Régime spécial, deen elo en place ass? 
Ech mengen, och do schénge mer e Konsens de Mët-
ten héieren ze hunn, op jidde Fall op de meeschte 
Plazen. Verschiddener waren elo net esou eendeiteg, 
datt et eng legitimm Confluence ass, datt déi Leit an 
deem Regimm virun 1998 kënne virun evoluéieren an 
datt esou wéi 2012 Ännerungen am Régime général 
och an de Régime spécial iwwersat ginn.
Fënnefte Sujet: Périodes d’assurance, Périodes assi
milées. Och dee Sujet passt souwuel an déi Ronn 
vun e Freiden, well do geet et drëms: Wéi eng Zäite 
rechne mer un? A Fonctioun dovunner kann ech 
éischter oder manner éischter an d’Pensioun goen. 
An och déi Periode brénge mat sech, ob de System 
méi oder manner finanzéierbar bleift, an duerfir si 
mer och do de 24. Abrëll ënnerwee.
An dann d’Komplementarpensioun ass och eng Me-
sür, déi engem et erlaabt, méi fréi oder méi spéit an 
d’Pensioun ze goen, an déi de System och méi oder 
manner deier ka maachen. Well, wéi gesot ginn ass, 
dat si fiskal Ofschléi, déi do sinn, a gesamtstaatlech 
mécht dat och eis Altersofsécherung net méi bëlleg.
Dofir hei nach eemol: Dee ganze Prozess ass integra-
tiv. All Partner mat all senge Proposen ass gehéiert 
ginn. All d’Beiträg sinn agefloss an d’Formulatioun 
vun deene Sujeten, déi an dräi Thematiken agedeelt 
goufen. D’Debatt vun haut ass also do keng Ausnam. 
Och all d’Beiträg vun haut wäerte mat an déi Diskus
siounen afléissen. An ech hoffen, datt Dir déi Vertrie-
der, déi e Freiden an déi zwee aner Deeg derbäi sinn, 
an deem Sënn wäert informéieren.
Wéi geet et weider? Wéi gesot, ass déi lescht Experte-
ronn de 24. Abrëll. Duerno wäert dee ganze Prozess 
dokumentéiert ginn a fir en Ofschlossevent virbereet 
ginn. Spéitstens dann, dat heescht am spéide Fréi-
joer, fléissen dann och d’Konklusioune vun der Regie-
rung mat an. Mir wëssen also virum Summer, a wéi 
eng Richtung mir wäerten iwwert de Summer éischt 
Texter formuléieren, déi dann am Hierscht mat de 
Sozialpartner wäerten diskutéiert ginn. Den Timing 
steet. D’Diskussiounen iwwert den Inhalt sinn nach 
net ofgeschloss. Merci fir haut, fir all déi Proposen.

Et war fir mech haut en instruktiven a leider och hei-
ansdo e bësse manner konstruktiven Austausch. Mee 
vläicht sinn ech dat nach net gewinnt.
Nee, mir loossen eis dee Prozess net klengschwätzen. 
Et ass en anert Instrument wéi e Biergerrot, an all 
Instrument huet seng Vir- a seng Nodeeler. Jiddereen 
huet sech hei abruecht a wa mer dat a Fro stellen, hu 
mer kee Respekt virun all deene Leit, déi sech do mat 
abruecht hunn.
Nee, mir hunn net vun Ufank u verschidde Pisten 
ausgeschloss. Mir si vu Fakten ausgaangen an hu 
probéiert, de System ze erklären. Et ass einfach, Aus-
soen aus dem Kontext ze rappen, mee et war ni meng 
an och ni der Regierung hir Intentioun, déi eng oder 
aner Pist a priori direkt auszeschléissen.
Genau duerfir ass dunn, wéi am Accord de coalition 
steet, déi breet Consultatioun en place gesat ginn. 
Mee dat schéngt jo dann och net ze gefalen, well dat 
bréngt mat sech, datt, wann ee consultéiert, een och 
wierklech consultéiert an net direkt Input bréngt.
Da gëtt ëmmer nees a Fro gestallt, ob eng Reform 
an engem breede Konsens méiglech ass. Ech wëll 
drop hiweisen, datt mir haut effektiv stonnelaang ze-
summen net ëmmer just iwwert d’Pensiounen, mee 
awer am Allgemengen iwwert d’Altersofsécherung zu 
Lëtzebuerg geschwat hunn. All Partei huet hir Iddie 
presentéiert, wat si fir machbar hält, wat fir si net 
a Fro kënnt. An ech muss feststellen: Mir hu vill Ge-
meinsamkeeten! Déi meescht vun eis wëllen de Ge-
neratiounsvertrag net a Fro stellen. De Prinzipp vun 
der Solidaritéit, datt Aktiver fir d’Pensioune bezuelen, 
gëtt allgemeng unerkannt. Ech hu kee grousse Plang 
héieren, fir de Pensiounsalter ze erhéijen. Kee wëll 
de Charakter vum éischte Pilier a Fro stellen. A keen 
denkt, datt de Risiko vun Altersaarmut net existéiert 
an datt een näischt dogéint maache muss. Dëst weist, 
datt et eng Basis gëtt fir eng gemeinsam Reform, a 
mir mussen dës notzen.
Zum Inhalt: Mir kënne confirméieren, datt mir als Re-
gierung net wëllen de Pensiounsalter vu 65 Joer an 
d’Luucht setzen. Den Âge légal bleift bei 65. Déi Leit, 
déi haut an hirer wuelverdéngter Pensioun sinn, déi 
hunn hir Rechter erfëllt, déi hunn hir Rechter genotzt 
a gi laut den aktuellen Dispositiounen ausbezuelt. Déi 
Pensioune ginn un den Index ugepasst a gegeebene-
falls ajustéiert. „Ajustéieren“, dat heescht, datt all Joer 
op den 1. Januar nach eppes op den Index derbäi-
kënnt, wou d’Lounentwécklung berücksichtegt gëtt.
Den zukünftegen Ajustement ass natierlech keen 
Automatismus. En ënnerläit enger Finanzéierungs-
klausel, sou wéi ganz gutt vun der Madamm Bernard 
erkläert ginn ass. A gutt, dass ech och Gesondheets-
ministesch sinn. Dat huet hirem Verglach mat engem 
chirurgeschen Agrëff deen néidege Pepp ginn.
(Hilarité)
Jo, wann d’nächst Joer d’Recettë manner héich si wéi 
d’Depensen, da muss d’Regierung der Chamber e Pro-
jet de loi virleeën, wou si probéiert, den Ajustement 
op den 1. Januar 2028 ganz, e Véierel, e Fënneftel 
oder hallef auszesetzen. De Montant hänkt vun der fi-
nanzieller Lag of an, wéi gesot, ass et d’Chamber, déi 
decidéiert. Dat ass natierlech effektiv keen agreabelen 
Zenario, mee mir wëlle betounen: Mat dësem Ajus-
tement gëtt de Pensionéierten näischt ewechgeholl. 
Och wann een elo retroaktiv kucke geet, wann all déi 
Ajustementen net gewiescht wären – mir hate jo awer 
d’finanziell Méiglechkeeten, fir déi Ajustementen ze 
maachen –, gëtt näischt ewechgeholl.
Wa mir d’Reform vun 2012 richteg verstanen hunn, 
dann ass dat en Equiliber gewiescht tëschent 
engersäits d’Cotisatiounen eropsetzen an anerer
säits och en Apport vun de Pensionéierte verlaangen. 
Et heescht jo da just, datt d’Erhéijunge méi kleng 

ausfalen a méi lues geschéien. Dat ass e wichtegen 
Ënnerscheed. D’Pensioune bleiwe stabel, mee d’Dy-
namik vun der Erhéijung gëtt ugepasst.
Jo, dës Regierung steet zur Reform, déi 2012 ge-
stëmmt gouf an 2013 a Kraaft getrueden ass. D’Iw-
werleeung war deemools richteg: Déi breet Schëllere 
musse méi e groussen Effort maache wéi déi kleng. 
D’Reform ass sozial a gerecht ëmgesat ginn. A mir ha-
len un deem Fundament vum éischte Pilier fest, ouni 
awer aus den Aen ze verléieren, datt d’Reform vun 
2012 den éischte Pilier awer deelweis zréckgefouert 
huet an enger Manéier, datt all d’Revenueskategorien 
dovunner betraff sinn, och déi mat de méi beschei-
dene Revenuen. Par rapport zu 2012, och wa méi 
grouss Revenuen do vläicht en Abroch iwwer 40 Joer 
vu 15 % hunn, déi méi kleng hunn och en Abroch bis 
zu 8, 9 %.
Verschidde Riedner hunn dann och d’Tripartitt uge-
schwat als Modell, fir d’Pensiounsreform ze diskutéie-
ren. De Premierminister huet jo schonn e puermol 
betount: De Sozialdialog leeft weider. Mir si stänneg 
am Echange mat de Vertrieder vun de Gewerkschaf-
ten an dem Patronat. Déi Éischt, déi ech gesinn hunn 
an der Consultatioun ugangs Oktober, waren d’Ge-
werkschaften an d’Patronat. Si sinn och bei deenen 
dräi Experteronnen derbäi. An ech erënneren drun: 
Vill weider Diskussioune sinn nach am Kader vun der 
Consultatiounsprozedur geplangt.
An och am gesetzleche Prozess geet et da weider, 
wann dann e Projet de loi ausgeschafft gëtt. Da wäert 
d’Debatt nach méi konkreet ginn. Den Echange geet 
also net op en Enn, mir stinn eréischt am Ufank. 
Eréischt wann de Projet de loi deposéiert gëtt, ass 
den Text definitiv. Et gëtt awer virdrun en Avant-
projet de loi, deen och schonn oft mat implizéierte 
Partner diskutéiert gëtt. An och wann de Projet depo-
séiert ass, da gëtt et jo eng kloer Consultatiounspro-
zedur mat de Chambres professionnelles.
A mir sinn natierlech elo net esou optimistesch: Dëse 
Projet de loi wäert och net all d’Problemer léisen. Wéi 
schonn ugedeit, et ass schwiereg, sech 50 Joer no vir 
ze projetéieren. Mir hunn elo mol en Horizont 2040, 
bis dee mer wëlle stabel bleiwen. A mir hoffen, datt 
mer dee Projet de loi esou schnell wéi méiglech op 
den Instanzewee kréien.
D’Zil ass awer kloer: Mir hätte gären, datt et an d’Rich-
tung geet, datt de System finanziell stabel bleift, datt 
déi Jonk gewise kréien, datt mir eis Verantwortung 
iwwerhuelen, fir driwwer nozedenken, wéi de System 
muer ka gestalt ginn. A wéi soen ech ëmmer? Näischt 
maachen ass keng Optioun!
Merci fir haut.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch. Ech gesinn, datt nach Froestellungen do 
sinn. Zwou Wuertmeldungen hunn ech. Madamm Mi-
nister, sidd Der d’accord, fir déi unzehuelen?
(Assentiment)
Très bien. Déi éischt war déi vun der Madamm 
Bofferding an duerno den Här Baum. Madamm 
Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Jo, merci, Här Presi
dent. Ech hunn der Ministesch gutt nogelauschtert, 
just dofir eng Prezisiounsfro. Dir hutt gesot: „Wann da 
sollt e Projet de loi deposéiert ginn.“ Dat heescht, Dir 
sidd haut nach net sécher, ob Der eventuell wëllt legi-
feréieren oder net. Dat heescht, fir Iech ass dee ganze 
Consultatiounsprozess en Open End an da kuckt Der, 
ob Der eventuell dann herno wëllt legiferéieren. Mee 
Stand haut ass et fir Iech nach net sécher, dass et 
wäert zu Ännerunge kommen. Oder wéi däerf ech déi 
Remark do verstoen?
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M. Claude Wiseler, Président | Madamm Minis-
tesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Ech hunn de Moie jo gesot, am Ac-
cord de coalition steet dran, mir maachen eng breet 
Consultatioun a mir probéieren, am Konsens Mesü-
ren ze fannen, déi de System nohalteg finanzéierbar 
loossen. Ob dat eng Gesetzesännerung ass, ob dat 
eng aner Ännerung ass, dat musse mer da mat de So-
zialpartner kucken.
Fir de Moment si Pisten hei opgezeechent ginn. Ver-
schiddener bréngen eng Gesetzesännerung mat 
sech, anerer vläicht net. Mee wéi ech zum Schluss ge-
sot hunn: Näischt maachen ass keng Optioun! A wann 
dat mat sech bréngt, e Projet de loi ze deposéieren, 
da maache mir dat.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch. Den Här Baum huet nach eng Fro ze stellen.

M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, et ass och éischter 
eng Bemierkung, déi ech dann a Form vu Parole 
après ministre géif maachen, nämlech op d’Geféier
lechkeet awer vun enger Ausso opmierksam ze 
maachen. Wann ee seet: „Wann een den Ajustement 
halbéiert oder en ewechfält, dann hëlt een de Leit 
näischt ewech“, ass dat zwar formal net falsch, mee 
déi selwecht Argumentatioun kéint ee beim Index 
benotzen. Wann een den Index géif ewechloossen, 
géifen d’Leit och näischt ewechgeholl kréien, mee se 
hätten e Kafkraaftverloscht, am Fall vum Index, par 
rapport zu der Entwécklung vun de Präisser.
A beim Ewechfale vum Ajustement gëtt de Leit och 
näischt an absolutten Zuelen ewechgeholl, mee et 
gëtt e Verhältnis verschlechtert, nämlech d’Verhält-
nis vun de Pensiounen zur Reallounentwécklung. Ech 
wollt si just dorop opmierksam maachen.
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass just eng Re-
mark gewiescht, mee d’Madamm Minister kann awer 
drop äntweren, wa se wëllt.

Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Natierlech si mer eis do eens, mee 
reng faktuell montantsméisseg gëtt näischt ewechge-
holl. Et gëtt näischt bäigesat. Natierlech, wann een dat 
jorelaang mécht, da kënnt dat zustanen, wat Dir gesot 
hutt. Dann huet eng gewësse Kategorie vu Leit e Re-
tard par rapport zu enger anerer Kategorie vu Leit.
Ech wëll just drop hiweisen, datt dat Gesetz 2012 esou 
gestëmmt ginn ass, wéi et do ass, an d’Regierung steet 
hannert deem Gesetz, esou wéi et 2012 gestëmmt ginn 
ass.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Elo gesinn ech keng Wuertmeldung méi.
Da wäre mer um Schluss vun eiser Diskussioun vun 
haut an dann och um Enn vun eiser Sëtzung vun haut 
ukomm. An d’Chamber kënnt muer de Moien um 9.00 
Auer nees zesummen.
An domat ass d’Sëtzung dann opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.26 heures.)
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Hausse du prix de l’électricité et du gaz | Question 
1727 (06/01/2025) de M. Mars Di Bartolomeo | M. 
Georges Engel (LSAP)
Wärend an deene leschte Wochen zu Recht déi viraus-
siichtlech däitlech Präiserhéijunge beim Stroum fir 
vill Diskussioune gesuergt hunn, gouf ganz wéineg 
iwwer d’Entwécklung vun de Gas- a Mazoutspräisser 
geschwat.
Dobäi zeechent sech op den europäesche Mäert awer 
nees an de Wanterméint eng däitlech Präiserhéijung 
of.
Dofir géife mir gär vum Här Energieminister wëssen:
1. Wéi steet et mat der Versuergungssécherheet beim 
Naturgas?
2. Wéi gesäit et mat der Präisentwécklung vum Gas a 
Mazout bei eis aus?
3. Mat wat fir enger Méibelaaschtung muss en 
duerchschnëttlechen Haushalt rechnen?
4. Wat ass déi viraussiichtlech Käschtenentwécklung 
fir en Haushalt mat Wärmepompel?
Réponse (06/02/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1. De leschten Analyse vun ENTSOG1, dem Ver-
band vun den europäesche Gasnetzbedreiwer, no, ass 
d’Versuergungssécherheet vum Äerdgas an Europa 
fir de Wanter 2024/25 séchergestallt. Zanter dem  
Ufank vum Krich an der Ukrain ginn déi ënnerierdesch 
Gasspäicher an Europa konsequent wärend de Sum-
merméint gefëllt. Dat ëmgeännert europäescht Regle-
ment 2017/1938 gesäit a sengem Artikel 6bis vir, datt 
d’Späicheranlagen an Europa den 1. November vun all  
 
1	 ENTSOG Winter Supply Outlook 2024/25: https://www.entsog.eu/

outlooks-reviews#winter-outlooks-and-reviews

Joer zu 90 % musse gefëllt sinn. Zu Lëtzebuerg musse 
Fournisseuren, déi Endclienten zu Lëtzebuerg beliwwe-
ren, laut Artikel 14ter vum ëmgeännerte Gesetz vum 1. 
August 2007 iwwert d’Organisatioun vum Gasmarché, 
15 % vum Volume, deen si an der Moyenne déi 5 lescht 
Joer virdrun u Clienten zu Lëtzebuerg geliwwert hunn, 
a Späicheranlage vun engem europäesche Member-
staat reservéieren.
Lëtzebuerg huet eng gemeinsam Maartzon mat der 
Belsch a gëtt gréisstendeels iwwert d’Belsch mat 
Gas beliwwert. D’Belsch a Lëtzebuerg si gutt un dat 
europäescht Gasnetz ugebonnen a ginn och iwwert 
e grousse Flësseggas-Terminal zu Zeebrugge beliw-
wert.
ad 2. De Gaspräis op den europäesche Bourssen ass 
zanter der Energiekris, déi duerch den Ugrëffskrich 
vu Russland an der Ukrain ausgeléist gouf, méi héich 
wéi virun der Kris. Déi exzeptionell héich Präisser, déi 
Enn 2022 entstane waren, si laut der Europäescher 
Kommissioun awer net méi ze erwaarden. D’Importer 
vun Äerdgas si méi diversifizéiert wéi virun der Kris. 
Sou hu verschidden europäesch Länner zousätzlech 
Flësseggas-Terminalen a Betrib geholl, déi et erlaben, 
Äerdgas aus weltwäiter Produktioun an Europa op de 
Marché ze bréngen.
D’Masuttspräisser si staark korreléiert mat de Réiueleg-
präisser op den internationale Bourssen a ginn, änlech 
wéi d’Gaspräisser, staark vu geopolitesche Spannunge 
beaflosst. Och d’Variatioune vum Wiesselcours vum 
Euro zum Dollar, d’Raffineriesmargen, d’Stocken an 
der Regioun, d’Produktiounskapazitéiten, d’Joreszäit a 
weider Elementer spillen eng Roll an der Präisgestal-
tung vum Masutt. Déi aktuell Masuttspräisniveaue si 
méi héich wéi virun der Energiekris, et sinn och an der 
Vergaangenheet scho Periode ginn, an deenen de Ma-
suttspräis änlech héich war wéi haut.

ad 3. Zanter Ufank 2024 sinn d’Gaspräisser gefall, sou 
datt d’Endverbraucher schonn 2024 däitlech manner 
fir Gas bezuelt hu wéi am Ufank vun der Kris. 2025 
sinn d’Netzkäschten an d’Luucht gaangen. Vum 1. Ja-
nuar 2025 u muss en duerchschnëttlechen Haushalt 
mat engem Joresverbrauch vun 2.500 m3 Gas onge-
féier 300 € am Joer méi bezuele wéi dat 2024 de Fall 
war. Am Verglach zu de Joren 2022 an 2023 muss en 
duerchschnëttlechen Haushaltsclient 2025 ongeféier 
100 € méi bezuelen, wat enger Hausse vu 4 bis 5 % 
entsprécht.
ad 4. Eng Wärmepompel verursaacht manner Heiz-
käschte wéi eng Gasheizung an erméiglecht deemno 
Erspuernisser vu ronn 400 € bis 700 € am Joer fir 
Eefamilljenhaiser, déi op eng Wärmepompel ëm-
klammen. Fir e gutt isoléiert Haus, dat mat enger 
Wärmepompel equipéiert ass an ee Joresverbrauch 
vu 7.000 kWh Stroum am Joer huet, muss mat enger 
Hausse vun ongeféier 400 € am Joer 2025 gerechent 
gi par rapport zu 2024. Fir ee méi aalt a manner gutt 
isoléiert Haus kann et eng Hausse vun ëm 800 € ginn.
Et sief drop higewisen, datt Wärmepompelen e bes-
sere Wierkungsgrad a gutt isoléierten a méi rezent 
gebauten Haiser hunn. Dowéinst ass et recomman-
déiert, a schlecht isoléierten an eeleren Haiser fir 
d’éischt Isolatiouns- a Renovatiounsmoossnamen 
duerchzeféieren, ier eng Wärmepompel installéiert 
gëtt.

Séjours illégaux | Question 1730 (06/01/2025) de 
M. Dan Hardy | M. Fred Keup (ADR)

Am Rapport 2023 iwwer Migratioun an Asyl vum EMN 
(European Migration Network) fënnt een e Kapitel, 
dat sech mat der „immigration irrégulière et l’emploi 
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illégal“ beschäftegt a sech op d’Gesetz vum 21. Abrëll 
2023 „portant modification de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration“ bezitt.
Am Punkt 10.1 vum uewe genannte Rapport steet,  
datt keng Donnéeën disponibel sinn, wat d’Zuel vun 
den irreguläre Migranten ubelaangt, ausser déi vun 
der „Inspection du travail et des mines“, woubäi et 
sech dobäi ëm Mënschen handelt, déi illegal zu Lëtze
buerg beschäftegt waren a keen Openthaltsrecht 
haten.
An deem Kontext géif ech der Regierung gär follgend 
Froe stellen:
1. Wéi vill Mënsche sinn 2023 wéinst illegaler Arees 
hei zu Lëtzebuerg verurteelt ginn?
2. Wéi eng Strofe goufen dobäi applizéiert?
3. Wat gesäit d’Gesetz vir fir Leit, déi illegal agereest 
Mënschen decken, z. B. andeems si hinnen eng Wun-
neng zur Verfügung stellen?
4. Wéi eng Mesurë gesäit d’Regierung vir, fir besser 
géint dës illegal Aktivitéite virzegoen?
Réponse (10/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Georges Mischo, Ministre 
du Travail | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires 
intérieures
Betreffend d’Ausso, déi am Rapport iwwer Migratioun 
an Asyl vum EMN (European Migration Network) 
steet, dass et keng Donnéeën iwwert déi irregulär 
Migratioun gëtt, ausser déi vun der „Inspection du 
travail et des mines“, ass Follgendes ze präziséieren: 
d’ITM huet am Joer 2023 bei 167 vun de 581 onuge-
mellte Kontrollen 283 Salariéën (Net-EU-Bierger) uge-
traff, déi entweeder keng Openthaltserlaabnis (illegal 
Beschäftegung) oder keng Aarbechtsgeneemegung 
(irregulär Beschäftegung) haten, an d’ITM huet 202 
Aarbechtsstoppen a Geldstrofe fir e Gesamtbetrag 
vun 1.272.500 Euro verhaangen.
Ze bemierken ass, dass d’ITM am Joer 2023 insgesamt 
17.328 Kontrolle gemaach huet an dass déi uewege-
nannte 581 onugemellte Kontrolle geziilt am Kader 
vun der Ausbeutung duerch d’Aarbecht an der ille-
galer an irregulärer Beschäftegung duerchgefouert 
goufen.
ad 1. Am Joer 2023 goufen et op Basis vun den Artike-
len 140 bis 142 vum Immigratiounsgesetz sechs defi-
nitiv Verurteelungen.
Dobäi gesäit den Artikel 1402 vum Immigratiouns-
gesetz eng méiglech Bestrofung vun aacht Deeg bis 
engem Joer Prisong an eng Geldstrof vun 251 bis 1.250 
Euro oder eng vun deene Strofen vir, fir Persounen  
aus Drëttstaaten, déi ouni valabele Grond refuséieren,  
fräiwëlleg auszereesen a sech domadder illegal um  
Territoire ophalen, nodeems si ee Placement am 
Centre de rétention haten, oder en Hausarrest, deen zu  
Enn koum, ouni dass et zu enger Ausweisung komme 
konnt.
 
2	 Loi modifiée du 29 août 2008 portant sur la libre circulation des 

personnes et l’immigration : Art. 140. « Est puni d’un emprisonne-
ment de huit jours à un an et d’une amende de 251 à 1.250 euros 
ou d’une de ces peines seulement, le ressortissant de pays tiers 
qui, sans motif justifié de non-retour, séjourne irrégulièrement sur 
le territoire après avoir fait l’objet d’une mesure régulière de place-
ment en rétention ou d’assignation à résidence ayant pris fin sans 
qu’il ait pu être procédé à son éloignement. » Art. 141. « Est puni 
d’un emprisonnement d’un mois à trois ans et d’une amende de 
251 à 12.500 euros ou d’une de ces peines seulement, l’étranger 
qui a sciemment fait à l’autorité compétente de fausses déclara-
tions ou a sciemment produit des pièces falsifiées ou inexactes 
pour entrer sur le territoire ou pour obtenir une autorisation ou un 
titre de séjour ou une autorisation de travail ou un renouvellement 
du titre de séjour ou de l’autorisation de travail. »

Am Artikel 1423 vum Immigratiounsgesetz ass virge-
sinn, dass wann eng Persoun aus engem Drëttstaat, 
nodeems se ausgewise gouf an een Areesverbuet vir-
läit, erëm zeréck op den Territoire kënnt, zu enger Pri-
songsstrof vu 6 Méint bis 3 Joer an enger Geldstrof vun 
251 bis 3.000 Euro, oder zu enger vun deenen zwou 
Strofe verurteelt ka ginn.
ad 2. Bei deene sechs Verurteelunge sinn dräi 
Prisongsstrofe vun engem Mount respektiv zweemol 
néng Méint mat integralem Sursis gesprach ginn, 
an et goufen dräi fest Prisongsstrofe mat sechs 
Méint respektiv zweemol 24 Méint. Et muss een 
awer präziséieren, dass déi Strofen net eleng op den 
Artikelen 140 bis 142 baséieren, mee dass déi Persou-
nen deemno wéi nach fir aner Strofdote verurteelt 
goufen.
ad 3. Den Artikel 382-44 vum Code pénal iwwert de 
Migranteschmuggel bestrooft d’Schleisung vun irregu-
läre Migrante respektiv d’Hëllef bei engem „séjour illé-
gal“, wann déi an engem But de lucre (also am Kader 
vun engem finanziellen oder materielle Gewënn) erfol-
legt ass.
D’Artikele 572-55 a 574-56 vum Aarbechts-
recht gesi Bestrofunge fir déi Persoune vir, déi  
 
3	 Art. 142. « Est puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et 

d’une amende de 251 à 3.000 euros ou d’une de ces peines seu-
lement, tout étranger qui, éloigné ou expulsé, est rentré au pays 
malgré une interdiction d’entrée sur le territoire. »

4	 Art. 382-4 CP : « Toute personne qui, par aide directe ou indirecte a 
sciemment facilité ou tenté de faciliter l’entrée irrégulière, le tran-
sit irrégulier ou, dans un but lucratif, le séjour irrégulier d’un res-
sortissant de pays tiers sur ou par le territoire luxembourgeois, le 
territoire d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État 
partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, ou le ter-
ritoire d’un État partie au Protocole contre le trafic illicite de mi-
grants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, si-
gnée à Palerme, le 12 décembre 2000, est punie d’un emprisonne-
ment de trois à cinq ans et d’une amende de 10.000 à 50.000 euros 
ou d’une de ces peines seulement. »

5	 Art. 572-5 Code du travail : « (1) (L. du 7 août 2023) Est puni d’un 
emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 2.501 à 
125.000 euros par ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier 
ou d’une de ces peines seulement, l’employeur qui a occupé un 
ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier, dans une des 
circonstances suivantes :

	 1. l’infraction est répétée de manière persistante ;
	 2. (L. du 7 août 2023) l’infraction a trait à l’emploi simultané d’au 

moins deux ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ;
	 3. l’infraction s’accompagne de conditions de travail particulière-

ment abusives ;
	 4. l’infraction est commise par un employeur qui utilise le travail ou 

les services d’un ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier en 
sachant que cette personne est victime de la traite des êtres hu-
mains ;

	 5. l’infraction a trait à l’emploi illégal d’un mineur ressortissant de 
pays tiers en séjour irrégulier.

	 (2) Le procureur général d’État informe les ministres ayant respec-
tivement le Travail, l’Économie, les Classes moyennes, la Recherche 
et les Finances dans leurs attributions des condamnations pronon-
cées contre les employeurs pour infraction aux dispositions inter-
disant le travail clandestin et l’emploi de ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier. »

6	 Art. 574-5 Code du travail : « (1) Est puni d’un emprisonnement de 
huit jours à un an et d’une amende de 2.501 à 125.000 euros par 
ressortissant de pays tiers en situation irrégulière ou d’une de ces 
peines seulement, l’employeur qui a occupé un ressortissant de 
pays tiers en situation irrégulière, dans une ou plusieurs des 
circonstances suivantes :

	 1° l’infraction est répétée de manière persistante ;
	 2° l’infraction a trait à l’emploi simultané d’au moins deux ressor-

tissants de pays tiers en situation irrégulière ;
	 3° l’infraction s’accompagne de conditions de travail particulière-

ment abusives telles que définies à l’article L. 572-2, point 8 ;
	 4° l’infraction est commise par un employeur qui utilise le travail ou 

les services d’un ressortissant de pays tiers en situation irrégulière 
en sachant que cette personne est victime de la traite des êtres hu-
mains ;

	 5° l’infraction a trait à l’emploi illégal d’un mineur ressortissant de 
pays tiers en situation irrégulière.

	 (2) Le procureur général d’État informe les ministres ayant respec-
tivement le Travail, l’Économie, les Classes moyennes, la Recherche 
et les Finances dans leurs attributions des condamnations pronon-
cées contre les employeurs pour infraction aux dispositions inter-
disant l’emploi de ressortissants de pays tiers en situation irré- 
gulière. »

Mënsche beschäftegen, déi entweeder keng Opent-
haltsgeneemegung hunn an/oder keng Aarbechtser-
labnis. Zum Beispill applizéiert den Artikel 574-5 sech 
just op d’Beschäftegung vu Leit, déi eng Openthalts-
geneemegung hunn, mee keng Aarbechtserlabnis 
(situation irrégulière).
Op Basis vum Artikel 572-5 goufen et dräi Urteeler 
géint insgesamt dräi Gesellschaften a fënnef Persou-
nen. Op Basis vum Artikel 574-5 gëtt et nach keng 
Verurteelung, well deen Artikel eréischt duerch e Ge-
setz vum 7. August 2023 agefouert gouf. Och op Basis 
vum Artikel 382-4 gëtt et fir 2023 keng Verurteelung.
ad 4. Lëtzebuerg verfollegt eng verantwortlech a 
mënschlech Migratiounspolitick. D’Regierung setzt 
verschidde Moossnamen ëm, fir géint déi illegal Mi
gratioun an Aktivitéite virzegoen. Dobäi ginn d’Grond
rechter vun all Mënsch respektéiert. D’Maison de 
retour, déi den 1. September 2024 ageweit gouf, bitt 
sozial Ënnerstëtzung fir Migranten am illegalen Opent-
halt, fir si op e fräiwëllege Retour virzebereeden. D’Re-
gierung schafft zousätzlech un engem neie Konzept, 
fir de fräiwëllege Retour vu Persounen ze fërderen. 
Gläichzäiteg ënnerstëtzt Lëtzebuerg den europäesche 
Pakt fir Migratioun an Asyl, deen d’Kooperatioun tëscht 
den EU-Länner stäerkt, d’Prozedure méi effikass mécht 
an d’Aféierung vun neien, europäeschen, informate-
sche Systemer, déi et erlaben, illegal Migratioun méi 
liicht festzestellen.

Pénalisation pour le rejet ou l’abandon de mégots 
de cigarettes | Question 1733 (07/01/2025) de M. 
Gusty Graas | M. Guy Arendt (DP)
Selon le règlement grand-ducal du 9 juin 2022 relatif 
aux avertissements taxés, déterminant les modalités 
d’application de ces avertissements et établissant un 
catalogue des contraventions soumises à cette sanc-
tion, tel que prévu par la loi modifiée du 21 mars 2012, 
le rejet ou l’abandon de mégots dans des eaux de sur-
face, des eaux souterraines, sur des lieux ou voies 
publiques ou dans la nature est sanctionné par un 
avertissement taxé de 145 € par unité. Cet avertisse-
ment peut être prononcé par un agent municipal, à 
condition que celui-ci remplisse les exigences prévues 
à l’article 15-1bis du Code de procédure pénale.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures et à Monsieur le Ministre de la Fonction publi
que :
1) Combien d’avertissements taxés ont été prononcés 
par les agents municipaux pour l’abandon ou le rejet 
de mégots au cours de la dernière année ? Comment 
ces chiffres ont-ils évolué depuis 2022 ?
2) À qui sont destinées les taxes forfaitaires perçues 
suite à un avertissement taxé : aux communes ou à 
l’État ? Quels sont les comptes bancaires ou les articles 
réglementaires servant à leur gestion ?
3) Comment évaluez-vous l’application de ces disposi
tions ? Quelles pistes envisageriez-vous pour améliorer 
leur mise en œuvre ?
4) Prévoyez-vous d’autres mesures pour réduire les dé-
chets liés aux mégots de cigarettes ?
Réponse (10/02/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Aucun avertissement taxé n’a été prononcé par 
les agents municipaux au cours de la période en ques-
tion.
ad 2) Toutes les taxes perçues par les membres de la 
Police grand-ducale, les agents de l’Administration des 
douanes et accises et les agents de l’Administration de 
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l’environnement sont transmises sans retard à un 
compte chèque postal déterminé de l’Administration 
de l’enregistrement, des domaines et de la TVA (article 
3 du règlement grand-ducal du 9 juin 2022 relatif aux 
avertissements taxés déterminant les modalités d’ap-
plication de l’avertissement taxé et établissant un cata-
logue des contraventions soumises à l’avertissement 
taxé prévu par la loi modifiée du 21 mars 2012 relative 
aux déchets).
ad 3) L’abandon des filtres de cigarettes (appelé en-
core « littering ») reste un problème auquel il faut faire 
face à différents niveaux. En premier lieu, une lutte 
préventive prononcée contre l’abandon et le rejet de 
mégots est à prévoir par des mesures de sensibilisa-
tion. Ensuite, il faut également considérer de renforcer 
et d’optimiser les moyens de contrôle.
ad 4) Depuis 2023 et en application de la loi du 9 juin 
2022 relative à la réduction de l’incidence de certains 
produits en plastique sur l’environnement, les produc-
teurs des produits du tabac avec filtres et les produc-
teurs de filtres commercialisés pour être utilisés en 
combinaison avec les produits du tabac sont soumis à 
des obligations découlant de la responsabilité élargie 
des producteurs (REP). Ils doivent notamment mettre 
en œuvre des mesures préventives visant à limiter 
l’abandon des filtres de cigarettes et à financer des me-
sures de sensibilisation pour informer sur les impacts 
environnementaux de ce type de déchets. En tant 
qu’organisme agréé, Valorlux ASBL assume ces respon-
sabilités au nom des producteurs. Depuis le 1ᵉʳ janvier 
2024, les producteurs doivent viser une réduction an-
nuelle d’au moins 10 % des quantités de déchets reje-
tés par rapport à l’année précédente.
L’Administration de l’environnement, l’Administration 
de la gestion de l’eau et Valorlux ASBL ont par ailleurs 
lancé en octobre 2024 une première campagne de sen-
sibilisation destinée à lutter contre l’abandon des mé-
gots de cigarettes dans les espaces publics. Cette 
initiative s’inscrit dans le cadre de l’article 8 de la loi 
précitée du 9 juin 2022. Cette campagne, qui durera 
jusqu’en automne 2025, sera suivie de nouvelles 
actions de sensibilisation inscrites dans le cadre de la 
responsabilité élargie des producteurs.
Dans le cadre de la REP dont question ci-avant, les pro-
ducteurs prennent également en charge les coûts de 
collecte et de traitement des déchets en question. Ces 
coûts comprennent la mise en place d’infrastructures 
spécifiques pour la collecte de ces déchets, telles que 
des réceptacles appropriés mis en place aux endroits 
où ces déchets sont le plus fréquemment déposés. 

Attaques de loups | Question 1738 (08/01/2025) de 
M. Jeff Boonen | Mme Octavie Modert (CSV)
Viru Kuerzem sinn am Raum Dol zwee doudeg Schof 
op enger Weed fonnt ginn. Et besteet de Verdacht, 
datt d’Déiere vun engem Wollef gerass goufen. Dofir 
si Prouwe vun de Bësswonne fir eng geneetesch Ana-
lys an e Speziallabo an Däitschland geschéckt ginn. 
Den Aktiouns- a Managementsplang fir den Ëmgang 
mat Wëllef aus dem Joer 2017 gesäit vir, datt den 
direkte Schued zu 100 Prozent indemniséiert gëtt, wa 
kloer kann nogewise ginn, datt en op eng Attack vum 
Wollef zréckzeféieren ass. Laut dem Plang kënnen 
och indirekt Schied duerch de Wollef entschiedegt 
ginn, allerdéngs muss an deem Fall de Geschiedegte 
selwer beweisen, datt et sech ëm eng Wollefsattack 
handelt. Am aktuelle Fall sinn duerch d’Panik vun de 
Schof schwéier Schied an der Wiss entstanen. 
An deem Zesummenhang wollte mir follgend Froen 
un d’Madamm Landwirtschaftsministesch an un den 
Här Ëmweltminister stellen. 

1. Wat fir direkt Schied gi bei enger Wollefsattack 
genee kompenséiert? 
2. Wat fir indirekt Schied duerch de Wollef ginn in-
demniséiert an zu wat fir engem Taux? 
3. Gëtt d’Evaluatioun vun den indirekte Schied large 
gehandhaabt, well et direkt Konsequenze vun enger 
Wollefsattack sinn? 
4. Wéi vill Schuedensfäll sinn iwwert de Wee vum 
Wollefsmanagementplang vun 2017 bis elo indemni-
séiert ginn, a wat fir e Montant ass insgesamt ausbe-
zuelt ginn? 
5. Plangt d’Regierung, de Wollefsmanagementplang 
vun 2017 ze aktualiséieren? 
6. Leien d’Resultater vun der Geenanalys scho vir? 
7. Wa jo, wat koum bei der Untersuchung eraus, sinn 
déi zwee Schof vun engem Wollef gerass ginn?
Réponse (11/02/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Vi-
ticulture | M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. Am Règlement grand-ducal du 30 août 2023 
concernant l’indemnisation des dégâts matériels 
commis par certaines espèces animales protégées et 
les subventions pour les mesures préventives y rela-
tives steet Follgendes:
„Art. 4. Indemnisation des dégâts causés aux animaux 
d’élevage
(1) Le ministre indemnise les dégâts directs causés 
aux animaux d’élevage qui ont été tués ou blessés par 
le loup, dans les cas suivants :
1° au cas où le loup est identifié comme l’auteur de 
la mort respectivement des blessures de l’animal 
concerné, à hauteur de : 
a) 100 pour cent de la valeur vénale de l’animal tué 
par le loup ou euthanasié à la suite d’une attaque de 
loup jusqu’à concurrence maximale de 200 % de la 
valeur vénale moyenne des animaux de cette même 
catégorie ; 
b) 100 pour cent des frais de vétérinaire en rela-
tion avec le traitement de l’animal blessé jusqu’à 
concurrence de la valeur vénale de l’animal. 
2° au cas où le loup ne peut pas être exclu comme 
l’auteur de la mort respectivement des blessures de 
l’animal concerné, à hauteur de : 
a) 75 pour cent de la valeur vénale de l’animal tué 
par le loup ou euthanasié à la suite d’une attaque de 
loup jusqu’à concurrence maximale de 200 % de la 
valeur vénale moyenne des animaux de cette même 
catégorie ; 
b) 75 pour cent des frais de vétérinaire en rela-
tion avec le traitement de l’animal blessé jusqu’à 
concurrence de la valeur vénale de l’animal.“
Déi finanziell Evaluatioun gëtt vun der Administration 
des services techniques de l’agriculture (ASTA) ge-
maach, au cas par cas.
ad 2. De Beräich vun den indirekte Schied ass am 
Wollefsmanagementplang gereegelt. Dorënner fale 
beispillsweis Doutgebuerten, Produktiounsausfäll, 
den Ausbroch vu Béischten oder nach den Opwand fir 
eng méi schwiereg Haltung no engem Wollefsugrëff.
Déi finanziell Evaluatioun gëtt och hei vun der ASTA 
gemaach, au cas par cas. 
Déi indirekt Schied ginn zum selwechten Taux indem-
niséiert wéi am uewe genannten Artikel 4 beschriw-
wen.
ad 3. Déi finanziell Evaluatioun gëtt vun der ASTA 
gemaach, au cas par cas, wann ee vun den uewe 
genannte Fäll agetrueden ass.

ad 4. Säit 2017 si 7 Fäll indemniséiert ginn, mat 
engem gesamte Montant vu 7.296,86 EUR.
ad 5. Jo.
ad 6. Jo.
ad 7. Jo.

Impact des hausses prévues pour les prix de 
l’énergie sur les utilisateurs de pompes à chaleur | 
Question 1740 (09/01/2025) de Mme Joëlle Welfring 
(déi gréng) 
Dans sa note de conjoncture de décembre 2024, le 
Statec présente des prévisions sur l’évolution des prix 
de l’électricité et du gaz. Il estime que pendant l’année 
à venir, les prix du gaz pour les ménages pourraient 
augmenter de 16 % et ceux de l’électricité de 30 % par 
rapport à 2024. Sur la base de ces chiffres, le Statec 
arrive à la conclusion que cette hausse relativement 
plus élevée des coûts de l’électricité frappera parti
culièrement les personnes qui disposent d’une pompe 
à chaleur (PAC). Dès lors, dans le court à moyen terme, 
le Statec craint un effet négatif en ce qui concerne l’in-
citation des ménages à participer à la transition éner-
gétique au niveau du chauffage des bâtiments, même 
s’il estime qu’à plus long terme l’efficacité énergétique 
des PAC constitue toujours un avantage. 
Au-delà des prix d’achat et de fonctionnement des PAC, 
la rapidité dans le traitement des demandes de sub-
sides afférents constitue un élément important dans le 
déploiement de cette technologie. Or, tel que le Gou
vernement l’a admis en avril dernier dans sa réponse à 
la question parlementaire n° 0448, il y a récemment eu 
des retards dans le traitement de ces demandes. 
Dans ce contexte, le Gouvernement a affirmé de vou-
loir faire des intenses efforts pour assurer des délais 
aussi courts que possible.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme :
1) Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse selon 
laquelle l’augmentation relativement plus élevée des 
coûts de l’électricité par rapport au gaz, telle que proje-
tée par le Statec, désavantage les ménages équipés 
d’une pompe à chaleur ? 
2) Lorsque les prévisions du Statec se confirment, le 
Gouvernement prendra-t-il des mesures afin de 
contrecarrer cette évolution ? Dans l’affirmative, les-
quelles ? 
3) Monsieur le Ministre partage-t-il l’idée qu’une évolu-
tion relative des prix telle que projetée par le Statec 
risque de décourager les ménages d’opter pour une 
PAC ?
4) Dans l’affirmative, le Gouvernement était-il au cou-
rant des évolutions prospectives des prix de l’énergie 
telles que résumées par le Statec au moment de la 
prise de décision sur la réduction de moitié du plafon-
nement des prix de l’électricité pour l’année 2025 ? 
5) Sachant que le programme gouvernemental 2023-
2028 stipule que le Gouvernement « prévoit de renfor-
cer les objectifs en matière d’énergies renouvelables et 
d’efficacité énergétique », Monsieur le Ministre ne 
considère-t-il pas qu’une réduction de l’attractivité des 
pompes à chaleur risque de compromettre les objectifs 
du Plan national intégré en matière d’énergie et de cli-
mat (PNEC) ? 
6) Quelle est actuellement la durée de traitement 
moyenne des demandes de subside pour les PAC ? Les 
retards susvisés admis par le Gouvernement ont-ils 
entre-temps été rattrapés ?
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Réponse (11/02/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | M. 
Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité
ad 1) à 5) Le Gouvernement s’est engagé dans le PNEC 
et dans l’accord de coalition à renforcer les objectifs en 
matière d’énergies renouvelables et d’efficacité éner-
gétique à travers un développement ambitieux de 
l’énergie éolienne et solaire, des pompes à chaleur et 
de la mobilité électrique. L’électrification est un levier 
important de la transition énergétique en vue de 
décarboner notamment les bâtiments et la mobilité. La 
compétitivité du prix de l’électricité par rapport au prix 
des énergies fossiles est un élément important dans ce 
contexte. 
Il convient de rappeler que depuis 2021, les combus-
tibles fossiles, qu’ils soient utilisés pour les transports 
ou le chauffage, sont soumis à la taxe CO2. Cette taxe 
vise à encourager la transition énergétique vers des 
sources d’énergie plus propres et renouvelables, en 
rendant l’utilisation de combustibles fossiles plus coû-
teuse. Initialement fixée à 20 €/t CO2, la taxe fut majo-
rée de 5 €/t CO2 en 2022, 2023, 2024 et 2025 pour 
atteindre en 2026 un niveau de 45 €/t CO2. 
Une analyse du Statec confirme que les ménages équi-
pés d’une pompe à chaleur ont été avantagés en ce qui 
concerne les coûts de l’énergie au cours des dernières 
années (de 2022 à 2024). 
Le Gouvernement suit constamment l’évolution des 
prévisions de prix, ainsi que des prix réels des diffé
rentes énergies, et évalue l’impact de cette évolution 
sur l’attractivité des technologies basées sur les éner-
gies renouvelables. Comme par le passé, il examinera, 
le cas échéant, la nécessité d’intervenir pour contrer 
une éventuelle évolution en défaveur des technologies 
basées sur les énergies renouvelables, telles que les 
pompes à chaleur.
Les évolutions prospectives sont mises à jour régulière-
ment par le Statec et évaluées par le Gouvernement. 
Afin de soutenir les ménages face à la hausse annon-
cée des prix de l’électricité pour l’année 2025, le 
Gouvernement a décidé de continuer à subventionner 
le prix de l’électricité. Une enveloppe budgétaire à 
hauteur de 171 millions d’euros est prévue en ce sens. 
Selon les projections du PNEC, d’ici 2030, 50 % des 
chaudières atteignant leur fin de vie devraient être 
remplacées par des systèmes de chauffage utilisant 
des énergies renouvelables, avec 95 % de ces rempla-
cements par des pompes à chaleur et 5 % par de solu-
tions basées sur le bois. Une analyse de sensibilité a 
été réalisée par le Statec pour évaluer l’impact d’une 
adoption plus modérée des chauffages renouvelables, 
en simulant des taux de remplacement réduits à 25 % 
ou 5 % au lieu des 50 % initialement prévus. Cette ana-
lyse du Statec montre que, même dans le scénario où 
seulement 5 % des chaudières fossiles arrivant en fin 
de vie seraient remplacées par des systèmes de chauf-
fage renouvelables, les émissions totales du Luxem
bourg resteraient alignées avec la trajectoire fixée par 
la loi climat, sous réserve que toutes les autres hypo-
thèses du PNEC soient respectées. 
ad 6) Le délai de traitement des demandes de subside 
pour les pompes à chaleur est actuellement de 12 
mois. Toutefois, pour les demandes soumises via 
MyGuichet, ce délai est réduit à 10 mois. Cette diffé-
rence s’explique par la saisie automatisée des données 
lorsque la demande est effectuée électroniquement via 
le site MyGuichet. Sur le moyen terme, l’introduction 
progressive du préfinancement des aides financières 
Klimabonus Wunnen contribuera à réduire substantiel-
lement les délais susmentionnés.

Article 195-1 du Code de procédure pénale | 
Question 1741 (08/01/2025) de Mme Sam Tanson 
(déi gréng)
L’article 195-1 du Code de procédure pénale, introduit 
par la loi du 20 juillet 2018, impose aux juges de moti-
ver spécialement le choix d’une peine d’emprisonne-
ment sans sursis, sauf en cas de récidive légale.
Lors de l’introduction de cette disposition, les avis ont 
divergé en ce qui concernait la réalisation du but visé 
par cette disposition, à savoir une réduction des 
condamnations à des peines privatives de liberté. Au 
moment de l’élaboration du projet de loi il a notam
ment été argumenté que les juges n’avaient qu’à 
motiver – tel que le prévoit l’article – leur choix de pro-
noncer une peine d’emprisonnent ferme afin de 
condamner une personne coupable à une peine d’em-
prisonnement ferme.
Ainsi, dans son avis relatif au projet de loi, le tribunal 
d’arrondissement de et à Luxembourg a écrit « Il n’est 
pas certain que le but recherché par le législateur, à sa-
voir éviter les emprisonnements fermes, soit atteint par 
cette nouvelle disposition législative. Les juridictions de 
jugement prennent en compte, pour la détermination 
de la peine à prononcer, tous les éléments de la person-
nalité du prévenu notamment sa situation familiale, 
professionnelle et financière, son attitude par rapport 
aux faits commis et son introspection. Si les juridictions 
de jugement décident ainsi que la peine d’emprisonne-
ment la plus juste ne pourra être assortie du sursis, ils 
sauront motiver spécialement leur décision. »
La loi est en vigueur depuis 6 ans et une évaluation de 
cette disposition avait été projetée lors de la dernière 
période législative afin d’avoir une vue fondée sur 
l’application de ce texte et les éventuelles difficultés 
d’application du texte autant en ce qui concerne un 
éventuel défaut d’impact de la disposition qu’en ce qui 
concerne une éventuelle soudaine prolifération des 
peines de sursis dans des cas difficilement compréhen-
sibles pour les victimes tel que notamment dans les 
dossiers de violences sexuelles.
Madame la Ministre a déclaré à plusieurs reprises vou-
loir réformer cet article très prochainement en rédui-
sant le champ d’application de l’article 195-1.
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Est-ce qu’une évaluation de l’actuel article 195-1 a 
été réalisée ? Dans l’affirmative qui a procédé à cette 
évaluation et quels en sont les résultats ?
2) Dans la négative, quel est le fondement de la ré-
forme en élaboration ?
3) Dans combien de cas des peines avec sursis intégral 
ont été prononcées chaque année depuis 2012, venti-
lées par année et par degré de gravité (crime/délit) ?
4) Pour les condamnations relatives aux violences 
sexuelles et à la traite des êtres humains, combien de 
peines avec sursis intégral ont été accordées chaque 
année depuis 2012 ? Quel est le nombre total des 
condamnations pour ces faits ?
5) Dans un arrêt du 21 novembre 2024, la Cour de cas-
sation a cassé un arrêt de la Cour d’appel qui avait jugé 
que l’article 195-1 du Code de procédure pénal exigeait 
également une motivation spéciale en cas de condam-
nation à une peine d’emprisonnement assortie d’un 
sursis probatoire (et non d’un sursis intégral total). 
Madame la Ministre entend-elle entériner cet arrêt 
dans le cadre de la réforme législative à venir ?
Réponse (10/03/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) et 2) Une évaluation de l’article 195-1 du Code de 
procédure pénale a été menée dans le cadre de 

différents groupes de travail. Ces travaux visaient, 
notamment à mettre en œuvre les récentes recom
mandations du Groupe d’action financière (GAFI) qui 
dans son rapport d’évaluation mutuelle du Luxem
bourg du 27 septembre 2023 avait relevé que : « […] 
many sentences are suspended. The suspension of the 
execution of sentences is reserved for first-time offen
ders who had not been convicted and handed a final 
custodial sentence before their prosecution, or a mis-
demeanour or felony fine in the case of a legal person. 
Suspended sentences may be accompanied by proba-
tion measures consisting of supervision or social assis-
tance measures (Article 629 et seq. of the CPP). As 
indicated by the number of prison sentences imposed 
in the table above, this measure is not particularly dis-
suasive in the first instance. »7

En outre, la réforme de l’article 195-1 est une revendi-
cation de longue date des organisations œuvrant pour 
le droit des victimes de la criminalité notamment en ce 
qui concerne la violence contre les femmes et l’abus 
sexuel de mineurs.
À l’issue de ces réflexions, un avant-projet de loi modi-
fiant : 1° le Code pénal et 2° le Code de procédure pé-
nale, a été approuvé par le Conseil de Gouvernement 
le 10 janvier 2025. Le projet de loi n° 8486 a été déposé 
à la Chambre des Députés en date du 28 janvier 2025.
L’article II, point 3°, du projet de loi propose de réviser 
l’article 195-1 du Code de procédure pénale afin de 
limiter l’octroi systématique du sursis pour les per-
sonnes condamnées pour la première fois à une peine 
d’emprisonnement supérieure à deux ans, donc pour 
les délits les plus graves et les crimes.
La modification prévoit donc que l’obligation de moti-
vation du juge ne s’appliquerait que dans les cas où un 
sursis est refusé pour des peines correctionnelles infé-
rieures à deux ans. En conséquence, le juge ne sera 
plus tenu de motiver le refus d’un sursis notamment 
dans des affaires de blanchiment mais également de 
violences domestiques ou d’abus sexuels sur mineurs.
ad 3)
– Nombre de condamnations avec sursis intégral et 
par degré de gravité8ꜛ
ad 4)
– Nombre de condamnations avec sursis intégral par 
type d’infractionꜛ– Nombre total des condamnations pour ces faitsꜛ
ad 5) L’article II, point 3°, du projet de loi n° 8486 pré-
cité propose la nouvelle formulation suivante de l’ar-
ticle 195-1 du Code de procédure pénale :
« Art. 195-1. En matière correctionnelle, la juridiction 
ne peut prononcer une peine d’emprisonnement infé-
rieure à deux ans sans sursis qu’après avoir spéciale-
ment motivé le choix de cette mesure. Toutefois, il n’y a 
pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est 
en état de récidive légale. »
Le sursis à l’exécution des peines est défini à l’article 
619 du Code de procédure pénale.
Pour le surplus, je vous invite à consulter la réponse 
apportée à la question 1) de la présente question par-
lementaire.

Réforme du mécanisme de plafonnement des 
loyers | Question 1742 (08/01/2025) de M. Meris 
Sehovic (déi gréng) 
Selon des chiffres de la plateforme Immotop, les 
loyers dans le secteur résidentiel au Luxembourg ont  
 
7	 Point 209 du rapport d’évaluation mutuelle du Luxembourg par le 

GAFI de septembre 2023, page 85.
8	 Si la personne a été condamnée pour les deux types, délits et 

crimes, la personne sera comptée uniquement en crime.
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augmenté en moyenne de plus de 5 % en 2024. Les 
loyers ayant augmenté constamment au cours des 
dernières années, l’on note une accélération plus 
poussée depuis 2023.
La loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation prévoit un mécanisme de plafonne-
ment des loyers. Cependant, vu la situation du marché, 
ce mécanisme n’est pas adapté pour protéger les loca-
taires contre des loyers croissants voire exorbitants. 
Monsieur le Ministre s’est engagé en séance plénière 
le 10 juillet 2024 à proposer une réforme du méca-
nisme actuel du plafonnement des loyers au cours de 
l’année qui suivait.
Dans ce contexte, la Chambre des Députés a adopté 
avec une large majorité une motion invitant le Gouver
nement « à proposer une réforme du régime actuel de 
plafond des loyers ayant comme but de protéger les 
locataires en endiguant la croissance continue des 
loyers sur le marché locatif privé et à déposer le projet 
de loi respectif à la Chambre des Députés au plus tard 
le 30 juin 2025 ».
Or, dans une interview récente, Monsieur le Ministre 
n’a pas voulu s’engager quant à un tel délai, faisant sa-
voir que ladite réforme n’était selon lui pas prioritaire 
dans le contexte actuel.
Par conséquent, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire :
1) Monsieur le Ministre, considérant la croissance 
considérable des loyers, n’est-il pas d’avis qu’une ré-
forme du mécanisme de plafonnement des loyers, qui 
protège davantage les locataires contre des loyers 
exorbitants tout en garantissant une rentabilité raison-
nable de l’investissement privé dans l’immobilier rési-
dentiel, s’impose au plus vite ?
2) Monsieur le Ministre s’engage-t-il toujours, comme 
il l’avait fait en séance publique et tel que repris dans la 
motion précitée, à déposer un projet de loi concernant 
une réforme du régime actuel de plafond des loyers à 
la Chambre des Députés au plus tard le 30 juin 2025 ? 
Dans la négative, quelles sont les raisons pour ce chan-
gement d’opinion ?
3) Monsieur le Ministre peut-il préciser quels sont, de-
puis son entrée en fonction, les travaux qui ont d’ores 
et déjà été entamés voire achevés en ce qui concerne 
l’élaboration d’une réforme du mécanisme actuel du 
plafonnement des loyers ?
Réponse (10/02/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire
ad 1) Avant de finaliser une réforme du plafond des 
loyers, il y a lieu de prendre en considération l’évolu-
tion récente du marché immobilier au Luxembourg et 
ceci notamment depuis l’année 2022. Tel qu’il a pu être 
exposé dans le rapport d’analyse n° 13 de l’Observa-
toire sur le taux de rendement d’un investissement lo-
catif au Luxembourg, celui-ci a fortement évolué au 
courant des dernières 15 années. Ainsi, « le taux de 
rendement locatif brut moyen était relativement stable 
entre 2010 et 2018 (compris entre 4,26 % et 4,56 %). 
Ce taux de rendement moyen cachait évidemment des 
différences assez importantes selon la localisation et le 
segment des appartements ». En outre, les « indices 
des prix et des loyers annoncés co-évoluaient, avec une 
croissance moyenne à un rythme de +/-4 % à 4,5 % par 
an en valeur nominale. Des variations spécifiques pou-
vaient faire dévier les taux de rendement bruts locatifs 
sur cette période, mais ces déviations restaient relati-
vement limitées. Le rendement locatif brut moyen (cal-
culé au niveau microéconomique) montre ainsi des 
évolutions symétriques à celles du ratio prix/loyer (cal-
culé au niveau macroéconomique).

Entre 2018 et mi-2022, en revanche, on observe une 
très forte baisse du taux de rendement locatif brut, du 
fait d’une forte augmentation des prix (jusqu’à +16,3 % 
en 2021), en contradiction avec la poursuite des 
tendances précédentes sur les loyers annoncés. Le 
taux de rendement locatif brut moyen s’est ainsi pro-
gressivement dégradé jusqu’à atteindre 3,04 % en 
2022 selon nos estimations. »
Il y a dès lors lieu de réévaluer la faisabilité d’un plafond 
des loyers en fonction de l’évolution de la rentabilité du 
marché d’investissement locatif. En effet, un tel plafond 
devrait être conçu de façon à ni alourdir outre mesure le 
taux d’effort des locataires et alimenter inutilement une 
hausse des loyers, ni restreindre le rendement des in-
vestissements locatifs sous peine d’étrangler le rebond 
timide du marché immobilier qui s’annonce.
ad 2) Les services du Ministère du Logement et de 
l’Aménagement du territoire sont en train de travailler 
sur les propositions de réforme du plafond des loyers. 
Par ailleurs, il est prévu d’entamer le dialogue avec les 
acteurs concernés pour essayer de trouver, dans la 
mesure du possible, un accord entre les parties pre-
nantes.
ad 3) Les services du Ministère du Logement et de 
l’Aménagement du territoire, avec les équipes du LISER 
travaillant pour l’Observatoire de l’habitat, ont réalisé 
plusieurs recherches relatives aux conditions et oppor-
tunités des diverses approches de régulation des 
loyers maximaux.
Parmi ces recherches9 figurent notamment celles 
publiées récemment :
– Rapport d’analyse n° 13 sur le rendement locatif ;
– Rapport d’analyse n° 14 sur le cadastre des loyers ;
– Rapport d’analyse n° 15 sur la segmentation géogra-
phique des prix du foncier.
En outre, il y a également lieu de prendre en considé-
ration les rapports d’analyse1 et notes suivants :
– Rapport d’analyse n° 3 sur le mode de calcul du capi-
tal investi ;
– Rapport d’analyse n° 11 sur la segmentation géogra-
phique des loyers ;
– Rapport d’analyse n° 12 sur l’évolution des prix de 
l’immobilier ;
– Note 41 : Typologie de logements locatifs partagés, 
de courte durée et digitalisés.
Par ailleurs, il y a également lieu de renvoyer au pro-
cès-verbal de la réunion du 18 juin 202010 de la 
Commission parlementaire Logement qui était consa-
crée à la présentation d’une recherche comparative de 
l’Observatoire de l’habitat sur « Les dispositifs de 
contrôle des loyers en Europe ». La présentation se 
trouve annexée au procès-verbal.

Implantation éventuelle d’un centre de données 
de Google à Bissen | Question 1743 (08/01/2025) 
de Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
Depuis 2017, l’implantation potentielle d’un centre de 
données par le géant Google sur un terrain de 33,7 
hectares dans la zone d’activité « Um Roost » à Bissen 
est thématisée.
Selon des informations relatées par la presse nationale, 
les discussions concernant ce projet continuent, tant 
avec le Gouvernement qu’avec la commune de Bissen. 
D’après un article de presse, le bourgmestre de Bissen 
espère une réponse de la part de l’entreprise mi-2025.
Une question soulevée en relation à l’implantation 
d’un tel centre de données est la soutenabilité et  
 
9	 https://logement.public.lu/fr/observatoire-habitat/publications.

html
10	 https://www.chd.lu/fr/meeting/9582

l’impact environnemental du projet. La question de 
la consommation d’eau élevée a notamment déjà été 
thématisée. Dans une interview récente, le bourg-
mestre de Bissen a fait savoir que des alternatives 
plus durables et respectueuses de l’environnement 
seraient désormais sur la table en ce qui concerne 
la consommation d’eau du centre de données. Une 
autre question est l’utilisation de la chaleur excéden-
taire du centre de données.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes de la part de Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme :
1) Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis selon lequel, 
si le projet susmentionné de centre de données ve-
nait à se concrétiser, celui-ci devrait être à la pointe 
de l’innovation et respecter les normes les plus avan-
cées en matière environnementale, d’efficacité éner-
gétique, de réduction des déchets, de limitation des 
émissions de gaz à effet de serre et de consommation 
d’eau, y compris par l’identification d’éventuelles utili
sations de la chaleur excédentaire ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre pourrait-il 
préciser les mesures mises en œuvre par le Gouver-
nement pour garantir que ce projet soit innovant et 
atteigne les standards les plus élevés en termes de 
durabilité, y compris en matière de valorisation de la 
chaleur excédentaire ?
3) Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informations 
concernant des alternatives plus durables envisagées 
dans le cadre de ce projet, visant à réduire les besoins 
en matière de refroidissement et à optimiser l’utilisa-
tion de l’énergie thermique excédentaire, notamment 
en ce qui concerne la consommation d’eau ?
Réponse (06/02/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
Comme précisé dans les réponses orales apportées 
à la question élargie de Monsieur le Député Laurent 
Mosar lors de la séance publique de la Chambre des 
Députés du 23 janvier 2025, l’étude d’impact environ-
nemental est encore en cours. Le rapport d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement à soumettre 
par le porteur de projet donnera les précisions sur 
le concept proposé et sera évalué par les autorités 
compétentes dans les délais prévus. Les thématiques 
mentionnées par Madame la Députée sont adressées 
par les questions détaillées posées dans l’avis sur le 
champ d’application et le niveau de détail du rap-
port d’évaluation des incidences sur l’environnement 
du 6 janvier 2021, publiquement disponible le site 
emwelt.lu11. Ces informations seront donc reprises 
dans le rapport d’évaluation des incidences sur 
l’environnement qui n’a pas encore été remis aux 
autorités compétentes. Un éventuel projet devra évi-
demment respecter toutes les normes applicables.
Des informations plus détaillées concernant la valo-
risation de la chaleur excédentaire dans le contexte 
des centres de données de manière générale ont 
été fournies dans la réponse du 3 février 2025 à la 
question parlementaire n° 1735 du 7 janvier 2025 de 
Madame la Députée Corinne Cahen et de Monsieur le 
Député Luc Emering au sujet de l’utilisation de la cha-
leur produite par les centres de données.

Assistance judiciaire | Question 1744 (08/01/2025) 
de Mme Carole Hartmann | M. Guy Arendt (DP) 
La loi du 7 août 2023 portant organisation de l’assis-
tance judiciaire et portant abrogation de l’article 37-1  
 
11	 https://environnement.public.lu/content/environnement/fr/em-

weltprozeduren/evaluation-incidences-eie/projets_eie/2019/
97327_WW_PAP_LondBridge.html
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de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat (ci-après, la « Loi de 2023 »), entrée en 
vigueur le 1er février 2024 a introduit au Luxembourg 
l’assistance judiciaire partielle, c’est-à-dire la prise 
en charge à concurrence de 50 % ou 25 % par l’État 
du remboursement des frais exposés ainsi que 
l’indemnisation de l’avocat(e) désigné(e) par le bâton-
nier selon les revenus du ménage du demandeur. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice : 
1) Quels sont les montants ayant été pris en charge 
par l’État dans le cadre de demandes d’assistance 
judiciaire, respectivement, (i) totales ; (ii) partielles à 
concurrence de 50 % et (iii) partielles à concurrence 
de 25 % depuis l’entrée en vigueur de la Loi de 2023 ? 
2) Avez-vous pu constater une augmentation des 
demandes d’assistance judiciaire depuis l’entrée en 
vigueur de la Loi de 2023 ? Dans l’affirmative, consi-
dérez-vous que cette augmentation soit due à la mise 
en place de l’assistance judiciaire partielle ? 
3) Quel est le bilan à tirer de ce nouveau système 
d’assistance judiciaire ? Prévoyez-vous des modifica
tions supplémentaires au système actuel ?
Réponse (11/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) Depuis l’entrée en vigueur de la Loi de 2023 
le 1er février 2024, le Barreau de Luxembourg 
nous a informé qu’il a avisé un montant total de  
+/-4.370.000 € (y compris les frais et les avances 
éventuellement déjà perçus par les avocats). 
Aucun avis de taxation n’a encore été rendu par le 
Barreau de Luxembourg sur une note de frais et ho-
noraires d’une assistance judiciaire partielle, et ce 
montant concerne dès lors uniquement les assistan-
ces judiciaires totales. 
En ce qui concerne le Barreau de Diekirch, 631 as-
sistances judiciaires totales et 68 assistances judi-
ciaires partielles ont été accordées depuis l’entrée 
en vigueur de la Loi de 2023 en date du 1er février 
2024. Au cours de l’année 2024, un montant total de  
+/-391.184 € a été avisé par le Barreau de Diekirch. 
Une seule assistance judiciaire partielle a jusqu’à 
présent été taxée, à savoir une assistance judiciaire 
partielle à hauteur de 50 %, et le montant à charge 
de l’État s’élevait dans ce dossier à 449,28 €.
De manière générale, il convient de noter que la loi 
prévoit une modification de la prise en charge par 
l’État en cas de changement de la situation financière 
du bénéficiaire de l’assistance judiciaire partielle. Il 
arrive qu’une assistance judiciaire partielle de 25 % 
soit accordée et qu’elle devienne ensuite une assis-
tance judiciaire partielle de 50 %, puis une assis-
tance judiciaire totale, ou bien qu’elle soit retirée à 
un certain moment. Compte tenu de ce qui précède, 
il ne sera pas possible dans ces dossiers d’individua-
liser dans le montant pris en charge par l’État, quel 
montant correspond à l’assistance judiciaire totale, à 
l’assistance judiciaire partielle à 50 % ou à l’assistance 
judiciaire partielle à 25 %.
ad 2) Le nombre de demandes d’assistance judiciaire 
est en constante augmentation, en particulier depuis 
2022, année au cours de laquelle il y a eu une aug-
mentation de +/-1.100 demandes déposées par rap-
port à l’année précédente.
En 2023, il y a eu une augmentation de +/-500 de-
mandes introduites par rapport à 2022. 
En 2024, il y a eu une augmentation de +/-150 de-
mandes introduites par rapport à 2023. 

Le nombre de demandes introduites est donc tou-
jours en hausse, mais en 2024 l’augmentation est 
toutefois moins marquée qu’en 2022 et 2023. 
Compte tenu de l’augmentation du nombre de de-
mandes d’assistance judiciaire au cours des années 
précédentes, ce phénomène n’est vraisemblablement 
pas forcément lié à l’introduction de l’assistance judi-
ciaire partielle. 
En effet, à titre d’information, le nombre de de-
mandes d’assistance judiciaire a été entre le 1er février 
2024 et le 31 décembre 2024 de 8.534 dossiers. 
Au cours de cette même période, 8.478 demandes 
d’assistance judiciaire ont été traitées par le Barreau 
de Luxembourg : 5.436 assistances judiciaires ont été 
accordées (dont 5.279 admissions à l’assistance judi-
ciaire totale, 108 admissions à l’assistance judiciaire 
partielle à 50 % et 49 admissions à l’assistance judi-
ciaire partielle à 25 %) et 254 refusées. Les autres de-
mandes ont été soit retournées pour être complétées 
(2.481) soit transmises à l’autorité compétente pour 
le traitement de la demande d’assistance judiciaire 
(305 au Barreau de Diekirch et 2 au Ministère de la 
Justice).
ad 3) À ce stade, il est encore trop tôt de tirer un bilan 
de ce nouveau système d’assistance judiciaire. Pour 
l’instant, il n’est donc pas prévu d’apporter d’autres 
modifications au système actuel, à l’exception d’adap-
tations mineures.

Coopération entre le Gouvernement et CASA ASBL | 
Question 1746 (08/01/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
D’Press huet rezent iwwert eng Rei vu Problemer bei 
enger ASBL bericht. Der Press no huet de Famillje-
ministère d’Zesummenaarbecht mat der CASA ASBL 
agestallt, déi ë. a. Coursen offréiert huet. Doriwwer 
eraus gi Virwërf gemaach, dass d’Organisatioun hir 
Integratiounsaarbecht net esou geleescht huet wéi 
se sollt, an dass et Onreegelméissegkeete bei de Pre-
senzlëschte vun de Coursë gouf. D’Organisatioun krut 
och Subsiden a Remboursementer vu verschiddene 
Ministèren, dorënner och vum Educatiounsministère, 
fir Sproochecoursen unzebidden. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Famill, Solidaritéit an Integratioun dës Froe stellen: 
1. Wéini genee gouf d’Zesummenaarbecht mat der 
genannter ASBL agestallt a wat waren d’Grënn dofir? 
2. Wéi vill Subside krut d’Organisatioun an de leschte 
5 Joer vum Familljeministère? 
3. Wéi eng Kontrolle goufen duerchgefouert fir ze iw-
werpréiwen, ob d’Missioune wierklech erfëllt goufen? 
4. Wéi eng Moossname goufen ergraff fir sécherze
stellen, dass déi ugebuede sozial Déngschtleeschtun-
gen elo vun aneren Organisatioune kënnen iwwerholl 
ginn? 
5. Gëtt et en Audit vun de Subsiden, déi dës Organi-
satioun an de leschte Jore krut?
Réponse (11/02/2025) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. Virop ass et wichteg ze betounen, dass CASA 
ASBL keng Konventioun mam Familljeministère hat 
oder huet, a keng Missioun am Optrag vum Famillje-
ministère ausféiert oder ausgefouert huet. 
Den Office national d’inclusion sociale (ONIS) huet 
iwwer Jore Leit an Aktivatiounsmesuren (Travaux 
d’utilité collective – TUC) am Kader vum REVIS-Gesetz 

bei CASA ASBL orientéiert. Den 19. November 2024 
huet den ONIS decidéiert, dës Zesummenaarbecht 
mat CASA ASBL temporär anzestellen. Dëst nodeem 
verschidde Virwërf vis-à-vis vu CASA ASBL un den 
ONIS erugedroe gi sinn, déi de Verdacht vu gewëssen 
Irregularitéiten opgeworf hunn, an no Echangë mat 
der betraffener ASBL. Den ONIS huet dës Denoncia
tiounen un de Parquet weiderginn. 
Déi lafend TUC-Mesurë sinn net erneiert ginn, an et 
fänke bis op Weideres keng nei TUC-Mesurë bei CASA 
ASBL un. Wichteg ass ze betounen, dass fir all déi be-
traffe Persounen, déi an enger TUC-Mesure bei CASA 
ASBL beschäftegt waren, eng aner Beschäftegung 
fonnt ginn ass.
ad 2. De Familljeministère huet der CASA ASBL an 
deene leschte 5 Joer 1 Subsid accordéiert, an Héicht 
vun 1.000 € fir hiren Evenement „Pour une Europe 
juste et solidaire“, deen tëscht dem 1. a 15. Abrëll 
2024 stattfonnt huet. Dëst war am Kontext vum Ap-
pell fir Subside fir ASBLen am Kader vun der „Je peux 
voter“-Campagne fir d’Europawalen 2024. 
ad 3. D’Kontroll vum Oflaf vun den Aktivatiounsmesurë 
geschitt engersäits iwwer monatlech Deklaratioune 
vun de jeeweilegen Associatiounen, an anerersäits 
iwwer déi reegelméisseg Präsenz vu Regionalagenten 
(Agent régional d’inclusion sociale – ARIS) op der Plaz, 
déi de Suivi vun den eenzele Persounen, déi an enger 
TUC-Mesure sinn, assuréieren. Zanter de virgenannten 
Denonciatioune si verstäerkt Kontrollen organiséiert 
ginn, op der Plaz (duerch d’ADEM an d’ITM) an am Ge-
spréich mat de Leit, déi do an den Aktivatiounsmesu-
ren affektéiert waren.
ad 4. Laut Informatioun vun der CASA ASBL sinn hir 
Déngschtleeschtungen duerch dës Ännerungen an 
der Zesummenaarbecht net agestallt ginn. D’CASA 
ASBL huet zum Deel Leit als Salarié iwwerholl, déi bis 
dohin am Kader vun enger Aktivatiounsmesure bei 
hinne geschafft hunn. Donieft sief drop higewisen, 
dass CASA ASBL keng Aufgab a keng sozial Déngscht
leeschtung am Optrag vum Familljeministère ausge-
fouert huet. 
ad 5. Nee, gëtt et net. CASA huet allerdéngs e Rap-
port final vum Evenement „Pour une Europe juste 
et solidaire“ op Demande vum Familljeministère 
geschéckt.

Mesures contre la violence | Question 1749 
(09/01/2025) de M. Sven Clement (Piraten)
An Däitschland gëtt d’Gewaltschutzgesetz verstäerkt 
an et gëtt en neit Gewalthëllefegesetz ausgeschafft. 
Zu Lëtzebuerg weisen d’Statistiken, dass et och bei eis 
Handlungsbedarf gëtt: eleng bei de K.-o.-Drëpse gouf 
et zënter 2021 25 gemellte Fäll, woubäi d’Donkelzif-
fer warscheinlech vill méi héich läit. D’Justizminis-
tesch huet an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1581 op verschidde Preventiounsmesuren higewi-
sen, mee et stellt sech d’Fro, ob méi geziilt legislativ 
Mesurë gebraucht ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen: 
1. Gesäit d’Regierung zu Lëtzebuerg e Besoin, fir änlech 
legislativ Mesuren anzeféieren, wéi an Däitschland, 
zum Beispill eng elektronesch Foussfessel bei 
schwéiere Fäll vu Gewalt? 
2. Wéi schätzt d’Regierung d’Effikassitéit vun de be-
stoende Mesuren an der Justiz an, fir Affer vu Gewalt 
ze schützen, a wou gesäit si nach Verbesserungs-
potential? 
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3. Wéi kéint d’Zesummenaarbecht tëscht de verschid-
denen Acteuren (Police, Justiz, Hëllefsstrukturen) am 
Beräich vun der Gewaltbekämpfung nach verstäerkt 
ginn?
Réponse (12/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | Mme Yuriko Backes, Ministre 
de l’Égalité des genres et de la Diversité
Haislech Gewalt ass ee wichtegt Theema, dat huet 
d’Regierung den 21. Januar 2025 an der Chamber 
nach eng Kéier an hirer Prise de position am Kader 
vun der Interpellatioun iwwert d’geschlechterbaséiert 
Gewalt rappeléiert. Souwuel déi haislech Gewalt wéi 
déi geschlechterbaséiert Gewalt sinn zu Lëtzebuerg 
eng Realitéit an eng verstäerkt Bekämpfung dovun-
ner ass eng kloer Prioritéit vun dëser Regierung. 
Dat däitscht Gewaltschutzgesetz vum 11. Dezember 
2001, wat an der parlamentarescher Fro ernimmt 
gëtt, an dat soll iwwerschafft ginn, ass zënter 2002 
a Kraaft. Et erméiglecht den Affer vu Gewalt am Stot, 
viru Familljegeriichter Rechtsschutz ze sichen. D’Ge-
setz gesäit eng Rei Interdictioune vir, déi d’Geriicht fir 
de Fall prononcéiere kann, wou de Kierper, d’Gesond-
heet, d’Fräiheet oder déi sexuell Selbstbestëmmung 
vun enger Persoun verletzt ginn. Zu deenen Interdic-
tiounen zielen ënner anerem de Verbuet, d’Wunneng 
vun der betraffener Persoun ze betrieden, sech an 
engem bestëmmten Ëmkrees vun der Wunneng vun 
der betraffener Persoun opzehalen, oder bestëmm-
ten aner Plazen opzesichen, wou sech d’Persoun ree-
gelméisseg ophält.
Déi aktuell Ännerungsvirschléi vum uewe genannte 
Gewaltschutzgesetz gesinn eng elektronesch Opent
haltsiwwerwaachung vum Täter vir. Familljegeriichter 
sollen d’Méiglechkeet kréien, eng elektronesch Opent- 
haltsiwwerwaachung unzeuerdnen. D’Täter géifen 
deemno eng elektronesch Foussfessel kréien. Mat der 
elektronescher Openthaltsiwwerwaachung sollen Täter 
dovun ofgehale ginn, géint eng Gewaltschutzuerdnung 
ze verstoussen. D’elektronesch Openthaltsiwwerwaa-
chung soll awer just an Ausnamefäll ugewant ginn, an 
deenen eng konkreet Gefor, besonnesch fir d’Liewen 
an d’Gesondheet vum Affer besteet. 
Stand haut, gesäit déi aktuell, lëtzebuergesch Gesetz-
geebung vir, dass, wann eng Persoun eng aner Per-
soun, mat där si zesummelieft oder zesummegelieft 
huet, agresséiert oder menacéiert ze agresséieren, de 
Familljeriichter, op Ufro vun der betraffener Persoun, 
verschidde Verbueter ka prononcéieren, ënner ane
rem de Verbuet, Kontakt mat der Persoun opzehue-
len, de Verbuet, Messagen un d’Persoun ze schécken, 
de Verbuet, un d’Persoun erunzetrieden, oder och de 
Verbuet, bestëmmte Plazen ze besichen. 
Wat déi elektronesch Foussfessel betrëfft, sou ass d’Re-
gierung an enger stänneger Reflexioun, fir d’Applika
tioun vum elektroneschen Iwwerwaachungssystem um 
Terrain ze verbesseren an et als eng Alternativ zur Pri-
songsstrof ze fërderen, souwéi dat an der Äntwert op 
déi parlamentaresch Fro Nr. 1704 vum 20. Dezember 
2024 iwwert d’Placement ënner elektronescher Iwwer-
waachung erkläert ass. Wat speziell déi haislech Ge-
walt ugeet, ass d’Analys amgaang, fir e Gebrauch vun 
der elektronescher Foussfessel a Fäll vun haislecher 
Gewalt kënnen ze erméiglechen.
Déi aktuell lëtzebuergesch Gesetzgeebung gëtt e 
gudde Kader, fir d’haislech Gewalt ze poursuivéie-
ren an ze bestrofen. Dat modifizéiert Gesetz iwwer 
haislech Gewalt vum 8. September 2003 definéiert 
d’Interventiounsketten, déi am Fall vun haislecher Ge-
walt ugewant ginn. Am Kader vun dësem Gesetz gouf 
och e Comité de coopératioun entre les professionnels 
dans le domaine de la lutte contre la violence age
fouert, deen, nieft der Erhiewung vu Statistiken an der 

Iwwerwaachung vun der Ëmsetzung vum Gesetz, och 
eng Plattform bitt, fir e reegelméissegen Austausch 
tëschent de wichtegsten Acteuren aus der Interven-
tiounsketten, wéi der Police, dem Parquet, de Minis-
tèren an den operationelle Partner ze erméiglechen. 
Dat schléisst awer net aus, dass punktuell Upassun-
gen oder Nobesserunge gemaach kënne ginn. Den 
Usproch vun der Regierung ass et, dësen Dispositif 
kontinuéierlech auszebauen, fir dem Besoin vun den 
Affer gerecht ze ginn, hire Schutz ze garantéieren an 
d’Responsabiliséierung gradewéi d’Sanktioun vun den 
Täter ze schäerfen. 
Am Kampf géint déi verschidde Forme vu Gewalt 
schafft d’Regierung, zesumme mat hire sëllege Part-
ner, deemno un enger multidimensionaler an gen-
derneutraler Approche aus Afferschutz, Täteraarbecht 
a Sensibiliséierungsmesuren. Et besteet haut schonn 
e ganz accessibelen Hëllefsreseau an en Dispositif, 
deen der Diversitéit vun eiser Gesellschaft gerecht 
gëtt.
Am Kontext vum Kampf géint haislech a geschlechter-
baséiert Gewalt schafft de Ministère fir Gläichstellung 
an Diversitéit (MEGA), ënnert anerem mam Justizmi-
nistère an dem Inneministère, am Moment och ze-
summen un der Ëmsetzung vun zwee ganz wichtege 
Projeten aus dem Regierungsprogramm, déi dëser 
Zilsetzung Rechnung droen:
‒ engem nationalen Aktiounsplang iwwer geschlech-
terbaséiert Gewalt, deen den nationalen Dispositif 
op verschiddenen Niveaue stäerke wäert: niewent 
der Prise en charge vun Affer an der Responsabili-
séierung vun den Täter sollen och d’Beräicher Forma
tioun, Legislatioun, Statistik a Fuerschung ausgebaut 
ginn. 
Am Kader vun den éischten Assisen iwwert 
d’geschlechterbaséiert Gewalt, déi den 20. Januar 
vum MEGA organiséiert goufen, si Piste beschwat 
ginn, op déi sech déi global Regierungsstrategie 
konzentréiere soll am Kampf géint déi verschidde 
Forme vu geschlechterbaséierter Gewalt. An deenen 
eenzelnen Ateliere mat 120 Experten aus 60 Organi-
satiounen, goufen éischt Pisten identifizéiert, déi mir 
mat eisen operationellen a ministerielle Partner, der 
Zivillgesellschaft an aneren Acteuren ëmsetze wäer-
ten, fir eise gesetzleche Kader, den Afferschutz, Täter
aarbecht, d’Formatiounsoffer a ganz generell eisen 
Hëllefsreseau ze stäerken. 
‒ enger nationaler Ulafstell fir all Affer vu Gewalt eng 
Ënnerstëtzung, sief et en Accueil, eng Reorientatioun 
oder eng Prise en charge urgente ze bidden. 
D’Zilsetzung vun engem Centre national pour victimes 
de violences (CNVV) ass d’Schafung vun engem Genre 
„guichet unique“, wou en Affer op enger Plaz an op 
seng Demande hin eng breet an zentraliséiert Hëllefs
offer kritt an dat a véier Voleten: medezinnesch, poli-
zeilech, juristesch a psychosozial.
Dës Struktur stellt de Besoin vum Affer an de Vierder-
grond a funktionéiert komplementar zum bestoen
den Dispositif. Dës Offer handelt an der Urgence 
a stellt sécher, datt d’Affer duerno u spezialiséiert 
Strukture weidergeleet gëtt, fir den adequate Suivi 
ze garantéieren. No enger éischter Pilotphas soll den 
CNVV spéider eng Prise en charge 24/7 assuréieren.

Reconnaissance de la Palestine | Question 1750 
(09/01/2025) de M. Franz Fayot | M. Yves Cruchten 
(LSAP)
En mai dernier, à l’occasion de la pétition n° 3023 sur la 
reconnaissance de la Palestine, Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur a 

déclaré vouloir présenter une « solution à la luxem-
bourgeoise » avant la fin de l’année. En novembre, lors 
de l’heure d’actualité sur ce sujet, il a expliqué que le 
moment opportun n’était pas encore venu. Le Luxem
bourg chercherait une reconnaissance jointe avec 5 à 
10 pays.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce extérieur :
– Quelles avancées ont été réalisées au cours des der-
nières semaines ?
– Avec quels pays le Gouvernement luxembourgeois 
est-il en contact sur la question de la reconnaissance 
de la Palestine ?
– Quand le Gouvernement luxembourgeois reconnaî-
tra-t-il formellement l’État de Palestine ? Dans quel 
délai la reconnaissance peut-elle être attendue ?
Réponse (06/02/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
Depuis l’année dernière, le Ministre des Affaires étran-
gères maintient des contacts réguliers avec ses homo-
logues de pays de l’UE et de pays tiers qui n’ont pas 
encore reconnu l’État de Palestine, mais ont voté en 
faveur de son adhésion comme État membre de plein 
droit à l’Organisation des Nations Unies, afin d’encou-
rager le soutien à une deuxième vague plus impor-
tante de reconnaissance de l’État de Palestine. La 
position du ministre est toujours de rassembler une 
coalition de pays qui reconnaîtraient la Palestine 
ensemble, et il regrette que certains de ceux qui sem
blaient disposés à s’engager dans cette voie soient dé-
sormais plus réticents.
Comme l’a exprimé le ministre après sa dernière visite 
en Israël et en Palestine en octobre 2024, la reconnais-
sance de l’État de Palestine ne peut être envisagée qu’à 
condition de la libération de tous les otages et d’un 
cessez-le-feu durable à Gaza, afin d’éviter qu’elle soit 
perçue comme une récompense pour les actes terro-
ristes du Hamas.
Il est également essentiel de garantir que les condi-
tions adéquates soient réunies pour que le geste 
unique de reconnaissance – qui ne peut se produire 
qu’une seule fois – dépasse le simple symbole et ait un 
impact réel en faveur d’une paix durable, juste et glo-
bale. Alors que la mise en œuvre de la première phase 
de l’accord de cessez-le-feu progresse et que plusieurs 
otages sont désormais libres et ont retrouvé leurs 
proches, il convient de s’assurer que les deux autres 
phases soient également mises en œuvre. Des négo-
ciations difficiles et délicates seront nécessaires entre 
toutes les parties pour rendre possibles les deuxième 
et troisième phases du cessez-le-feu.
Enfin, il faut également veiller à ce qu’un processus po-
litique viable soit mis en place en vue d’une solution à 
deux États. L’engagement du Luxembourg et de 
l’Union européenne au sein de l’Alliance globale pour 
la mise en œuvre de la solution à deux États s’inscrit 
dans cette approche. La reprise de la mission civile de 
l’UE, EUBAM Rafah, en coopération avec l’Autorité pa-
lestinienne constitue également un pas décisif dans 
cette direction, permettant à l’Autorité palestinienne 
de démontrer sa capacité à assumer la responsabilité 
du Gouvernement à Gaza. C’est aussi pourquoi le 
Ministre Bettel a l’intention de se rendre à nouveau 
dans la région dans les semaines à venir pour se faire 
une idée directe de la situation sur le terrain.
Comme indiqué à la Chambre des Députés, il est im-
portant de faire preuve de souplesse pour déterminer 
le moment de la reconnaissance, sans remettre en 
cause l’affirmation du principe de la reconnaissance fu-
ture de l’État de Palestine.
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Plafonnement des loyers | Question 1752 
(10/01/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
An engem RTL-Interview vum 6. Januar huet den 
aktuelle Wunnengsbauminister gesot, dass de Miet
deckel net fir haut an net fir muer wäert sinn. Wat net 
kloer gesot gouf ass, dass et hei ëm d’Reform vum 
Mietdeckel geet, déi vu sengem Virgänger an d’Ge-
spréich bruecht gouf, mee net realiséiert gouf. Et gëtt 
nämlech schonns ee Mietdeckel am Mietgesetz vun 
2006, wou d’Reegel festleet, dass ee Proprietaire vun 
enger Wunneng net méi wéi 5 % Loyer dierf froe vum 
Capital investi.
Elo ass de Problem awer deen, dass d’Locatairen 
net wësse kënnen, wéi héich de Capital investi ass, 
grad bei eelere Gebaier, déi viru Joerzéngte gebaut 
a verkaf goufen. Ech hat op dëse Problem schonns a 
menger parlamentarescher Fro N° 1006 opmierksam 
gemaach. D’Geriichtsuerteel vum 16. Januar 2020 
(n° 170/20) huet gewisen, dass fir d’Berechnung vum 
Loyer net systematesch de Capital investi muss geholl 
ginn an um Enn de Loyer um Maartwäert berechent 
ka ginn.
Esou ass et eng Normalitéit hei am Land, dass Ge-
baier, déi viru Joerzéngte fir een Apel an ee Stéck 
Brout kaf goufen, haut trotzdeem Loyere froen, déi 
wäit iwwert de 5 % vum Capital investi leien. Dëst 
ass onfair vis-à-vis vu Locatairen, déi geplëmmt ginn, 
mee och vis-à-vis vun anere Proprietairen, déi haut ee 
vill méi héijen Akafspräis musse bezuelen an ee vill 
méi niddrege Rendement kréie wéi ee Wunnengsbe-
sëtzer, dee virun 30 Joer investéiert huet a sech net un 
d’Gesetz hält.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Froe stellen:
1. Wäert dës Regierung betreffend den aktuelle 
Mietdeckel an dëser Legislaturperiod eng Ännerung 
virhuelen oder bleift alles esou, wéi et aktuell am 
Mietgesetz ass?
2. Wëll d’Regierung de Mietdeckel ganz ofschafen?
3. Wéi laang wëll de Minister maximal op Donnéeë 
vum LISER waarden, bis hien eng Entscheedung zum 
Mietdeckel hëlt?
Réponse (10/02/2025) de M. Claude Meisch, Minis-
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire
ad 1. Wéi schonn an der Chamberskommissioun dis-
kutéiert gouf, plangt d’Regierung Ännerungen zum 
aktuelle Mietdeckel, déi an dëser Legislaturperiod 
sollen deposéiert ginn.
ad 2. Nee, et ass net geplangt, de Mietdeckel ganz 
ofzeschafen.
ad 3. Eng Reform vum Mietdeckel hänkt nëmmen 
zum Deel vun Donnéeë vum LISER of, mee muss eng 
Rei aner Aspekter vum Wunnengsmaart berücksich
tegen. De Minister hëlt seng Decisioun dann, wann 
dës Aspekter all um Dësch leien.

Lutte contre le trafic et la consommation de 
drogue dans le quartier de la gare de Luxembourg-
ville | Question 1753 (10/01/2025) de M. Franz Fayot 
(LSAP)
La presse s’est fait l’écho de la frustration croissante 
des habitants du quartier de la gare de Luxembourg-
ville confrontés au trafic et à la consommation de la 
drogue dans leur quartier, et des nuisances les 
accompagnant. Il y est même évoqué l’idée d’une mi-
lice citoyenne pour rendre le quartier plus sûr.

Ces initiatives et réactions interviennent malgré un 
renforcement significatif de la présence policière dans 
ce quartier, ainsi que dans la ville-haute de Luxem
bourg depuis près d’un an. Ce dispositif s’inscrit dans 
le cadre d’une opération spéciale visant à réprimer la 
mendicité, la toxicomanie et à combattre l’insécurité. 
Par ailleurs, une police locale a été mise en place pour 
compléter ces efforts.
Or, les critiques des habitants du quartier convergent 
pour dire que les policiers patrouilleraient surtout en 
voiture, effectuant peu de contrôles d’identité ou 
d’opérations de contrôle avec des chiens sur le terrain, 
pour déranger les deals qui se déroulent toujours aux 
mêmes endroits, souvent impliquant les mêmes per-
sonnes.
Je voudrais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Justice et à Monsieur le 
Ministre des Affaires intérieures :
1) Les ministres peuvent-ils fournir un bilan des 
contrôles d’identité et des interpellations effectuées 
par la police dans le quartier de la gare pour enrayer le 
trafic de la drogue ?
2) À combien de reprises la police a-t-elle été appelée 
pour intervenir suite à des infractions de vols, d’agres-
sions et d’autres délits liés à la toxicomanie ? Combien 
de fois est-elle effectivement intervenue ?
3) Combien d’infractions ont effectivement conduit à 
des poursuites pénales, et de quelles infractions s’agit-
il précisément ?
4) Combien d’ordres de déguerpissement ont été émis 
contre des personnes sur la voie publique ou dans les 
entrées d’immeubles privés ou publics ?
5) Est-ce que les ministres estiment que l’opération po-
licière spéciale est une réussite ?
Réponse (07/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Léon Gloden, Ministre des 
Affaires intérieures
Déjà sous le Gouvernement précédent, des habitants 
et commerçants surtout du quartier de la gare de la 
ville de Luxembourg avaient appelé à l’aide les déci-
deurs politiques. Nous sommes à l’écoute de ces 
personnes. La lutte contre la criminalité, en l’occur-
rence contre la criminalité liée aux drogues est une 
des priorités du Gouvernement.
Le Gouvernement a la ferme volonté de lutter contre le 
trafic de stupéfiants et des mesures concrètes en ce 
sens ont été prises tant par les responsables politiques 
que par la police. Il est important de souligner l’enga-
gement du Gouvernement de renforcer les effectifs de 
la police et de la justice ainsi que les moyens tech-
niques et juridiques mis à leur disposition, et d’intro-
duire une unité de police locale.
Il importe encore de préciser que la présence policière 
a été renforcée dans le quartier de la gare à partir du 
2e semestre 2024 et le sera encore davantage avec la 
réorganisation du commissariat Gare/Hollerich à deux 
roulements en un commissariat à trois roulements 
fonctionnant 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. Par ail-
leurs, la police procède régulièrement à des actions 
d’envergure afin de lutter efficacement contre le trafic 
de stupéfiants.
La justice et la police jouent un rôle essentiel dans cette 
lutte, mais pour venir à bout de ce fléau, l’implication 
de l’ensemble des acteurs concernés est indispensable. 
C’est dans cette perspective que, la semaine dernière, 
Monsieur le Premier ministre a sollicité les membres 
du Gouvernement compétents (Justice, Affaires inté-
rieures, Santé et Famille) de collaborer étroitement 
afin d’identifier des solutions concrètes et durables. 
Une première réunion de ces acteurs concernés s’est 

tenue le 5 février 2025 et sera suivie d’un échange avec 
plusieurs habitants et acteurs du quartier de la gare.
ad 1) La police a arrêté 116 personnes dans le quartier 
de la gare pour des infractions liées aux stupéfiants en 
2024 et 106 personnes en 2023. Chaque arrestation est 
systématiquement précédée d’un contrôle d’identité.
La police a multiplié les actions d’envergure qui sont 
passées de 6 en 2023, à 21 en 2024.
La dernière action d’envergure remonte à jeudi der-
nier, 30 janvier 2025. Au cours de cette action, qui im-
pliquait une quarantaine d’agents de police et deux 
chiens spécialisés dans la recherche de drogues, 70 
personnes ont été contrôlées et de la drogue a été sai-
sie.
ad 2) Les bases de données de la police ne recensent 
pas les motifs à la base de la commission d’une infrac-
tion.
La police constate une diminution de 10 % des infrac-
tions en général pour les trois derniers mois de l’année 
2024 par rapport au premier trimestre de la même 
année dans le quartier de la gare. Les cambriolages et 
les vols avec violences ont diminué de 40-50 % sur la 
même période. La présence policière renforcée dans ce 
secteur a indéniablement contribué à ce succès.
ad 3) L’outil de gestion des dossiers « JUCHA » permet 
de générer certaines statistiques par rapport à des in-
fractions commises pendant un certain lapse de temps. 
Cependant, cet outil ne permet pas de localiser le lieu 
de situation des différentes infractions, ni d’identifier 
des infractions de vols, d’agressions et autres menaces 
en lien avec le phénomène de toxicomanie.
Pour les raisons précitées, seulement des données re-
latives aux arrestations opérées ces dernières années 
en matière d’infractions à la loi du 19 février 1973 sur 
la lutte contre les stupéfiants peuvent être fournies :
– 2021 : 166 arrestations, dont 157 dans l’arrondisse-
ment judiciaire de Luxembourg et 9 dans celui de 
Diekirch
– 2022 : 183 arrestations, dont 181 dans l’arrondisse-
ment judiciaire de Luxembourg et 2 dans celui de 
Diekirch
– 2023 : 196 arrestations, dont 190 dans l’arrondisse-
ment judiciaire de Luxembourg et 6 dans celui de 
Diekirch
– 2024 : 188 arrestations, dont 180 dans l’arrondisse-
ment judiciaire de Luxembourg et 8 dans celui de 
Diekirch
ad 4) La police ne peut, en l’état actuel de la législation, 
recourir au « Platzverweis » que dans les seuls cas où 
une personne entrave l’entrée ou la sortie accessible 
au public d’un bâtiment public ou privé de sorte à en-
traver la liberté de circuler d’autrui. La loi n’oblige, par 
ailleurs, la police à rédiger un rapport que si elle 
éloigne par la force une personne refusant d’obtempé-
rer à l’injonction d’éloignement.
Si la personne obtempère spontanément au rappel à 
l’ordre ou à l’injonction de s’éloigner, aucun rapport 
n’est rédigé et, partant, aucune statistique évidente ne 
peut être établie à cet égard. Il peut néanmoins être 
affirmé qu’en moyenne une centaine de rappels à 
l’ordre ou injonctions sont effectués par mois par les 
policiers territorialement compétents pour les quar-
tiers gare et ville-haute. À ce jour, aucune mesure 
d’éloignement n’a abouti au recours à la force nécessi-
tant la rédaction d’un tel rapport au niveau du quartier 
dont question.
Le Gouvernement a déposé un projet de loi (n° 8426) 
visant à remédier aux insuffisances du régime actuel 
du « Platzverweis » prévu à l’article 5bis de la loi modi-
fiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale en 
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introduisant un « Platzverweis » renforcé. Selon l’ex-
posé des motifs du projet de loi en question, le « Platz
verweis » actuel ne permet pas de garantir utilement le 
respect de l’ordre public et des droits et libertés d’au-
trui dans l’espace public en raison de son applicabilité 
limitée et de l’absence de modalités d’application pré-
cises. Le projet de loi précité tend à permettre à la po-
lice d’éloigner une personne non seulement lorsqu’elle 
entrave l’entrée ou la sortie d’un bâtiment, mais égale-
ment lorsqu’elle se comporte de manière à troubler 
l’ordre public, à entraver la circulation publique ou à 
empêcher la libre circulation des passants sur la voie 
publique ou à les importuner.
ad 5) La mise en place de la police locale ainsi que le 
renforcement de la présence policière en général a 
non seulement renforcé le sentiment de sécurité au-
près de la population mais a également contribué à la 
diminution des infractions, comme le montrent les 
chiffres de la police exposés ci-dessus. 

Changement de fournisseur pour les sommités 
fleuries du programme de cannabis médicinal | 
Question 1754 (10/01/2025) de Mme Djuna 
Bernard (déi gréng)
Tilray Medical, par l’intermédiaire de sa filiale alle-
mande Tilray Deutschland GmbH, a récemment rem-
porté un appel d’offres pour fournir le Luxembourg 
en fleurs de cannabis médicinal. Un contrat avait déjà 
été établi avec ce fournisseur, qui avait pris fin en 
août 2023. Depuis, c’est l’entreprise danoise Schroll 
Medical qui avait été choisie comme fournisseur.
Les modifications importantes des conditions d’accès 
au cannabis médicinal sont entrées en vigueur au 1er 
janvier 2025, notamment la réduction de la quantité 
maximale par patient à 60 grammes pour un trai-
tement de 28 jours, ainsi que la suppression des som-
mités fleuries riches en THC.
En lien avec ces développements, je souhaite poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale :
1) Quelles mesures ont été prises pour garantir la 
continuité de l’approvisionnement en cannabis médi-
cinal pendant la transition vers le nouveau contrat 
avec Tilray Medical ? Des pénuries sont-elles à 
craindre à court terme ?
2) Quel est le volume de stock actuel des sommités 
fleuries riches en THC, et qu’adviendra-t-il de ce stock 
suite à la modification du programme de cannabis 
médicinal ?
3) Est-ce que des conséquences financières résulte-
ront de la modification des termes du programme de 
cannabis médical, notamment la suppression des 
sommités fleuries riches en THC, pour le fournisseur 
précédent Schroll Medical ? Est-ce que des indemni-
tés ou pénalités liées à la suppression des produits 
riches en THC du programme sont à payer, dans l’af-
firmative, de quelles sommes s’agit-il ?
4) Madame la Ministre ayant annoncé vouloir suppri-
mer également la mise à disposition des sommités 
fleuries riches en CBD, quelle est la date butoir pour 
cette mesure ?
Réponse (07/02/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Au cours du mois de décembre 2024, un dernier 
approvisionnement sous l’ancien marché a été effec-
tué (pour les 3 références de sommités fleuries aussi 
bien que pour les extraits huileux), afin de prévoir un 
stock suffisant en produits jusqu’aux premières livrai-
sons par les nouveaux fournisseurs dès février 2025.

ad 2) En date du 16 janvier 2025, le stock restant en 
sommités fleuries riches en THC auprès du grossiste 
était de 1,01 kg (sans prendre en compte les stocks 
internes dans les pharmacies hospitalières). Comme 
annoncé en amont, la délivrance des sommités fleu-
ries riches en THC pourra se faire jusqu’à épuisement 
des stocks.
ad 3) Non, il n’y aura pas de conséquences finan-
cières car aucun fournisseur n’a été lésé. Le contrat 
avec Schroll Medical s’est achevé le 31/12/2024 dans 
le respect des conditions et le nouveau marché avec 
Tilray Medical, débuté le 01/01/2025, respecte, 
comme prévu dans le cahier des charges, les nou-
velles modalités du programme.
ad 4) L’objectif final sera, à terme, de réorienter tous 
les patients vers les extraits huileux, pour de nom-
breuses raisons12. Le nouveau marché public court 
jusqu’à fin 2025. L’État, comme expliqué précédem
ment, respectera tous ses engagements jusqu’à la fin 
du contrat.

Chiffres de la délinquance juvénile | Question 
1755 (10/01/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
Am RTL-Interview vun haut huet den Ombudsman 
fir Kanner a Jugendlecher bemängelt, dass d’Justiz-
autoritéite keng Donnéeën erhiewen a produzéieren 
iwwert Mannerjäreger, déi a Konflikt mam Gesetz 
kommen an et hei wéineg kriminologesch Opaar-
bechtung vun de Fäll gemaach gëtt. Dës Ausso passt 
an ee Kontext, wou op enger Neijoerschusprooch 
bemängelt gouf, dass d’Police an d’Justiz net genuch 
Ressourcen huet, fir effikass kënnen ze schaffen, an 
domadder net all Strofdoten hei am Land kënne ver-
follegt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Fro stellen:
– Produzéiert d’Justiz Zuelen zur Jugendkriminalitéit?
Falls jo, kënnen dës Zuelen der Chamber oder dem 
Public presentéiert a verëffentlecht ginn?
Falls nee, aus wéi enge Grënn ginn déi Donnéeën net 
ausgewäert?
Réponse (07/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
Lëtzebuerg huet am Moment nach kee spezifescht 
Jugendstrofrecht. Jugendkriminalitéit fält dofir aktuell 
ënnert d’Gesetz vum 10. August 1992 iwwert de 
Jugendschutz, dat sech generell op Mannerjäreger 
uwent, déi mat alle méigleche Schwieregkeete kon-
frontéiert sinn.
Déi lëtzebuergesch Gesetzgebung am Beräich vum 
Jugendschutz ziilt drop of, Mannerjäreger ze schüt-
zen, déi am Sënn vum Artikel 7 vum uewe genannte 
Gesetz vum 10. August 1992 a Gefor sinn. Deen Arti-
kel gesäit Follgendes vir: „Le tribunal de la jeunesse 
peut prendre l’une des mesures spécifiées à l’article 
1er ou une mesure de placement dans un établis-
sement de traitement à l’égard des mineurs qui se 
soustraient habituellement à l’obligation scolaire, qui 
se livrent à la débauche, qui cherchent leurs ressour-
ces dans le jeu, dans les trafics, dans des occupations 
qui les exposent à la prostitution, à la mendicité, au 
vagabondage ou à la criminalité ou dont la santé phy-
sique ou mentale, l’éducation ou le développement 
social ou moral se trouvent compromis.“
Op der Basis vun dësem legale Kader ass et net 
méiglech fir Zuelen ze erhiewen, déi sech nëmmen 
op d’Jugendkriminalitéit bezéien, besonnesch well  
 
12	 Modifications du programme d’accès au cannabis médicinal - Por-
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dee selwechte Mannerjärege gläichzäiteg Strofdote 
begoe kann an op Hëllefsmoossname fir Kanner uge-
wise si kann. Dës Realitéit spigelt sech am informa-
tesche System vun de Justizautoritéiten erëm, deen 
dowéinst net direkt benotzt ka ginn, fir zouverlässeg 
Statistiken ënner Berücksichtegung vun enger Ënner-
scheedung tëscht Jugendkriminalitéit a Jugendschutz 
ze produzéieren.
Et ass héchstens méiglech fir d’Zuel vun de Procès-
verbauxen, déi vun den Departementer vum Jugend-
schutz vun de Parqueten zu Lëtzebuerg an Dikrech 
behandelt ginn, ze berücksichtegen, woubäi dës Pro-
cès-verbauxen sech och allgemeng op d’Gesetz vum 
10. August 1992 bezéien an dowéinst souwuel strof-
fälleg Mannerjäreger wéi och schutzbedürfteg Man-
nerjäreger erfaassen.
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 0615 
kann ee Follgendes liesen: „[…] bien que les chiffres 
ci-dessus se rapportent aux procès-verbaux rela-
tifs tant à des mineurs ayant commis une infraction 
qu’à des mineurs victimes pris en charge au titre de 
la protection de la jeunesse ou de l’aide à l’enfance, 
les mineurs auteurs d’infractions représentent la ma-
jeure partie de ces procès-verbaux. En additionnant 
les chiffres du Parquet de Luxembourg et du Parquet 
de Diekirch, il appert que les procès-verbaux liés à 
des infractions en relation avec des mineurs et trai-
tés par le département Jeunesse des deux parquets 
a augmenté de plus de 72 % de 2019 (2.221 + 396 = 
2.617) à 2023 (3.081 + 1.431 = 4.512).“ Fir méi präzis 
Zuele sief op déi uewe genannten Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 0615 verwisen.
Et kann een also feststellen, datt et am Moment ouni 
en eegestännegt Jugendstrofrecht net méiglech ass, 
präzis Statistiken iwwer Jugendkriminalitéit ze pro-
duzéieren. Et ass allerdéngs méiglech, méi generell 
Tendenzen ze erkennen.
Et sief och ugemierkt, dass all Procès-verbal souwéi all 
Meldung, déi un d’Parquete geriicht ginn, och integral 
a systematesch verfollegt a schliisslech vu spezialiséi-
erte Magistrate behandelt ginn, fir déi beschtméiglech 
Prise en charge fir stroffälleg Mannerjäreger ze garan-
téieren.
A Konformitéit mat de Prinzippie vun enger moderner 
Jugendjustiz, privilegéieren d’Parqueten an deene 
meeschte Fäll „alternativ Moossnamen“, besonnesch 
fir manner schwéier Strofdoten, wärend bei méi 
schwéiere Strofdoten de geriichtleche Wee ugewannt 
gëtt.
Am Aklang mam internationale Recht a mat den 
internationale Recommandatiounen am Beräich vum 
Jugendschutz, ass d’Regierung amgaang, de System 
grondleeënd ze moderniséieren. Mat de Gesetzes-
projeten N° 7991, 7992 a 7994 sollen déi verschidde 
Voleten, déi aktuell vum Gesetz vum 10. August 1992 
regéiert ginn, opgespléckt ginn. Sou kënnt mam Pro-
jet 7991 en eegestännegt Jugendstrofrecht, mam Pro-
jet 7992 en eegestännegt Gesetz iwwert de Schutz vu 
mannerjäregen Affer an Zeien, a mam Projet 7994 en 
eegestännegt Gesetz iwwert de Jugendschutz. A sou 
engem Kader, wou also ee spezifesche Gesetzestext 
sech op d’Jugendstrofrecht bezitt, wäert et an Zukunft 
vill méi einfach sinn, fiabel Statistiken zu der Jugend-
kriminalitéit ze produzéieren an ze verëffentlechen.

Utilisation du plomb dans les munitions pour la 
chasse et les articles de pêche au Luxembourg | 
Question 1756 (10/01/2025) de Mme Joëlle Welfring 
(déi gréng) 
Le plomb est une substance couramment utilisée dans 
la fabrication de munitions et d’articles de pêche. Selon 
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les données de l’Agence européenne des produits chi-
miques (ECHA), environ 44.000 tonnes de plomb sont 
dispersées chaque année dans l’environnement de 
l’Union européenne, dont 57 % proviennent du tir 
sportif, 32 % de la chasse et 11 % des activités de 
pêche. Au Luxembourg, la quantité annuelle de plomb 
introduite dans l’environnement pendant la chasse a 
été estimée à environ 550 kilos en 2020. 
Cette utilisation du plomb entraîne un empoisonne-
ment de la faune, en particulier des oiseaux, et peut 
également nuire à la santé humaine, notamment à 
cause des résidus de plomb présents dans le gibier 
consommé. 
Suite à l’adoption au niveau européen d’une interdic-
tion de l’utilisation du plomb dans la munition de 
chasse en zones humides, l’ECHA a proposé de res-
treindre l’utilisation du plomb dans la chasse, le tir 
sportif et la pêche de manière plus générale, ce qui ré-
duirait les émissions de plomb de 72 % par rapport au 
scénario dans lequel la restriction proposée ne serait 
pas appliquée. La Commission européenne devrait pro-
chainement présenter un projet de modification des 
restrictions de l’utilisation du plomb en ce sens, cette 
proposition ayant été reportée à plusieurs reprises. Une 
campagne européenne, lancée par des organisations 
environnementales, dont une organisation luxembour-
geoise, plaide en faveur d’une interdiction totale de 
l’utilisation du plomb dans les munitions pour la chasse 
et les articles de pêche et appelle la Commission euro-
péenne à publier un projet de restriction ambitieux.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes de Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité :
1) Quelle est la position du Gouvernement luxembour
geois par rapport à l’appel en faveur d’une interdiction 
totale de l’utilisation du plomb dans les munitions pour 
la chasse et les articles de pêche ? 
2) Monsieur le Ministre a-t-il ou compte-t-il intervenir 
auprès de la Commission européenne afin de plaider 
pour la publication d’un projet de restriction ambitieux 
dans les meilleurs délais ?
Réponse (11/02/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Le Gouvernement luxembourgeois accorde une 
grande importance à la protection de l’environnement 
et de la santé humaine. Il soutient les initiatives visant 
à réduire les émissions de plomb, qui ont des effets né-
fastes bien documentés. 
Le Comité d’évaluation des risques (CER) et le Comité 
d’analyse socio-économique (CASE) de l’Agence euro-
péenne des produits chimiques (ECHA) se sont claire-
ment prononcés en faveur d’une interdiction totale de 
l’utilisation du plomb dans les munitions pour la 
chasse et les articles de pêche. Le Gouvernement 
luxembourgeois est en faveur d’un projet de restriction 
ambitieux. 
ad 2) Le projet de restriction de la Commission euro-
péenne n’a pas encore été communiqué aux États 
membres. Il est prévu que le projet de la Commission 
soit prochainement discuté au comité REACH. Le 
Gouvernement plaidera à cette occasion en faveur d’un 
projet de restriction ambitieux.

Suspension de l’examen des demandes de protec-
tion internationale des ressortissants syriens | 
Question 1757 (10/01/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Duerch politesch Ëmwälzungen a Syrien huet d’Lëtze
buerger Regierung temporär d’Beaarbechtung vun 

Asylunträg vu syresche Staatsbierger ausgesat. Fa-
milljenzesummeféierunge sinn awer weiderhi méig-
lech, wéi den Inneminister Léon Gloden bestätegt 
huet. Aktuell sinn et 864 Ufroe vu syresche Staatsbier-
ger op internationale Schutz, déi den 31. Dezember 
2024 a Beaarbechtung waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi laang erwaart d’Regierung, datt dës temporär 
Aussetzung vun Asylunträg aus Syrien unhält? Wéi 
eng Krittäre gi geholl, fir eng Decisioun ze huelen?
2. Wéi eng konkreet Moossnamen si geplangt, fir déi 
aktuell 864 Asylunträg aus Syrien, déi an der Schwief 
sinn, ze behandelen?
3. Wéi ginn d’Rechter an d’Sécherheet vun de syre-
sche Flüchtlingen zu Lëtzebuerg an dëser Zäit garan-
téiert?
4. Plangt d’Regierung, zousätzlech Ressourcen an den 
Accueil ze investéieren, fir déi eenzel Fäll besser a méi 
séier ze begleeden?
Réponse (10/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. bis 3. Déi temporär Aussetzung vun den Ana-
lyse vun den Asyldemanden huet sech imposéiert, 
well et am Moment keng offiziell, objektiv a laang-
fristeg Informatiounen iwwert d’Sécherheetslag an 
d’Mënscherechtssituatioun a Syrien gëtt an et duerfir 
net méiglech ass, Decisiounen ze huelen.
Lëtzebuerg verfollegt d’Entwécklung a Syrien a steet 
an enkem Kontakt mat den auslänneschen Homolo
gen. Soubal déi néideg Informatiounen disponibel 
sinn, fir kënnen eng objektiv Analys par rapport zu de 
Verfollgungsrisike vun de syreschen Asyldemandeu- 
ren ze maachen, ginn des Asyldemanden traitéiert. E 
genauen Zäitpunkt ka momentan net genannt ginn. 
An deem Kontext setzt Lëtzebuerg och op eng euro-
päesch Approche an enker Zesummenaarbecht mat 
der Europäescher Asylagence (EUAA).
All Asyldemande gëtt zu Lëtzebuerg individuell ana-
lyséiert an traitéiert, am Respekt vun der Genfer 
Konventioun an der europäescher wéi och der Lëtze
buerger Legislatioun, soudass de Moment keng spe-
ziell Moossname geplangt sinn, fir Asyldemanden 
aus Syrien ze traitéieren. Et gëtt eng Analys gefouert 
vun de Motiver, déi all Persoun individuell fir sech 
virbréngt, an et sief an deem Kontext bemierkt, dass 
deene meeschte Leit hir Motiver ee Lien mam Presi-
dent Assad haten, oder mat der Sécherheetslag am 
Land ënnert dem President Assad, soudass au vu vun 
dem Changement am Land muss gekuckt ginn, ob déi 
Motiver nach ëmmer aktuell sinn, bezéiungsweis ob 
sech aner Motiver kënnen opdoen.
All Asyldemandeuren aus Syrien hunn déi selwecht 
Rechter a Pflichte wéi all aner Demandeuren, an och 
hir Sécherheet gëtt, wéi fir all aner Demandeuren, zu 
Lëtzebuerg garantéiert.
ad 4. De Familljeministère an den ONA si perma-
nent op der Sich no neien Terrainen a Gebaier, fir en 
adäquaten Accueil vun Demandeurs de protection 
internationale ze assuréieren, dat besonnesch an 
engem Kader vun engem kontinuéierlechen Afflux 
vun DPI bei gläichzäiteg enger staarker Auslaasch-
tung vun de Strukture vum ONA. 

TVA sur les voitures mises à disposition par les 
entreprises | Question 1758 (10/01/2025) de M. 
Laurent Mosar (CSV)

Suite à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne C288/19 du 20 janvier 2021 et selon la circu-
laire n° 807 du 11 février 2021 respectivement de la 
circulaire n° 807bis du 28 avril 2023, les sociétés lu
xembourgeoises qui mettent une voiture de location 
respectivement de leasing à titre onéreux à la disposi-
tion de leurs employés non-résidents, sont obligées de 
déclarer et d’acquitter la TVA auprès des administra-
tions fiscales des pays de résidence de l’utilisateur. La 
question qui se pose est celle de savoir si toutes les en-
treprises, qui ont des contrats de leasing portant sur 
des voitures utilisées par des employés non résidents, 
sont informées du fait qu’elles sont redevables de la 
TVA, non pas dans le pays de domicile de la société, 
mais dans le pays de domicile de l’utilisateur de la voi-
ture. Il semblerait en plus que les administrations fis-
cales concernées, en l’occurrence l’Allemagne, la 
France et la Belgique, traitent cette problématique de 
façon différente.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Est-ce que Monsieur le Ministre considère que les 
entreprises concernées sont suffisamment informées 
de la problématique en question ?
2) Est-ce que l’Administration de l’enregistrement in-
forme systématiquement les entreprises, qui sont re-
devables de la TVA dans le pays du domicile de leurs 
employés et les invite le cas échéant à la régularisation 
de leur situation dans le pays de résidence de leurs 
employés ?
3) L’administration procède-t-elle automatiquement à 
un remboursement de la TVA payée dans l’hypothèse 
où l’entreprise assujettie aurait régularisé sa situation 
auprès des administrations fiscales du pays du domi-
cile de leurs employés ?
4) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance du fait que 
les administrations fiscales allemandes auraient en-
gagé des procédures pénales contre des administra-
teurs respectivement des dirigeants d’entreprises, qui 
auraient régularisé entre-temps leur situation auprès 
des administrations fiscales en Allemagne ?
5) Dans l’affirmative, quelles mesures Monsieur le Mi
nistre entend-il éventuellement prendre pour éviter 
que des mesures pénales soient prises contre des diri-
geants d’entreprises, qui risquent de porter préjudice à 
la bonne réputation et la compétitivité de notre pays, 
notamment auprès des travailleurs frontaliers ?
6) Est-ce que le ministre entend contacter ses homolo
gues en France, Belgique et Allemagne afin de trouver 
des accords de coopération au niveau de la déclaration 
de la TVA sur des voitures de leasing respectivement de 
location entre les administrations fiscales des pays 
concernés ?
Réponse (06/02/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1) Suite à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne dans l’affaire C-288/19 du 20 janvier 2021, 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA (ci-après « AED ») a émis deux circulaires (cir-
culaires n° 807 du 11 février 2021 et n° 807bis du 28 
avril 2023), afin d’apporter des éclaircissements 
d’ordre pratique découlant de la jurisprudence préci-
tée. En outre, des représentants du Ministère des 
Finances ainsi que de l’AED sont en contact régulier 
avec la représentation professionnelle du secteur.
ad 2) Il y a lieu de préciser que le mécanisme de la TVA 
est conçu de manière que les assujettis ont à appliquer 
eux-mêmes à leurs opérations les règles objectivement 
applicables en matière de TVA en fonction des caracté-
ristiques intrinsèques desdites opérations et des règles 
spécifiques qui les gouvernent, le législateur ayant 
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institué une procédure d’imposition ex post à titre de 
contrôle. Ce mécanisme s’applique également aux ré-
gularisations qui deviennent nécessaires en raison 
d’une jurisprudence nationale ou communautaire.
Par la publication des circulaires 807 et 807bis prémen-
tionnées, l’AED s’est prononcée sur des questions 
d’ordre pratique pouvant naître de la jurisprudence eu-
ropéenne précitée.
De plus, par la publication de la circulaire 807bis, l’AED 
a manifesté une flexibilité maximale envers les sociétés 
luxembourgeoises en leur offrant la possibilité de ré-
gulariser la base d’imposition relative à l’utilisation pri-
vée ou à la déduction de la TVA en amont associée aux 
véhicules concernés, pour les exercices non encore 
frappés de prescription. Une telle régularisation est 
possible dans les cas où, conformément à la réglemen-
tation de l’État de résidence de l’utilisateur, la mise à 
disposition du véhicule, considérée comme une loca-
tion de moyen de transport, a été rétroactivement sou-
mise à la TVA dans cet État.
Il va néanmoins sans dire que l’administration luxem-
bourgeoise n’est pas compétente pour se prononcer 
sur les obligations et procédures à respecter par les as-
sujettis dans d’autres États membres.
ad 3) Le remboursement de la TVA se fait sur de-
mande, conformément à l’article 55 de la loi modifiée 
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée, après contrôle de la véracité des éléments 
fournis à la base de la demande.
ad 4) et 5) Aucune communication de la part des admi-
nistrations fiscales allemandes n’est parvenue au mi-
nistère. Il ne lui appartient au demeurant pas de 
s’immiscer dans d’éventuelles procédures judiciaires 
entamées à l’étranger.
ad 6) Même s’il n’est actuellement pas prévu de 
conclure des accords de coopération spécifiques, l’AED 
collabore régulièrement avec ses homologues des pays 
voisins, également pour échanger sur des questions 
d’application de la législation relative à la TVA.

Propagation de la fièvre aphteuse en Allemagne | 
Question 1759 (13/01/2025) de M. Luc Emering | M. 
André Bauler (DP)
D’Maul- a Klauenseuch gouf ganz rezent bei Waasser-
büffelen am Bundesland Brandenburg (DE) festge-
stallt an d’Béischte si mëttlerweil ëmkomm. MKS gouf 
scho säit Joren net méi an Zentraleuropa nogewisen, 
deemno ass dëse Fall besonnesch besuergneserree-
gend.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau an der Ma-
damm Ministesch fir Gesondheet a Sozialverséche-
rung follgend Froe stellen: 
1. Mat Referenz op déi rezent Verbreedung vun der 
Blozongekrankheet, kënne präventiv Mesurë geholl 
ginn, déi eisen nationale Véibestand bei enger Aus-
breedung vun MKS schützen? 
2. Ass ee Vaccin disponibel, mat deem een d’Béischte 
schütze kann, a wa jo, wéi vill Dose stinn de Moment 
zur Verfügung? 
3. Obwuel een dovunner ausgoe kann, datt vum Virus 
keng Gefor fir d’Mënschen duerch Kontakt ausgeet, 
kann de Konsum vum Fleesch am Zweiwelsfall schied-
lech sinn?
Réponse (12/02/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture | Mme Martine Deprez, Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale

ad 1. Zënter dass e Fall vu Maul- und Klauenseuche 
(MKS) an Däitschland an engem Trapp Waasserbüffe-
len detektéiert gouf, sinn déi Europäesch Kommissioun 
an d’Veterinärsdéngschter vun de Memberstaaten 
an Alarmbereetschaft, well et sech ëm eng héich 
ustiechend Krankheet handelt, déi gewalteg wirt-
schaftlech Konsequenzen huet fir déi betraffe Länner. 
Hei zu Lëtzebuerg suivéiere mir de près d’Informa
tiounen, déi mir vun den däitschen Autoritéiten an 
och vun der Kommissioun kréien, déi och schonn 2 
Reuniounen organiséiert hunn zu deem Theema. 
Vu dass an Däitschland d’MKS sech de Moment op 
deen een Trapp vu 14 Waasserbüffele limitéiert, an 
och aus kengen anere Länner Fäll gemellt goufen, 
hu mir eis drop beschränkt, iwwer Communiqué den 
Déierenhalter drun ze erënneren, strikt d’Reegele vun 
der Biosécherheet anzehalen an all Verdacht op MKS 
bei hirem Veterinär resp. der ALVA ze mellen.
ad 2. De Vaccin géint de Virus vun der MKS muss 
spezifesch géint d’Souche vun dësem Virus ausge-
riicht ginn. An dësem Fall an Däitschland handelt et 
sech ëm den Type O. Däitschland verfüügt iwwert 
eng Antigeenbank, déi ënner anerem deen Type 
beinhaltet, sou dass kéint a kuerzer Zäit mat der Pro-
duktioun vun de Vaccinen ugefaang ginn. Vu dass 
d’MKS sech de Moment an Däitschland op eng Häerd 
limitéiert, hunn déi däitsch Autoritéiten zu dësem 
Zäitpunkt keng Impfung virgesinn, dës misst och sou-
wisou fir d’éischt vun der Europäescher Kommissioun 
geneemegt ginn.
ad 3. Den MKS-Virus ass fir de Mënsch net geféier-
lech an ass an deem Sënn keng klassesch Zoonos, 
d. h. keng Krankheet, déi sech vum Déier op de 
Mënsch iwwerdréit, och wann et an der Vergaan-
genheet vereenzelt liicht Symptomer bei Leit gouf, 
déi Kontakt mat infizéierte Béischten haten, déi awer 
bannent e puer Deeg verschwonne sinn. 
D’Iwwerdroung vum Virus duerch de Konsum vun 
déieresche Produkter (Fleesch oder Mëllech) stellt fir 
de Mënsch kee Risiko duer.

Inondations | Question 1763 (13/01/2025) de M. 
Sven Clement (Piraten)
An de leschten Deeg hunn et verschidde Géigende vu 
Lëtzebuerg mat héije Waasserstänn ze di kritt, beson
nesch am Norde vum Land a laanscht d’Musel. D’Me-
teorologe warnen, datt d’Situatioun sech an deenen 
nächsten Deeg nach verschäerfe kéint. Verschidden 
Autoritéite wéi d’Police an d’Pompjeeë waren am 
Asaz, fir Leit aus geféierleche Situatiounen ze retten, 
wéi rezent zu Pärel geschitt. Staarke Reen an domat 
verbonnen Iwwerschwemmunge wäerten duerch de 
Klimawandel an Zukunft ëmmer méi heefeg ginn. Et 
stellt sech d’Fro, wéi d’Regierung op dës Erausfuerde-
runge reagéiert a wéi eng Moossname si geholl huet 
oder nach wäert huelen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den Interieur a fir Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng konkreet Moossname goufen an de be-
traffene Regiounen ëmgesat, fir d’Sécherheet vun de 
Bierger ze garantéieren an d’Ausmooss vun de Schied 
ze limitéieren? 
2. Wéi koordinéiert d’Regierung hir Reaktioun op 
d’Héichwaasser mat de lokalen Autoritéiten a mat 
eisen Nopeschlänner? 
3. Wéi eng Hëllef kënne Leit, déi vum Héichwaasser 
betraff sinn, vum Staat kréien a wéi ginn si iwwert 
d’Demarchen, fir Hëllef ze kréien, informéiert? 

4. Wéi wäerten d’Erfarunge vun den Héichwaasser-Si-
tuatiounen, déi ëmmer méi dacks a méi staark op-
trieden, an zukünfteg Preventiounsmoossnamen 
afléissen? 
5. Fäert d’Regierung net, datt duerch ëmmer méi 
heefeg a staark Iwwerschwemmungen no an no den 
Iwwerschwemmungsrisiko onversécherbar gëtt? Wéi 
eng Moossname gi geholl, fir dëst ofzefiederen?
Réponse (13/02/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | M. 
Gilles Roth, Ministre des Finances | M. Max Hahn, 
Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensem
ble et de l’Accueil | Mme Martine Hansen, Ministre 
de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture | 
M. Luc Frieden, Premier ministre 
ad 1. Am Kader vum Héichwaasserrisikomanagement 
ginn zu Lëtzebuerg zënter ville Jore Mesuren ëmge-
sat, fir d’Resilienz géint d’Héichwaasser ze erhéijen 
an domat de Risiko vu Schued ze reduzéieren. De 
Schwéierpunkt läit domat op der Precautioun, der 
Protektioun an der Preventioun. 
Am Kader vun der Precautioun gëtt bei neie Baupro-
jete wärend der Autorisatiounsprozedur gepréift, datt 
et zu kenger Erhéijung vum Risiko vu Schued kënnt, a 
bei besteeënde Gebaier kréien d’Bierger gehollef, fir 
sech mat engem sougenannten Objektschutz indivi-
duell zu protegéieren. 
Am Beräich Protektioun sinn an de leschte Joren eng 
ganz Rei vu gréissere Moossnamen ëmgesat ginn, wéi 
zum Beispill d’Héichwaasserschutzmauer zu Dikrich an 
Angelduerf, den Héichwaasserréckhaltebaseng op der 
Waark, den Héichwaasserschutz vun Iechternach oder 
den ökologesch orientéierten Héichwaasserschutz vu 
Steenem.
Preventiv Moossname si wichteg, fir de Risiko an de 
Schued am Virfeld ze reduzéieren. Zu engem ganzheet-
lechen Héichwaasserrisikomanagement gehéieren 
dofir och déi net strukturell Moossnamen. Zu dësen 
zielen d’Héichwaassergeforekaarten, déi fir 17 Gewäs-
ser am Land erstallt gi sinn. Dës informéieren iwwert 
d’Gefore vu Flosshéichwaasser fir verschidden Héich-
waasserzenarien a sinn deemno eng wichteg Quell 
fir d’Sensibiliséierung an d’Präventioun. Dat selwecht 
gëllt fir d’Staarkreegeforekaarten, déi fir dat ganzt 
Land d’Gefore vun enger Iwwerschwemmung duerch 
staark Nidderschléi illustréieren. E wichtegen Aspekt 
ass och d’Héichwaasserprevisioun, déi vun der Waas-
serwirtschaftsverwaltung assuréiert gëtt an d’Bierger 
op méiglech Iwwerschwemmungen opmierksam 
mécht. Sou kann de Bierger sech op en Héichwaasser 
virbereeden. Zu de präventive Moossname gehéieren 
awer och Renaturéierungen, déi dozou bäidroe kën-
nen, datt d’Waasser méi Plaz kritt, fir sech do ausze-
breeden, wou et manner Schued fir de Mënsch mécht.
ad 2. Wéi am nationale Krisegestiounsplang „Onwie
der-Iwwerschwemmunge“ virgesinn, kommen ab enger 
Warnstuf „orange“ eng Rei Acteuren an der Cellule 
d’évaluation des risques intempéries-inondations 
zesummen, fir d’Situatioun ze analyséieren an éischt 
néideg Moossnamen ze koordinéieren an anzeleeden, 
dorënner de Kontakt mat de lokalen Autoritéiten. Den 
Austausch mat eisen Nopeschlänner gëtt och vun de 
jeeweilege Servicer am Kader vun hire legale Missiou-
nen assuréiert. Falls d’Situatioun et géif erfuerderen, 
géif d’Regierung all weider Koordinatioun am Kader 
vun der „cellule de crise“ ausféieren.
ad 3. Am Kader vun der Precautioun kréien d’Bierger, 
wéi an der éischter Fro erwäänt, gehollef. A Gebidder, 
déi vun Héichwaasser betraff sinn, gëtt d’Installa
tioun vun engem Objektschutz, also enger individuel-
ler Protektioun vun hirem Gebai, mat 75 % an engem 
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Seuil vu maximal 20.000 € fir Eefamilljenhaiser, 
45.000 € fir Residencen a 75.000 € fir Commercë vum 
Waasserfong subventionéiert. Ausserdeem bedeelegt 
sech d’Waasserwirtschaftsverwaltung mat de Gemen-
gen op ville Plazen un Etuden, wou déi vulnerabel Ge-
baier identifizéiert ginn an d’Bierger eng spezifesch 
Berodung fir hir Haiser kréien. 
Am Fall wou d’Regierung en Héichwaasser als Na-
turkatastroph deklaréiert, huet den Inneminister 
d’Méiglechkeet, den Acteuren aus dem Gemengesec-
teur d’Héichwaasserschied un den Infrastrukturen a 
Gebaier, déi an hirer Proprietéit sinn, ze rembourséie-
ren. 
Am Fall vun enger Naturkatastroph, déi formell vun 
der Regierung deklaréiert ginn ass, kënne Privatstéit 
eng finanziell Hëllef beim Familljeministère froen. 
Dës Hëllef betrëfft néideg Reparatiounskäschten an 
d’Acquisitioun vun noutwennege Gidder (Biens de 
première nécessité) am Zesummenhang mam Haapt-
wunnsëtz vun de Geschiedegten. 
De Montant vun der Hëllef variéiert en fonction vum 
Schued, vun der Kompositioun vum Stot, vun der fi-
nanzieller Situatioun vun den Demandeuren, esouwéi 
vun der Héicht vun der Versécherungsbedeelegung.
De Familljeministère publizéiert ee Communiqué mat 
all den néidegen Informatiounen. Dës Informatioune 
sinn och um Site vum guichet.lu ze fannen. De Formu-
laire, fir eng Hëllef unzefroen, kann ee souwuel um 
Internetsite vum Familljeministère wéi och um Site 
vum guichet.lu eroflueden. De Ministère ass och am 
enke Kontakt mat de concernéierte Gemengen, déi 
hir Bierger informéiert halen. An deem Kontext kën-
nen zum Beispill Informatiounsversammlungen an de 
Gemengen esouwuel wéi an de respektiven Offices 
sociaux organiséiert ginn. 
Des Weidere kann de Wirtschaftsministère Hëllefe fir 
Schied, déi duerch Äerdbiewen, Äerdrëtsch, Iwwer-
schwemmungen, Tornadoen, Hurrikanen an natierlech 
Vegetatiounsfeier verursaacht ginn, un Entreprisë ver-
ginn. 
Fir dësen Zweck muss de Regierungsrot d’Evenement 
als Naturkatastroph unerkannt hunn an et muss 
en direkte Kausalitéitszesummenhang tëscht dem 
Schued, deen d’Entreprise erlieft huet, an dem Evene-
ment ginn. Dës Hëllefe gi fir déi direkt Schied vun de 
Katastrophe verginn an d’Hëllef muss bannent véier 
Joer nom Optriede vum Evenement vergi ginn.
Am Fall wou d’Regierung en Héichwaasser als Natur-
katastroph deklaréiert, huet de Landwirtschaftsminis-
ter iwwer den Art. 51 vum modifizéierte Gesetz vum 
2. August 2023 betreffend d’ländlech Entwécklung 
d’Méiglechkeet, déi betraffe Baueren ze entschiede-
gen. Dës Entschiedegung betrëfft landwirtschaftlech 
Gebaier, Maschinnen an och Fudder. 
Am Fall wou et méiglech ass, eng Versécherung géint 
Héichwaasser ofzeschléissen, gëtt d’Versécherungs-
bedeelegung mat a Betruecht geholl, fir de Schued 
auszebezuelen. De Landwirtschaftsministère publi-
zéiert an deem Fall ee Communiqué de presse mat 
de Kontaktdate vun den 2 Aussestelle vun der ASTA, 
déi d’Dossieren traitéieren, mat dem Hiweis, datt de 
Schued kann iwwer guichet.lu gemellt ginn.
ad 4. Wärend all Héichwaasser ginn Donnéeë gesam-
melt, déi an d’Verbesserung vum Héichwaasserrisi-
komanagement afléissen. Déi gemoossen Donnéeën 
(Waasserstänn, Offlëss) op de Peegelstatioune gi 
genotzt, fir d’Statistik vun den Héichwaassserjäer-
lechkeete reegelméisseg ze aktualiséieren. Mat dëse 
Wäerter kënnen dann erëm Geforekaarte gerechent 
ginn. Och Dokumentatiounen zu den Iwwerschwem-
munge sur place gi gesammelt an ausgewäert. Sou 

kritt een en ëmfaassend Bild vun der Geforesitua
tioun a kann déi gëeegent Moossnamen ergräifen, 
fir den Héichwaasserrisiko op deene Platzen ze mini-
méieren. 
Enn 2020 huet den Inneministère déi National Platt-
form fir d’Reduktioun vu Katastropherisiken an 
d’Liewe geruff. Souwuel an engem interministe-
riellen Aarbechtsgrupp, wéi och am Aarbechtsgrupp 
„Resilient Gemengen“, deen Ufank 2022 gegrënnt 
ginn ass, tausche sech déi staatlech Acteure respek-
tiv d’Experten aus dem Gemengesecteur ënnereneen 
aus, fir „best practices“ ënnerteneen ze deelen a fir 
zesummen u konkreete Projeten ze schaffen, fir d’Pre-
ventioun, d’Antizipatioun an d’Reaktioun op all Zort 
vun Naturkatastrophen ze fërdere mam Zil, méiglech 
Schied, déi no enger Katastroph kënnen entstoen, ze 
reduzéieren. 
Am Aarbechtsgrupp „Resilient Gemengen“ am Inne
ministère ginn an der Reegel Theeme beschwat a 
behandelt, déi vun enger oder méi Gemenge virge-
schloe ginn a bei deenen Handlungs- oder Verbes-
serungsbedarf besteet. Den Aarbechtsgrupp deckt 
Theemen am Beräich vun der Resilienz of.
ad 5. Eng Etüd vun der European Insurance and Oc-
cupational Pensions Authority (EIOPA) vun November 
2024 attestéiert Lëtzebuerg eng adequat Couverture 
vun de Risiken duerch Naturkatastrophen: „The pro-
tection gap in Luxembourg is low for all perils (score 
<= 2) as the insurance penetration is above 50 % 
[...].“
Wann Naturkatastrophe weltwäit ëmmer méi heefeg 
a schlëmm ginn, ass Lëtzebuerg hei warscheinlech 
haaptsächlech duerch Iwwerschwemmunge betraff. 
Dës allgemeng Problematik ass op europäeschem 
Niveau erkannt. Méiglech Pisten, fir deem entgéint-
zewierken, kënnen hei awer just als komplementar zu 
den uewe genannte Präventivmoossname gesi ginn.

Attaque DDoS | Question 1764 (13/01/2025) de M. 
Sven Clement (Piraten)
Den 31. Dezember gouf et Problemer mat der elek-
tronescher Ënnerschrëft op myguichet.lu, deen do
duerch net méi disponibel war. De CTIE huet méi 
spéit matgedeelt, dass et e Problem beim externe 
Prestataire LuxTrust gouf. A menger parlamenta-
rescher Fro vum 2. Januar hat ech zu dësem Virfall 
schonn eng Rei Froe gestallt. 
E Freideg, 10. Januar, gouf et am Nomëtteg bei ver-
schiddenen Online-Servicer groussflächeg Stéierun-
gen. Méi spéit huet de CTIE confirméiert, dass et 
tëscht 13.05 Auer a 14.55 Auer eng DDoS-Attack gouf. 
Dowéinst waren d’Sitten, déi vum CTIE gehost ginn, 
zäitweis net erreechbar, dorënner och myguichet a 
gouvernement.lu. Awer och de Site vu LuxTrust war net 
méi erreechbar an dat och no 14.55 Auer nach net. 
Eis gouf zougedroen, dass et och bei de Banke gréis-
ser Problemer dowéinst gouf a vill Finanztransaktiou-
nen net konnten duerchgefouert ginn. Dëst huet net 
nëmmen d’Banke selwer betraff, mee natierlech och 
Privatpersounen a Betriber, déi doduerch keng Trans
aktioune konnte maachen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch confirméieren, dass och Lux-
Trust vun der DDoS-Attack betraff war? 
2. Wéi kënnen d’Betriber hei zu Lëtzebuerg méi séier 
a besser iwwert esou Attacken informéiert ginn, fir 
dass si sech fir esou Fäll besser kënnen opstellen? 

3. Wéi héich schätzt d’Ministesch de wirtschaftleche 
Schued, deen duerch dësen Ausfall entstanen ass, 
besonnesch, well vill Finanztransaktiounen an engem 
Zäitraum vu méi wéi 2 Stonnen net méiglech waren? 
4. Ass d’Ministesch der Meenung, dass duerch déi 
awer ëmmer méi heefeg Attacken op de CTIE a Lux-
Trust, dës riskéieren, zu engem Schwaachpunkt an 
eiser digitaler Infrastruktur ze ginn? 
5. Duerch dës Attacken op de CTIE a LuxTrust weist 
sech ëmmer méi dacks, wéi séier net nëmme staat-
lech Demarchen op Sitte wéi MyGuichet, mee och 
wichteg Finanztransaktioune vun eiser grousser 
Finanzplaz, kënne wärend Stonne blockéiert ginn an 
esou zu groussem wirtschaftleche Schued kënne féie-
ren. 
Huet de Ministère scho Pläng ausgeschafft, fir déi vun 
dësen zwee Acteuren ausgoend digital Vulnerabilitéit 
vu Lëtzebuerg méi kleng ze maachen? Wa jo, kann 
d’Ministesch heizou Präzisioune ginn? Wann nee, fir-
wat net? 
6. Ass de Ministère der Meenung, dass LuxTrust als 
kritesch Infrastruktur misst klasséiert ginn a méi 
staark Moossname missten ergraff ginn, fir zukünfteg 
Attacken ze evitéieren?
Réponse (14/02/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation
Bei der Attack vum 10. Januar muss een zwou Saa-
chen ënnerscheeden: engersäits, datt déi staatlech 
Online-Servicer, déi vum CTIE hebergéiert ginn, vun 
13.05 Auer bis 14.55 Auer net disponibel waren, an 
anerersäits Perturbatioune bei LuxTrust, der Firma, 
déi de Partner vum CTIE fir déi staark Authentifizéie-
rung ass. Doduerch war et bis kuerz no 18.00 Auer 
net méiglech, sech mat engem LuxTrust-Produit an 
d’Online-Servicer fir d’Bierger an déi staatsintern 
Applikatiounen anzeloggen. D’Bierger konnten ab 
14.55 Auer erëm d’App myguichet.lu benotzen, déi 
keng staark Authentifizéierung mat engem LuxTrust-
Produit erfuerdert wann se mam private Beräich 
gekoppelt ass. Och konnt d’GouvID-App ab dësem 
Zäitpunkt erëm benotzt ginn, fir sech bei myguichet.
lu anzeloggen. 
De CTIE stellt de Mataarbechter beim Staat fir eng 
staark Authentifizéierung och e One-Time-Password-
Produit zur Verfügung. Mat dësem Produit konnten 
sech d’Mataarbechter beim Staat op de staatleche 
Back-office-Applikatiounen aloggen, déi vum Authen-
tifizéierungsmechanismus vum CTIE geschützt ginn. 
D’Cellule d’évaluation du risque cyber (CERC) 
ass am Kontext vun dëser Attack och vum HCPN 
zesummegeruff ginn. D’Infrastruktur fir d’Ofwier vun 
DDoS-Attacken ënnert dem HCPN mat der Ënnerstët-
zung vun de concernéierte Ministèrë gouf scho ver
stäerkt. 
DDoS-Attacke si fir Ugräifer einfach ze organiséie-
ren a kaschten net vill. Dës ze bekämpfen ass awer e 
groussen Opwand, dee vill Betriber net selwer kën-
nen opbréngen. Si kënnen sech awer iwwert hiren 
Internet-Service-Provider fir esou e Schutz abonéie-
ren. Et gëtt do verschidde kommerziell Offeren, an de 
Staat intervenéiert net op dësem bestoende kompe-
titive Maart.
De CTIE gesäit all Dag verdächtegen Internettraffic, 
also Ufroen, déi un de Staatsreseau geschéckt ginn, 
an déi vun den automatesche Protektiounsmecha-
nismen als Attacken ugesinn an ofgewiert ginn. De 
Volume an d’Heefegkeet vun dësen Attacken huelen 
an der Lescht allgemeng zou. Zanter Mäerz gouf et 
4 Attacken, déi net vun dësen Automatisme konn-
ten erkannt ginn a wou d’Ekippe vum CTIE supple-
mentar Schutzmesuren hu missen aktivéieren, fir 
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d’DDoS-Attacken ofzewieren. Wärend dëser Zäit wa-
ren déi staatlech Online-Servicer, déi vum CTIE heber-
géiert sinn, net disponibel. 
De CTIE stäipt sech op verschidde Sécherheetssyste-
mer, déi komplementar zuenee sinn. D’Konfigura
tioun vun dësen Outile gëtt permanent adaptéiert an 
optimiséiert. Hei fléissen natierlech och d’Erfarunge 
vu viregten Attacke mat an. Derniewent ersetzt de 
CTIE seng Systemer reegelméisseg, fir vun neien, méi 
performanten Technologien ze profitéieren a mam 
Fortschrëtt matzegoen.
D’Regierung huet déi néideg Kontinuitéitspläng. Et 
gëtt engersäits de Kontinuitéitsplang fir de CTIE, 
an anerersäits de Cyberkriseplang um Niveau vum 
HCPN. Den HCPN kann d’Regierungsinfrastruktur, fir 
DDoS-Attacken ze reduzéieren, aktivéieren ëmmer 
wann Entitéiten ze schütze sinn, bei deenen d’Attack 
zu enger Kris féiere kéint.

Attaque DDoS | Question 1765 (13/01/2025) de M. 
Ben Polidori (LSAP)
Wéi et an de Medien ze liese war, gouf et de Freideg, 
den 10. Januar 2025, groussflächeg DDoS-Attacken 
op verschiddenen Online-Servicer wéi LuxTrust an op 
sämtlech Internetsitte vum Staat, déi zäitweis net méi 
zougänglech waren. Dës Virfäll erschwéieren och den 
normalen Aarbechtsoflaf vun de Beamten. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Ministesch fir Digitaliséierung, dem Här Minister fir 
d’Fonction publique an dem Här Premierminister foll-
gend Froe stellen: 
1. Wat sinn déi konkreet Repercussioune vun dësen 
Attacke gewiescht, besonnesch op d’Fonctionnement 
vun den ëffentleche Verwaltungen a Servicer? 
Wat geschitt am Fall, wa Staatsbeamten duerch esou 
Attacke keen Zougang méi op essenziell Softwaren 
hunn, wéi d’Authentifizierungs-Software vu LuxTrust? 
Ginn an deem Fall d’Beamten an de „chômage tech-
nique“ geschéckt? 
2. Benotze staatlech Verwaltungen d’Servicer vun 
anere sougenannte Prestataires de services de 
confiance (Trusted Service Providers) wéi LuxTrust? 
3. Kéint d’Regierung eng Estimatioun iwwer d’finan
ziell Käschte vun de Cyber-Attacke vum leschte Joer 
liwweren? 
4. Kann d’Regierung eis d’Heefegkeet, den Typ an de 
Volume vun de leschte Cyberattacken oplëschten?
Réponse (12/02/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation | M. Serge Wilmes, Mi-
nistre de la Fonction publique | M. Luc Frieden, Pre-
mier ministre 
Bei der Attack vum 10. Januar muss een zwou Saa-
chen ënnerscheeden: engersäits, dass déi staatlech 
Online-Servicer, déi vum CTIE hebergéiert ginn, vun 
13.05 Auer bis 14.55 Auer net disponibel waren, a 
gläichzäiteg koum et awer och zu Perturbatioune bei 
LuxTrust, déi Firma, déi de Partner vum CTIE fir déi 
staark Authentifizéierung ass. Doduerch war et bis 
kuerz no 18.00 Auer net méiglech, sech mat engem 
LuxTrust-Produit an d’Online-Servicer fir d’Bierger 
resp. an déi staatsintern Applikatiounen anzeloggen. 
D’Bierger konnten awer ab 14.55 Auer erëm d’App 
myguichet.lu benotzen, déi keng staark Authentifizéie-
rung mat engem LuxTrust-Produit erfuerdert wann 
een se mat sengem private Beräich gekoppelt huet. 
Och konnt d’GouvID-App erëm ab dësem Zäitpunkt be-
notzt ginn, fir sech bei myguichet.lu anzeloggen. 
Par contre stellt de CTIE de Staatsbeamten e wei-
deren Outil fir eng staark Authentifizéierung zur 

Verfügung. Dëst ass e One-Time-Password-Pro-
duit, änlech wéi de LuxTrust-Token, mee vun enger 
anerer Firma. Mat dësem Produit konnten sech 
d’Staatsbeamten op alle staatleche Back-office-Appli-
katiounen aloggen, déi vum Authentifizéierungsme-
chanismus vum CTIE geschützt ginn. 
All Ministèren a Verwaltunge geréieren déi deeglech 
Benotzung vun hiren informatesche Systemer selwer, 
sou dass de Ministère fir d’Fonction publique keng 
Ausso maache kann zu de Repercussiounen op de 
Fonctionnement vun den ëffentleche Verwaltungen. 
Wat de Ministère fir d’Fonction publique betrëfft, 
waren d’Auswierkunge vun dëser Attack op seng 
Servicer minimal an zäitlech limitéiert, an d’Agente 
konnte weiderhin hir Missioune wouerhuelen, déi 
sech jo net just op den Zougrëff op informatesch Sys-
temer limitéieren.
De CTIE gesäit effektiv all Dag verdächtegen Internet-
traffic, also Ufroen, déi un de Staatsreseau geschéckt 
ginn an déi vun den automatesche Protektiounsme-
chanismen als Attacke consideréiert an ofgewiert ginn. 
De Volume an och d’Heefegkeet vun DDoS-Attacken 
hëlt an der Lescht allgemeng zou. Zanter Mäerz gouf 
et 4 Attacken, déi net vun dësen Automatisme konn-
ten erkannt ginn a wou d’Ekippe vum CTIE supple-
mentar Schutzmesuren hu missen aktivéieren, fir se 
ofzewieren. Wärend dëser Zäit waren déi staatlech 
Online-Servicer, déi vum CTIE hebergéiert sinn, net 
disponibel. 
Aus Sécherheetsgrënn mécht de CTIE keng Detailer 
zu den Attacke public. 
Aktuell stinn den ëffentlechen Autoritéite keng Indi-
cateuren zur Verfügung, déi et géingen erlaben, d’fi-
nanziell Käschte vun de Cyberattacken ze chiffréieren.

Attaque DDoS | Question 1766 (13/01/2025) de M. 
Laurent Mosar (CSV)
Depuis plusieurs mois, le Grand-Duché fait face à une 
recrudescence d’attaques DDoS visant les infrastruc-
tures numériques de l’État, plus précisément le Centre 
des technologies de l’information de l’État (CTIE). Après 
un premier incident en octobre 2024, une nouvelle 
attaque a paralysé plusieurs sites publics, dont ceux du 
Gouvernement, le 11 janvier 2025. 
Ces interruptions de service soulèvent des inquiétudes 
quant à la sécurité des dispositifs de cybersécurité en 
place et à la capacité du pays à protéger ces services 
numériques essentiels face à des menaces persistantes 
et évolutives. 
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Digitalisation : 
‒ Quelles mesures de protection spécifiques le minis
tère a-t-il mises en place pour prévenir les attaques 
DDoS sur les infrastructures numériques étatiques 
depuis le premier incident d’octobre 2024 ? Le CTIE 
prévoit-il de renforcer davantage ses infrastructures 
numériques pour prévenir des attaques similaires à 
l’avenir ? 
‒ Quelle est la nature exacte des services impactés par 
l’attaque du 11 janvier 2025 et quelles en ont été les 
conséquences ? 
‒ Le ministère dispose-t-il d’un plan de gestion des 
crises en matière de cybersécurité pour garantir la 
continuité des services publics en cas de nouvelles 
attaques ?
Réponse (12/02/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation | M. Luc Frieden, Premier 
ministre

Le CTIE s’appuie sur différents systèmes de sécurité 
pour protéger l’infrastructure informatique de l’État. 
Ces systèmes fonctionnent de manière complémen
taire pour garantir une protection de haut niveau. Les 
équipes du CTIE revoient de manière continue les 
configurations de ces systèmes afin de les adapter aux 
circonstances actuelles. Les connaissances acquises 
durant les incidents précédents (dont celui de mars 
2024, mais également d’octobre 2024) permettent da-
vantage d’optimiser les algorithmes de protection. Il 
reste à noter que les systèmes de sécurité du CTIE in-
terceptent chaque jour du trafic malveillant adressé au 
réseau du CTIE. 
Le CTIE investit aussi régulièrement dans l’acquisition 
de nouveaux systèmes de sécurité afin de profiter de 
nouvelles technologies plus performantes et state-of-
the-art pour contrer les attaques cyber qui évoluent 
également en termes de technologie, étant donné que 
les attaquants profitent aussi de leur côté du progrès 
technologique. 
Pour des raisons de sécurité, le CTIE ne communique 
pas le détail technique des mesures de protection en 
place.
Les sites web gouvernementaux hébergés par le CTIE 
ont été touchés par l’attaque DDoS le vendredi 10 jan-
vier de 13.05 heures à 14.55 heures et ont été inacces-
sibles durant ce laps de temps. En parallèle, en raison 
de perturbations chez la société LuxTrust, il n’a pas été 
possible de se connecter avec un produit Luxtrust aux 
services en ligne proposés par le CTIE, aux citoyens et 
aux applications internes de l’État, qui nécessitent une 
authentification forte, jusque peu après 18.00 heures. 
Une connexion avec GouvID sur myguichet.lu et 
l’utilisation de l’application myguichet.lu, pour tous les 
utilisateurs qui ont lié l’application à leur espace privé 
myguichet.lu, était à nouveau possible à partir de 
14.55 heures. Toutefois, les agents étatiques ont pu se 
connecter aux applications internes grâce à un produit 
alternatif basé sur un One-Time-Password qui fonc-
tionne de manière similaire au Token LuxTrust.
Le CTIE a la mission de protéger l’infrastructure infor-
matique étatique. Dans le cadre de cette mission, il dis-
pose de différents outils de gestion des crises pour 
coordonner les actions de ses différentes équipes qui 
interviennent dans le cadre d’une attaque cyber. Les 
procédures et outils sont adaptés grâce aux connais-
sances acquises durant les attaques précédentes afin 
de les rendre davantage efficaces. 
Au niveau national, le Plan d’intervention d’urgence 
« PIU Cyber » définit l’action du Gouvernement en cas 
de faille technique ou d’attaque d’envergure contre les 
systèmes d’information du secteur public et/ou du sec-
teur privé. 
Le PIU Cyber définit notamment les objectifs et les mo-
dalités de gestion des incidents de cybersécurité ma-
jeurs et des crises.

Ministres des cultes au Luxembourg | Question 
1767 (13/01/2025) de M. André Bauler (DP)
Depuis la signature, en 2015, d’une convention entre 
l’État du Grand-Duché, d’une part, et les communautés 
religieuses, d’autre part, afin de régler leurs relations 
administratives et financières respectives, le nombre 
de ministres du culte, dont le traitement est directe
ment pris en charge par le Gouvernement, va décrois-
sant. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier ministre et à Monsieur le 
Ministre de la Fonction publique : 
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1) Quelle a été, depuis l’an 2015, l’évolution du nombre 
de ministres du culte qui se voient octroyer un 
traitement de la part de l’État luxembourgeois, en 
distinguant selon les différentes communautés reli
gieuses reconnues par le Gouvernement ? Quelle sera 
l’évolution de leur effectif d’ici l’horizon 2035 ?
2) Quel est le nombre de ministres du culte retraités 
dont la pension est actuellement à la charge de l’État ? 
Comment leur effectif a-t-il évolué durant les dernières 
années ?
3) Quelle a été l’évolution, depuis 2015, du montant 
total de rétributions payées par l’État aux différents 
ministres du culte à sa charge en distinguant selon les 
cultes reconnus ?
Réponse (12/02/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction 
publique
ad 1) L’évolution depuis 2015 du nombre de ministres 
du culte (en équivalent temps plein) réparti par com
munauté religieuse conventionnée, et qui restent 
soumis aux dispositions des conventions antérieures 
étant donné qu’ils avaient été engagés avant la signa-
ture des conventions respectives du 26 janvier 2015, 
est illustrée par le tableauꜛ suivant :
En prenant l’hypothèse d’un départ en retraite à 70 
ans, l’évolution du nombre de ministres du culte des 
différentes communautés religieuses conventionnées, 
et qui restent soumis aux dispositions des conventions 
antérieures étant donné qu’ils avaient été engagés 
avant la signature des conventions respectives du 26 
janvier 2015, peut être projetée tel qu’illustré dans le 
tableauꜛ ci-dessous :
ad 2) Le nombre de ministres du culte retraités dont la 
pension de retraite est actuellement à charge de l’État 
ainsi que leur évolution est la suivante :ꜛ
ad 3) L’évolution de la masse salariale des ministres du 
culte depuis l’année 2015, répartie par communauté 
religieuse conventionnée est décrite dans le tableauꜛ 
ci-dessous :

Accès aux archives de l’Administration du cadas
tre | Question 1768 (14/01/2025) de M. Franz Fayot 
(LSAP)
Je me réfère à la réponse de Monsieur le Ministre des 
Finances à la question parlementaire n° 1303 du 4 oc-
tobre 2024, concernant l’accès aux archives de l’Admi-
nistration du cadastre. Il ressort de la réponse de 
Monsieur le Ministre que les archives publiques de 
l’Administration du cadastre et de la topographie (ACT) 
sont soumises au régime général d’archivage, qu’elle 
conserve et gère elle-même ses archives et qu’une 
consultation en ligne via le moteur de recherche des 
ANLux n’est pas prévue.
Comme exposé dans la question parlementaire préci-
tée, en 2021, l’État luxembourgeois a conclu un accord 
avec le Consistoire israélite pour intégrer la recherche 
historique sur la Shoah et la spoliation des biens juifs 
au Luxembourg dans la lutte contre l’antisémitisme. 
Les historiens engagés dans ces travaux de mémoire 
constatent cependant que la loi du 17 août 2018 sur 
l’archivage constitue souvent un frein et une barrière à 
ces recherches. Ainsi, il serait impossible pour un cher-
cheur de retracer dans les archives de l’ACT les mu-
tations immobilières imposées par l’occupant nazi 
entre 1940 et 1944.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances ainsi qu’à 
Monsieur le Ministre de la Culture :

1) Messieurs les Ministres considèrent-ils que les tra-
vaux de recherche historique sur les mutations immo-
bilières imposées par l’occupant nazi entre 1940 et 
1944 tombent sous le champ d’application de l’article 
17, paragraphe (3), de la loi du 17 août 2018 relative à 
l’archivage, qui prévoit que « Le directeur des Archives 
nationales, sur avis du Conseil des archives, peut auto-
riser la communication des archives publiques conser-
vées aux Archives nationales avant l’expiration des 
délais de communication prévus à l’article 16, para-
graphe 3, pour les documents contenant des informa-
tions ayant trait à la vie privée des personnes exposées 
publiquement par leur profession, leur mission ou leur 
statut, si la communication de ces archives publiques 
est nécessaire à la réalisation d’une recherche ou d’un 
travail scientifique effectués dans l’intérêt public et si 
cette communication ne porte pas une atteinte exces-
sive à la vie privée de la personne concernée. » ?
2) Messieurs les Ministres sont-ils d’avis qu’il existe des 
dispositions légales inéquivoques interdisant la com-
munication de données de l’ACT sur les mutations im-
mobilières imposées par l’occupant nazi entre 1940 et 
1944 à des fins de recherche historique ?
3) Messieurs les Ministres, conformément aux engage-
ments de l’État luxembourgeois pour encourager la 
recherche historique sur la Shoah et la spoliation des 
biens juifs au Luxembourg dans le cadre de la lutte 
contre l’antisémitisme, envisagent-ils d’émettre des 
lignes directrices à l’égard des administrations conser
vant et gérant des archives publiques visant à rendre 
accessibles les documents nécessaires à cette recher
che ?
4) Étant donné qu’une anonymisation des documents 
risque de les rendre inutilisables dans le contexte de 
recherches historiques, Messieurs les Ministres envi-
sagent-ils d’émettre des lignes directrices demandant 
aux administrations conservant et gérant des archives 
publiques à renoncer, dans la mesure du possible, à 
une telle anonymisation ?
Réponse (14/02/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Eric Thill, Ministre de la Culture
ad 1) Comme décrit dans notre réponse à votre ques-
tion parlementaire n° 1303 du 4 octobre 2024, il a été 
retenu dans le tableau de tri des documents et des 
archives de l’Administration du cadastre et de la topo-
graphie (ACT) arrêté en date du 12 juin 2020 entre l’ACT 
et les Archives nationales (ANLux) que la durée d’utilité 
administrative de la documentation cadastrale n’est 
pas encore échue. Il s’en suit premièrement que l’ACT 
conserve et gère elle-même ses archives et qu’un 
transfert aux ANLux n’est pas prévu et deuxièmement 
que l’article 17 (3) de la loi modifiée du 17 août 2018 
relative à l’archivage ne trouve pas à s’appliquer.
ad 2) Conformément au tableau de tri mentionné sub 
1), l’ACT n’a pas encore procédé à des versements 
ayant trait à la série relative à la gestion et à la mise à 
jour des informations cadastrales.
L’accès aux données en question s’effectue dès lors à 
l’heure actuelle en application de la législation perti-
nente en la matière, notamment la loi modifiée du 25 
juillet 2002 portant réorganisation de l’Administration 
du cadastre et de la topographie et le règlement grand-
ducal du 10 août 2018 portant fixation des conditions et 
modalités de consultation et de délivrance de la docu-
mentation cadastrale, topographique, cartographique 
et géodésique gérée par l’Administration du cadastre et 
de la topographie ; et portant fixation du tarif des taxes 
à percevoir au profit de l’État pour les travaux de 
bureau et de terrain exécutés par l’Administration du 
cadastre et de la topographie.
Alors que la recherche à laquelle se réfère l’honorable 
Député nécessite la consultation du système de la 

publicité foncière et de la documentation manuscrite 
relative à l’origine de propriété, la transmission de 
données y relatives, issues du système de la publicité 
foncière, requiert le traitement de données person-
nelles et sensibles, de sorte qu’une analyse d’impact 
relative à la protection des données (AIPD) a été de-
mandée.
Or, après analyse de l’AIPD réalisée par l’Université du 
Luxembourg, l’ACT et le Commissariat du Gouverne
ment à la protection des données auprès de l’État ont 
convenu que l’AIPD ne serait pas complète et qu’il 
manquerait des éléments essentiels. Jusqu’à présent, 
l’ACT est restée sans nouvelles à ce sujet de la part du 
chercheur, voire de l’Université de Luxembourg.
ad 3) Les ANLux soulignent qu’elles sont évidemment 
disponibles pour toute discussion permettant de facili-
ter et d’encourager la recherche historique.
ad 4) Les ANLux soulignent que l’anonymisation des 
données n’est qu’une mesure parmi d’autres afin de 
permettre une communication d’archives publiques, 
versées aux ANLux, avant l’expiration des délais de 
communication. L’anonymisation peut être de mise au 
cas où la communication porte atteinte aux intérêts 
protégés par la loi ou à la vie privée. À cela s’ajoute que 
l’anonymisation est seulement pratiquée, si toutes les 
autres garanties mises en œuvre aussi bien au niveau 
étatique qu’au niveau du demandeur ne permettent 
pas de satisfaire aux objectifs de la loi, à savoir celui de 
garantir que la communication ne porte pas une 
atteinte excessive aux intérêts protégés.

Nouvelle concession de l’aire de Berchem | Ques
tion 1771 (14/01/2025) de Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
En novembre 2024, le Gouvernement a lancé un appel 
d’offre pour les nouvelles concessions concernant l’ex-
ploitation des deux aires de repos de l’aire de Berchem 
pour la période allant du 1er mai 2025 jusqu’au 30 avril 
2029.
Un nouveau contrat de concession constitue évidem
ment une opportunité pour mettre en œuvre des 
améliorations. En termes de bornes de recharge élec
triques, le contrat de concession ne définit pas d’obli-
gations précises, mais prévoit que l’État peut installer 
des infrastructures sans l’accord du concessionnaire. 
De même pour l’installation de panneaux photovol-
taïques sur les ombrières.
Le contrat de concession ne fixe aucun critère concer-
nant les infrastructures sanitaires, ni en termes de di-
mensions, ni en ce qui concerne leur emplacement 
(par exemple, un rapprochement de certaines zones 
du parking).
Par ailleurs, une approche cohérente et ambitieuse en 
termes de zéro déchet et d’économie circulaire semble 
faire défaut. De plus, même si au niveau du magasin 
ou du restaurant, une partie de la surface doit être ré-
servée à l’information touristique incluant aussi la 
publicité et la promotion de produits locaux, il n’y a pas 
de concept plus poussé en termes d’alimentation lo-
cale, saine et durable.
Notons que l’aire de Berchem, avec ses utilisateurs.
trices internationaux, est une enseigne de l’image de 
marque du Luxembourg, ce qui souligne l’importance 
de la qualité et du caractère innovant de ses services et 
infrastructures pour notre pays.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes de Monsieur le Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme :
1) Quels sont les plans de Monsieur le Ministre en 
termes de développement des équipements pour 
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l’approvisionnement en carburants autres que les car-
burants fossiles (bornes électriques, H2…) sur les deux 
aires de repos de l’aire de Berchem ?
2) Est-ce que Monsieur le Ministre prévoit l’installation 
de panneaux photovoltaïques sur les ombrières des 
parkings ?
3) Selon Monsieur le Ministre, dans quelle mesure les 
dispositions du contrat de concession s’inscrivent-ils 
dans l’optique du zéro déchet et de l’économie circu-
laire ? Monsieur le Ministre envisage-t-il de renforcer 
ces deux aspects lors de l’élaboration d’autres contrats 
de concession ?
4) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’afin de 
promouvoir l’alimentation locale, saine et durable, des 
critères supplémentaires auraient dû être appliqués au 
niveau de l’offre du magasin et du restaurant (p. ex. 
offre de produits locaux dans le restaurant, offre de 
produits biologiques, de plats équilibrés…) ? Est-ce que 
le ministre prévoit d’adapter cela lors de l’élaboration 
d’autres contrats de concession ?
5) Vu que de la pollution d’urée a été constatée dans le 
passé dont une partie a été partiellement attribuée à 
des activités humaines, pourquoi le contrat de conces-
sion ne prévoit-il pas une amélioration voire un agran-
dissement des infrastructures sanitaires ?
6) Sachant que le contrat de concession ne prévoit pas 
la mise en place obligatoire d’espaces destinés à l’allai-
tement maternel, Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que la mise en place de tels espaces serait op-
portune ?
7) Le ministère dispose-t-il d’une stratégie cohérente 
visant à développer des concepts innovants pour les 
services des aires d’autoroute, qui répondraient aux 
besoins actuels et futurs des utilisateurs.trices, tout en 
contribuant à la décarbonation de la mobilité et du 
transport de marchandises, ainsi qu’à l’amélioration de 
l’image de marque de notre pays ?
Réponse (18/02/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | M. 
Gilles Roth, Ministre des Finances | Mme Yuriko 
Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Dans les années à venir, les aires d’autoroute devront 
faire face à des défis considérables liés à la transition 
énergétique. Dans ce contexte, l’accord de coalition 
2023-2028 prévoit que : « Des concepts prévoyant le 
développement des stations-service autoroutières clas-
siques vers des hubs multi-énergies à moyen terme se-
ront élaborés. » Alors que les besoins futurs des clients 
autoroutiers sont encore incertains, les services 
concernés des ministères sont en train d’analyser la si-
tuation et de travailler sur les différentes options.
Le règlement européen 2023/1804 du 13 septembre 
2023 relatif au déploiement d’une infrastructure pour 
carburants alternatifs fixe des objectifs minimaux en 
matière d’infrastructures de charge rapide et de sta-
tions de ravitaillement en hydrogène pour les voitures 
et les camionnettes le long des autoroutes. Le Luxem
bourg atteint d’ores et déjà ces objectifs prévus à l’hori-
zon 2030.
Le nouveau contrat de concession pour « l’exploitation 
d’un point de vente de carburants et produits associés, 
d’un shop et d’un restaurant » sur l’A3 à Berchem est 
très détaillé en ce qui concerne la gestion des déchets, 
les concessionnaires étant ainsi obligés de consentir 
les efforts nécessaires pour garantir une gestion opti-
male des déchets. Il est notamment stipulé dans ce 
contrat :
« […] L’objectif d’une gestion des déchets à poursuivre 
par une entreprise durable doit être notamment de 
produire le moins de déchets possible. Le 

concessionnaire s’engage dans ce domaine à se 
conformer à la législation et à la règlementation appli-
cables en la matière, ainsi qu’aux autorisations admi-
nistratives relatives à l’exploitation. Il fera ses meilleurs 
efforts afin que les déchets générés par le point de 
vente de carburants et de produits associés, le shop et 
le restaurant sur les surfaces affectées et publiques 
soient recyclés ou éliminés de la manière la plus écolo-
gique possible. »
« […] Au niveau de l’approvisionnement, il s’engage à 
faire ses meilleurs efforts afin que des critères durables 
soient appliqués dans l’acquisition et l’utilisation des 
ressources opérationnelles (à titre indicatif et non limi-
tatif cf. www.shop-green.lu). »
« […] La campagne nationale sous la direction de la 
« SuperDrecksKëscht » (SDK) spécifie des critères éco
logiques pour les agents de nettoyage à usage 
commercial. Ceux-ci doivent être appliqués par le 
concessionnaire. À ce titre, une liste positive des 
produits devant être utilisés est à disposition sur le site 
www.shop-green.lu. »
Le contrat prévoit en outre, au niveau du shop, que 
doivent être offerts des produits alimentaires tels que 
des boissons non alcoolisées et boissons alcoolisées 
(ne dépassant pas un taux d’alcool de 15 degrés), des 
produits laitiers, des produits frais, des snacks et des 
aliments emballés comme des sandwichs ou des sa-
lades. Il est à noter qu’il est précisé qu’il doit s’agir d’ar-
ticles dont un voyageur a besoin lors de son trajet 
autoroutier et qui répondent aux besoins et attentes 
de la clientèle de l’autoroute A3. Le contrat stipule no-
tamment :
« […] Le restaurant propose chaque jour des petits 
déjeuners et des menus chauds et froids. Les menus 
chauds sont offerts entre 11.00 et 22.00 heures au 
minimum. En outre, il y a toujours un assortiment de 
boissons chaudes et froides, de biscuits et de frian
dises. L’offre quotidienne comprend toujours une ali-
mentation équilibrée, c’est-à-dire qui contient entre 
autres des fruits, des légumes, des salades, etc. »
Des produits locaux peuvent faire partie des produits 
proposés aussi bien dans les magasins que dans les 
restaurants, sans qu’une telle obligation ne soit pré-
vue. Pour de futurs contrats de concession la possibi-
lité d’ajouter davantage de critères pour rendre 
l’alimentation dans ces enceintes encore plus durable 
en mettant davantage l’accent sur les produits locaux 
sera examinée.
Concernant les parkings pour les automobilistes, 
l’installation d’ombrières avec des panneaux photo-
voltaïques y serait réalisable et des études de faisabi-
lité en ce sens sont envisagées.
Le contrat de concession prévoit déjà l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur le toit des installations, 
donc sur le toit du point de vente de carburants, du 
shop et du restaurant.
Le contrat prévoit par ailleurs que les installations sani-
taires doivent comprendre des douches et des tables à 
langer, accessibles sans interruption, de jour comme 
de nuit. La mise à disposition à titre gratuit d’un espace 
détente clientèle est également prévue. Le contrat 
exige au niveau du restaurant la mise à disposition de 
services en faveur des jeunes familles tels que des 
chauffe-biberons ou des fours à micro-ondes pour ré-
chauffer les aliments pour bébés, de même que l’amé-
nagement d’un coin de jeu suffisamment équipé. Le 
présent contrat de concession ne prévoit pas d’endroit 
dédié pour l’allaitement maternel. En vue de l’établis-
sement de futurs contrats de concession la possibilité 
de l’aménagement d’un endroit permettant l’allaite-
ment maternel sera examinée.

Enfin, les concessions pour l’aire de Berchem, en cours 
de renouvellement, ne seront renouvelées que pour 
une durée de 4 ans, ceci afin de garder une certaine 
flexibilité dans l’adaptation des infrastructures de ces 
sites aux changements et aux besoins futurs dans le 
contexte de la transition énergétique.

Substitution du nouveau CIPA à Bascharage à 
celui de Niederkorn | Question 1772 (14/01/2025) 
de M. Marc Baum (déi Lénk)
Un nouveau Centre intégré pour personnes âgées 
(CIPA) SERVIOR à Bascharage est censé se substituer 
prochainement à la structure SERVIOR actuellement 
encore en service à Niederkorn. Selon les informations 
publiées par SERVIOR, 154 résident.e.s hébergé.e.s 
dans la structure à Niederkorn sont appelé.e.s à faire le 
déménagement dans les semaines et mois à venir.
Le prix de base pour une chambre simple au nouveau 
CIPA à Bascharage est fixé à 3.500 € par mois. Pour ce 
même type de chambre au CIPA de Niederkorn, le 
loyer se situe actuellement entre 2.700 € et 3.000 € et 
donc 500 € à 800 € en dessous des tarifs annoncés 
pour le CIPA à Bascharage. Ce prix d’hébergement de 
3.500 € au nouveau CIPA à Bascharage dépasse le pla-
fond du barème de l’accueil gérontologique du Fonds 
national de solidarité (FNS) de 300 € par mois. Nombre 
de résident.e.s appelé.e.s à déménager à Bascharage 
seront donc confrontés à des difficultés financières vu 
que la différence de prix entre les deux structures ne 
pourra en principe pas entièrement être prise en 
charge par le FNS.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Famille :
1) Comment s’explique l’augmentation sensible des ta-
rifs au CIPA de Bascharage par rapport aux tarifs appli-
qués au CIPA de Niederkorn ?
2) Comment Monsieur le Ministre explique-t-il que les 
tarifs appliqués par un établissement public au CIPA de 
Bascharage puissent compter parmi les plus élevés 
parmi les structures d’hébergement répertoriées sur le 
site infosenior.lu ?
3) Comment est-il possible qu’un CIPA exploité par un 
établissement public puisse appliquer des tarifs d’hé-
bergement supérieurs au plafond de l’accueil géronto-
logique du FNS ?
4) Combien de résident.e.s concerné.e.s par le démé-
nagement sont actuellement déjà bénéficiaires de 
l’accueil gérontologique du FNS ?
5) Monsieur le Ministre compte-t-il intervenir pour pré-
venir d’éventuelles difficultés financières des rési
dent.e.s appelé.e.s à déménager ?
6) Quelles mesures Monsieur le Ministre entend-il 
prendre afin de garantir l’abordabilité des prix d’héber-
gement dans les CIPA pour toutes les personnes 
âgées ?
Réponse (17/02/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
Tout d’abord, il y a lieu de rappeler qu’en vertu de la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création de 
deux établissements publics, dénommés 1) Centres, 
foyers et services pour personnes âgées 2) Centres de 
gériatrie, SERVIOR est soumis aux mêmes obligations 
légales et principes économiques qu’un gestionnaire 
de structures pour personnes âgées privé. Ainsi, ne 
percevant pas de subventions publiques pour la ges-
tion quotidienne, SERVIOR se doit de dégager un résul-
tat financier positif, qui est réinvesti dans ses structures 
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d’hébergement et activités pour le bien-être tant des 
résidents et clients que du personnel.
Cependant, il y a également lieu de soulever que 
SERVIOR accueille dans ses structures d’hébergement 
environ 40 % des personnes bénéficiant de l’accueil 
gérontologique au Luxembourg en 2023. En ce qui 
concerne la nouvelle structure d’hébergement « Op 
Acker », parmi les 154 résidents qui ont été transférés 
en date du 29 janvier 2025, 37 bénéficient du FNS, 
c.-à-d. environ 25 %.
Quant à la hausse des tarifs de la nouvelle structure 
d’hébergement « Op Acker » à Bascharage par rapport 
à la structure « Um Lauterbann » à Niederkorn, plu-
sieurs facteurs y contribuent. En effet, les deux sites ne 
sont guère comparables, ni en confort, ni en tech-
nique. Comme il a été le cas lors de déménagements 
précédents d’une structure d’hébergement vétuste 
dans une structure moderne, l’amélioration de l’offre 
est également reflétée dans la structure tarifaire. Ainsi, 
la superficie nette du nouveau site à Bascharage 
(16.568 m2) est le double de celle de Niederkorn 
(8.258 m2), tandis que le nombre de résidents n’aug-
mente que de 30 % (de 154 à 201).
Les changements en termes de superficie s’expliquent 
notamment par une augmentation de la taille et du 
confort des chambres (environ 27 m2 pour chaque 
chambre, contre 15 à 23 m2 sur l’ancien site) ainsi que 
du nombre d’espaces d’encadrement et de prise en 
charge. Par conséquent, SERVIOR doit également faire 
face à des coûts annuels en contrats d’entretien plus 
importants. De plus, le prix d’hébergement comprend 
des nouvelles prestations qui n’étaient pas disponibles 
sur l’ancien site, respectivement qui ne sont pas 
incluses dans le prix d’hébergement d’autres gestion-
naires, dont par exemple le wi-fi, la télévision (abon
nement et appareil), le frigo, ou encore le linge.
Par ailleurs, SERVIOR est également confronté à l’aug-
mentation de certains autres coûts qui sont en relation 
directe avec l’exploitation, comme les coûts salariaux à 
la suite de la nouvelle convention collective du secteur 
social, aides et soins ; les prix des fournisseurs et pres-
tataires externes de SERVIOR ; ou encore le prix de l’ali-
mentation.
Lors des soirées d’information du 4 et 5 novembre 
2024 ainsi que des visites guidées du 11 novembre 
2024 et des échanges individuels qui ont suivi, 
SERVIOR a tenu à exposer d’une façon transparente à 
tous les résidents, familles et proches que l’établisse-
ment public est bien conscient du fait que le prix 
d’hébergement est plus élevé que le plafond du FNS 
pris en charge.
Toutefois, SERVIOR, conscient de sa responsabilité 
d’établissement public et soucieux du bien-être de ses 
résidents actuels et futurs, a pris les mesures néces
saires afin de permettre à tous les résidents, qu’ils 
soient bénéficiaires de l’accueil gérontologique du FNS 
ou non, de vivre dans la Maison des aînés « Op Acker », 
et ce indépendamment de leur situation financière. De 
ce fait, la différence entre le prix d’hébergement an-
noncé et le plafond du FNS sera pris en charge tempo-
rairement par SERVIOR jusqu’à la mise en application 
de la réforme de l’accueil gérontologique par le biais 
du projet de loi n° 8114.
En effet, compte tenu de la progression générale des 
prix d’hôtellerie dans le secteur des structures d’héber-
gement de personnes âgées au fil des dernières dé-
cennies, force est de constater que le système de 
l’accueil gérontologique n’est plus adapté à la réalité 
des prix sur le marché. En effet, les plafonds instaurés 
à partir de 1999 n’ont pas été revus depuis, abstraction 
faite de l’indice des prix à la consommation.

Dans l’objectif de garantir à toute personne une prise 
en charge adaptée à ses besoins, de lutter contre la 
précarité auprès des personnes âgées et de permettre 
un accès à une structure d’hébergement, indépendam-
ment de la situation financière, le projet de loi n° 8114 
vise à mettre en œuvre une réforme de l’accueil géron-
tologique.
En particulier, le projet de loi innove en introduisant un 
nouveau mécanisme pour déterminer le montant du 
complément pour personnes âgées en fonction de la 
moyenne des prix d’hébergement du marché. Par 
ailleurs, le nouveau texte couvrira non seulement le 
prix d’hébergement ainsi que les prestations et ser-
vices définies par la loi modifiée du 23 août 2023 por-
tant sur la qualité des services pour personnes âgées, 
mais également des produits, services et prestations 
jugés comme essentiels, à savoir la fourniture et l’en-
tretien du linge, les produits hygiéniques de base ainsi 
que la possibilité de communiquer et de s’informer 
grâce à un accès aux technologies d’information et de 
communication.
À noter encore que des amendements gouverne
mentaux ont été déposés récemment, ayant pour 
objet, entre autres, de revoir à la hausse le montant 
pour couvrir le prix des produits et services essentiels.

Adresse de référence | Question 1773 (15/01/2025) 
de M. Franz Fayot | M. Georges Engel | M. Ben 
Polidori (LSAP)
Nous nous référons au courrier de la Chambre des 
Députés du 18 novembre 2024, concernant les règles 
relatives aux réponses fournies aux questions parle-
mentaires écrites, à Madame la Ministre déléguée au-
près du Premier ministre, chargée des Relations avec le 
Parlement. Il s’agit notamment d’une communication 
de la décision de la Conférence des Présidents « de 
prier les membres du Gouvernement de fournir les 
statistiques demandées par les députés dans leurs 
questions parlementaires écrites et ce, même si les sta-
tistiques demandées n’ont pas encore été réalisées. En 
revanche, si les statistiques demandées par un député 
s’avèrent impossibles à fournir, les membres du 
Gouvernement devront dans leur réponse à la ques-
tion parlementaire en justifier les raisons. »
Dans ce contexte, nous aimerions revenir sur les ré-
ponses aux questions parlementaires n° 0606 du 15 
avril 2024 et n° 1055 du 23 juillet 2024 concernant la 
pratique de l’attribution d’une adresse de référence 
aux citoyens qui n’ont pas de résidence au Luxembourg 
ou à l’étranger qu’ils pourraient occuper de façon habi-
tuelle. Dans leurs réponses respectives, les ministres 
compétents expliquent qu’ils ne disposent pas d’infor-
mations sur le nombre de personnes inscrites à une 
adresse de référence par l’intermédiaire d’associations 
ASFT.
Or, étant donné que l’article 25 de la loi modifiée du 19 
juin 2013 relative à l’identification des personnes phy-
siques prévoit que l’inscription à une adresse de réfé-
rence se fait par la commune sur le registre principal et 
que les adresses des offices sociaux – qui, à défaut 
d’indication d’une adresse réelle d’une personne mo-
rale visée à l’alinéa 2 du paragraphe 1er de l’article 25 
précité, constituent l’adresse de référence – sont des 
adresses officielles connues, il devrait être possible de 
recenser le nombre de personnes inscrites à une 
adresse de référence par l’intermédiaire d’associations 
ASFT.
Nous aimerions dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures, à 
Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 

Vivre ensemble et de l’Accueil et à Madame la Ministre 
de la Digitalisation :
– Combien de personnes étaient inscrites à une adres- 
se de référence par l’intermédiaire d’associations ASFT 
ventilé par association et notamment en fonction de 
leurs bureaux et services locaux ?
– Combien de personnes étaient inscrites à une adres- 
se de référence par l’intermédiaire d’un office social ?
– Quelle est l’évolution de ces chiffres au cours des 
cinq dernières années ? Comment ces chiffres se répar
tissent-ils géographiquement, entre les communes et 
les cantons ? Quelle est leur proportion par rapport à la 
population totale de la commune et du canton res
pectifs ?
Réponse (10/02/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation | M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
Comme répondu à la question parlementaire n° 0606 
du 15 avril 2024, je vous confirme à nouveau que 
conformément aux dispositions de la loi modifiée du 
19 juin 2013 relative à l’identification des personnes 
physiques, une personne peut s’inscrire à une adresse 
de référence, soit par le biais d’une personne morale 
œuvrant dans les domaines social, familial et théra-
peutique, dûment agréée conformément à la loi modi-
fiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
l’État et les organismes œuvrant dans les domaines 
social, familial et thérapeutique, soit par le biais d’un 
office social territorialement compétent.
Je réaffirme également ma réponse à la question parle-
mentaire n° 1055 du 23 juillet 2024 que le Centre des 
technologies de l’information de l’État (CTIE) ne 
dispose pas de données circonstanciées et complètes 
sur le nombre de personnes inscrites à une adresse de 
référence par l’intermédiaire d’associations ASFT. Bien 
que le registre national des personnes physiques 
(RNPP) renseigne sur les personnes inscrites à une 
adresse de référence, les informations relatives aux 
organisations intermédiaires font partiellement défaut. 
Dans 15 localités, les personnes étaient inscrites par 
l’intermédiaire d’un office sociale. Dans 13 localités, le 
RNPP renseigne sur des intermédiaires autres qu’un 
office social, et pour 23 localités, le RNPP reste muet 
relatif à l’association intermédiaire. Ci-après un 
relevéꜛ montrant le nombre de personnes inscrites à 
une adresse de référence au 31 décembre des années 
2020 à 2024, ventilé par localité et association intermé-
diaire.

Compte épargne-temps | Question 1775 
(15/01/2025) de M. Ben Polidori (LSAP)
Depuis 2018, le compte épargne-temps (CET) indivi-
duel permet aux agents de la fonction publique éta-
tique et communale d’accumuler des droits à congé 
rémunéré en contrepartie de certains éléments définis, 
notamment des heures de travail excédentaires ou 
supplémentaires. Ce dispositif a été instauré dans le 
but de favoriser une meilleure flexibilité dans la ges-
tion du temps de travail, tant pour les employeurs que 
pour les employés. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Fonction publique 
et à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures : 
– Pourriez-vous me fournir un état des lieux précisant 
le nombre d’employés et d’heures de CET accumulées 
dans chaque ministère et administration durant la pé-
riode 2021-2024 ? 
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– Serait-il possible de fournir, pour chaque commune, 
une liste indiquant le nombre de personnes employées 
par celle-ci ainsi que le nombre de celles bénéficiant 
du compte épargne-temps (CET) ? Si oui, combien 
d’heures de CET ont été accumulées dans chaque com-
mune pour la période 2021-2024 ?
Réponse (11/02/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique | M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
En ce qui concerne la fonction publique étatique, le 
système de gestion du temps de travail des agents de 
l’État n’est pas encore entièrement centralisé de sorte 
que le Ministre de la Fonction publique n’est pas en 
mesure de fournir les heures accumulées sur le 
compte épargne-temps des agents dans les différents 
ministères et administrations. 
Néanmoins, le système centralisé a déjà été déployé 
auprès d’environ 3.100 agents étatiques de l’adminis-
tration générale ce qui permet d’indiquer une ten-
dance générale. Pour ces agents, le nombre moyen 
d’heures sur le compte épargne-temps s’élève à 433 
heures. 
En ce qui concerne la fonction publique communale, il 
y a lieu de constater qu’en exécution du règlement 
grand-ducal du 31 août 2018 portant fixation des 
conditions et modalités d’un compte épargne-temps 
dans la fonction publique communale, tout fonction-
naire et tout employé communal engagé par une com-
mune, un syndicat de communes ou un établissement 
public placé sous la surveillance d’une commune, dis-
pose à partir du 1er octobre 2018 d’un compte épargne-
temps. 
Il est loisible aux autorités communales ou syndicales 
d’accorder également aux salariés communaux le bé-
néfice du compte épargne-temps. 
Le Ministère des Affaires intérieures ne dispose pas de 
données statistiques relatives au nombre d’agents 
communaux bénéficiant d’un compte épargne-temps 
respectivement du nombre d’heures y accumulées.

Fermeture de tunnels | Question 1777 
(15/01/2025) de M. Sven Clement (Piraten) 
Ëmmer erëm kënnt et zu Tunnelspärungen op eisen 
Autobunnen, déi zu Situatioune gefouert hunn, 
wou Automobilisten tëscht der leschter Sortie an 
dem Tunnel blockéiert waren. Dëst war besonnesch 
problematesch, well d’Leit oft stonnelaang ouni Infor-
matiounen op der Autobunn stoe bloufen, ouni eng 
Méiglechkeet, fir sech ze dréinen oder eng alternativ 
Route ze huelen. 
D’Sécherheet vun eise Bierger ass eng primär Auf-
gab vum Staat, an dofir ass et wichteg, dass mir bei 
Tunnelspärungen net nëmmen un d’Sécherheet am 
Tunnel selwer denken, mee och un d’Situatioun vun 
de Leit, déi virum Tunnel blockéiert sinn. An anere 
Länner gëtt bei Tunnelspärungen d’Autobunn direkt 
bei der leschter Sortie gespaart, fir esou Situatiounen 
ze verhënneren. Respektiv et gi séier Moyenen age-
sat, fir d’Leit tëscht dem Tunnel an der leschter Sortie 
vun der Autobunn erofzekréien. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Wéi eng Prozedure gëtt et aktuell, fir d’Leit ze in-
forméieren, déi bei enger Tunnelspärung tëscht der 
leschter Sortie an dem Tunnel blockéiert sinn? 
2. Firwat gëtt d’Autobunn bei Tunnelspärungen net 
systematesch bei der leschter Sortie gespaart fir ze 
vermeiden, dass Leit tëscht Sortie an Tunnel blockéi-
ert ginn? 

3. Gëtt et Pläng, fir d’Kommunikatioun mat de blo-
ckéierte Leit ze verbesseren an hinnen alternativ 
Méiglechkeeten unzebidden? 
4. Wéi laang dauert et am Duerchschnëtt, bis eng 
Ëmleedung bei enger Tunnelspärung ageriicht ass? 
5. Gëtt et Pläng, fir d’Prozedure bei Tunnelspärungen 
ze iwwerschaffen, fir d’Situatioun fir d’Automobilisten 
ze verbesseren? 
6. Wéi laang muss een Tunnel gespaart sinn, bis 
d’Leit tëscht enger Sortie an dem Tunnel vun der 
Autobunn guidéiert ginn?
Réponse (11/02/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen zu de Pro-
zedure bei enger Tunnelspärung. 
Wéi schonns an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N° 1015 vum 16. Juli 2024 erwäänt, informéiert 
de CITA (Contrôle et information du trafic sur les 
autoroutes) d’Automobilist*innen an éischter Linn 
iwwert déi dynamesch Panneauen um Autobunns-
reseau. Déi relevant Trafickinformatioune ginn awer 
och un den data.public.lu geschéckt, wou d’Service-
provider d’Informatiounen ofgräife kënnen, fir an 
d’Navigatiounssystemer vun den Autoen oder iwwert 
de Wee vun Handyapplikatiounen un d’Chauffeuren 
ze kommunizéieren. 
D’Trafickinformatioune ginn och um cita.lu publizéi-
ert. 
Zousätzlech ginn d’Automobilist*innen an Zesum-
menaarbecht mam ACL (Automobile Club du Luxem
bourg) och iwwer aner Kommunikatiounsweeër 
informéiert (Radio, sozial Medien, RDS-TMC asw.).
Am Fall vun enger Vollspärung vun engem Tunnel 
gëtt de Verkéier konform zum „Plan de gestion du 
trafic (PGT)“ an der Reegel ab dem leschten Echan-
geur virum Tunnel vun der Autobunn erof an dann 
um éischten Echangeur hannert dem Tunnel erëm op 
d’Autobunn erop geleet. D’Decisioun, fir op de PGT 
zeréckzegräifen, gëtt vun der groussherzoglecher 
Police an dem CITA geholl, an ass ofhängeg vun der 
erwaarter Dauer vun der Spärung.
D’Automobilist*innen, déi sech nach op deem fir 
de Verkéier gespaarten Deel befannen, gi vun der 
groussherzoglecher Police sou séier wéi méiglech 
evakuéiert. Wat d’Verbesserung vun der Kommuni-
katioun mat de blockéierte Chauffeuren ubelaangt, 
esou kéint een hei am Kader vun der „Intelligent 
Transport Systems – kuerz IST“-Direktiv usetzen. Et 
sief awer dorops higewisen, dass déi Persounen, 
déi am Stau virum Tunnel stinn, sech un d’Uwei-
sunge vun der groussherzoglecher Police op der Plaz 
mussen halen an dass d’Interventiounsservicer mat 
absolutter Prioritéit sech ëm déi accidentéiert a blo-
ckéiert Persounen am Tunnel këmmere mussen. 
Bei der Dauer, fir eng Ëmleedung bei enger Tunnel- 
spärung anzeriichten, muss een tëscht deene ver-
schiddenen Typpe vun Ëmleedung ënnerscheeden. 
Op spezifesche Streckenofschnëtter vun der Auto-
bunn, besonnesch bei den Tunnellen, si sougenannte 
fix Ëmleedungsbeschëlderungen iwwert d’Devia
tiounsstreck opgeriicht, déi duerch d’Schëld E,22e 
signaliséiert ginn. 
Dës Ëmleedunge kann de CITA dynamesch aktivéie-
ren a sinn domat direkt a Kraaft, soubal se um dyna-
mesche Panneau um Autobunnsreseau ugewise ginn. 
An anere Fäll musse konventionell Ëmleedunge 
manuell duerch d’Personal vun der Stroosse
bauverwaltung gesat ginn, déi duerch d’Schëld E,22a 
signaliséiert ginn.

D’Zäit, déi fir dësen Typ vun Ëmleedung gebraucht 
gëtt, hänkt dovun of, wéi laang a komplex d’Ëmlee-
dung selwer ass a wéi vill Verkéier zu deem Zäitpunkt 
op de Stroossen ass. Dofir ass et schwéier, en 
Duerchschnëtt fir déi néideg Zäit ze berechnen.
D’Stroossebauverwaltung evaluéiert iwwerdeems 
kontinuéierlech nei Plazen, fir de Reseau vun de fixen 
Ëmleedungen ze erweideren. 
D’Decisioun, ab wéini d’Automobilist*innen vun der 
Autobunn guidéiert ginn, gëtt ofhängeg vun der 
jeeweileger Situatioun vun der groussherzoglecher 
Police op der Plaz selwer geholl.

Exercice du droit à l’avocat pour mineurs | Ques
tion 1779 (15/01/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
Den Artikel 18 vum Jugendschutzgesetz gesäit vir, 
dass de Mannerjäregen, seng Elteren oder d’Persou-
nen, déi d’Garde hunn, een Affekot fir d’Kand kënne 
bestëmmen oder beim Jugendriichter ufroen, dass 
een zur Verfügung gestallt gëtt. An hirer Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 1589 huet d’Justizminis-
tesch Präzisiounen zu dësem Recht gemaach.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen: 
1. D’Ministesch erkläert, dass déi concernéiert Per-
soune reegelméisseg iwwert hiert Recht higewise 
ginn oder beim Greffier um Geriicht dës Informa
tioun nofroe kënnen. Reegelméisseg ass net gläichze-
setze mat automatesch oder ëmmer. 
– Kann d’Ministesch garantéieren, dass déi betraffe 
Persounen ëmmer vun de Justizautoritéiten iwwert 
hiert Recht opgekläert ginn? 
– Wéi eng Prozeduren an Dokumenter existéieren, 
déi sécherstellen, dass déi betraffe Parteien um Ufank 
vun der Prozedur iwwert hir Rechter opgekläert ginn 
(z. B. duerch d’Ausdeele vun enger Brochure)?
2. „A konfliktuelle Fäll nennt de Jugendriichter oft 
vu sech aus een Affekot bevir d’Affär iwwerhaapt 
an d’Sëtzung kënnt an och ouni dass d’Parteien eng 
däraarteg Ufro un d’Jugendgeriicht gestallt hunn.“
Dës Praxis ass esou net am Artikel 18 virgesinn. Den 
Artikel 18 schreift vir, dass d’Demande (also d’Initia
tiv), fir een Affekot ze bestëmmen, vun de betraffene 
Parteien ausgeet. Den Artikel gesäit am Text keen 
Initiativrecht fir de Jugendriichter vir, fir vu sech aus, 
ouni d’Demande vun de Parteien, een Affekot ze wie-
len. 
– Wéi eng aner gesetzlech oder jurisprudenzial Dis-
positiounen existéieren, déi deem Jugendriichter dëst 
Recht zougestinn a wéi wierken dës op d’Recht vum 
Artikel 18? – Muss den Artikel 18 ofgeännert ginn, fir 
déi gängeg Praxis, wéi d’Ministesch se beschreift, ze 
legaliséieren? 
3. Am Fall, wou de Jugendriichter een Affekot fir ee 
Mannerjärege genannt huet, kann de Remplacement 
vum Affekot gefrot ginn. Fir dass de Jugendriich-
ter dësem Remplacement zoustëmmt, muss awer e 
Grond do sinn, firwat de genannten Affekot rempla-
céiert soll ginn. 
– Wéi ass dës Praxis, déi d’Justizministesch beschreift, 
konform mam Artikel 18? 
– Hunn d’Parteien an dësem Fall also net d’Recht, vu 
sech selwer den Affekot wiesselen? 
Falls jo, beschränkt dës Praxis d’Recht vum Artikel 18? 
– Wat sinn d’Krittäre vun engem „Grond“, fir den Af-
fekot ze ersetzen?
Réponse (14/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1. Den Artikel 18 vum Jugendschutzgesetz ge-
säit vir, dass de Mannerjäregen, seng Elteren oder 
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d’Persounen, déi d’Garde hunn, een Affekot kënne 
bestëmmen oder beim Jugendriichter ufroen, dass ee 
fir si genannt gëtt. 
An der Praxis kréien déi concernéiert Persounen déi 
Informatioun an der Reegel vum Geriicht oder vum 
Greffier matgedeelt, och wann net virgesinn ass, dass 
déi concernéiert Persounen „automatesch oder ëm-
mer“ vum Geriicht iwwer dat Recht informéiert musse 
ginn. 
Et sief allgemeng awer dorun erënnert, datt d’Regie-
rung mat de Gesetzesprojeten N° 7991, 7992 a 7994 
amgaang ass, de juristesche Kader vum Jugendschutz 
grondleeënd ze reforméieren. 
Och ass et iwwer dës Fro eraus ëmmer nees wichteg, 
op eng Rei Servicer opmierksam ze maachen, wou 
déi concernéiert Persoune gratis iwwer dëst an aner 
Rechter opgekläert kënne ginn. Et handelt sech do-
bäi, zum Beispill, ëm follgend Servicer, op déi och um 
Internetsite vun der Justice13 verwise gëtt:
– De Service d’accueil et d’information juridique vum 
Parquet général, wou d’Leit gratis wärend engem 
individuellen a vertraulechen Entretien mat engem 
Representant vum Parquet général Informatiounen 
iwwert Prozedure kënne kréien a bei déi kompetent 
Servicer kënnen orientéiert ginn. 
– De Service d’accueil et d’information juridique vun 
de Barreaue vu Lëtzebuerg an Dikrech, wou d’Leit 
gratis vun engem Affekot iwwer hir Rechter kënnen 
opgekläert ginn.
ad 2. Zënter der Gesetzesännerung vum 18. August 
1995 gesäit den Artikel 18 vum Jugendschutzgesetz 
vir, dass de Jugendriichter och ouni Ufro vun enger 
Partei un d’Jugendgeriicht een Affekot fir e Manner-
järegen nennt, grad falls den Interêt vum Manner
järegen dëst verlaangt. 
Dës Ernennung passéiert am Interessi vum betraf-
fene Mannerjäregen an deementspriechend och am 
Kader vun der genereller Missioun vum Jugendriich-
ter, fir d’Interesse vun de Mannerjäregen ze schützen 
(z. B. am Fall vun engem Konflikt tëscht getrennten 
Elteren, wann d’Kand an e Loyalitéitskonflikt geréit 
oder am Fall vun enger Placéierung vum Mannerjäre-
gen an der Unisec).
D’Ernennung vun engem Affekot fir e Mannerjäregen 
duerch de Jugendriichter respektéiert och d’Recht op 
e faire Prozess (Artikel 6 vun der Europäescher Kon-
ventioun iwwer Mënscherechter) an d’Recht vum 
Kand, viru Geriicht gehéiert a vertrueden ze ginn (Ar-
tikel 12 vun der Internationaler Kannerrechtskonven-
tioun). 
Vu dass déi genannte Praxis mat dem Artikel 18 vum 
Jugendschutzgesetz, mat dem internationale Recht a 
mat der genereller Missioun vum Jugendriichter am 
Aklang steet, gëtt et do kee Besoin fir eng Gesetzes-
ännerung.
ad 3. Et kënnt net oft vir, dass de Remplacement vun 
engem Affekot fir e Mannerjärege gefrot gëtt. Déi 
meescht Ufroe fir e Remplacement gi vun den Affe-
kote selwer gestallt, wann si de Beruff verloossen. A 
ganz seelene Fäll kënnt et z. B. och vir, dass den Affe-
kot ausgetosch muss ginn, well de Mannerjäregen an 
den Affekot net déi selwecht Sprooch schwätzen. 
De Mannerjäregen huet zu all Moment de fräie Choix 
vu sengem Affekot an zu kengem Zäitpunkt gëtt him 
en Affekot vum Jugendriichter opgezwongen. Wann 
e Mannerjärege säin Affekot wëll wiesselen, da freet 
de Jugendriichter awer no, aus wéi engem Grond de 
Mannerjäregen dës Ufro stellt. Dëst déngt exklusiv  
 
13	 https://justice.public.lu/fr/aides-informations/accueil-info-juri-

dique.html

dem Interêt vum Mannerjäregen, ma de Riichter 
refuséiert den ugefroten Affekotewiessel net. 
Wann e Mannerjärege mat engem aneren Affekot 
an d’Sëtzung kënnt wéi deen, deen eventuell vum 
Jugendriichter genannt gouf, da gëtt dësen neien Af-
fekot viru Geriicht gehéiert.

Vente d’actions Tesla par le plus grand fonds de 
pension d’Europe | Question 1785 (15/01/2025) de 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Le plus important fonds de pension d’Europe vient de 
vendre la totalité de sa participation d’une valeur de 
571 millions d’euros à Tesla Inc.
La raison de ce retrait réside principalement dans la 
rémunération excessive par cette entreprise à son 
fondateur mais aussi dans les mauvaises conditions 
de travail qui existeraient dans cette entreprise et 
qui seraient contraires à la déontologie de placement 
dudit Fonds de pension.
– J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale si le Fonds de com-
pensation luxembourgeois a lui aussi investi dans les 
actions de Tesla.
– Si oui, dans quelle envergure ? 
– Le Fonds de compensation luxembourgeois 
entend-il, le cas échéant, suivre l’exemple du fonds de 
pension néerlandais ?
Réponse (27/01/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Les investissements du Fonds de compensation (FDC) 
à travers sa SICAV-FIS dans Tesla Inc. s’élevaient au 
31/12/2024 à 164.323.295 euros. 70 % de ces actifs 
étaient investis à travers les trois compartiments 
relatifs aux actions monde gérés de manière indexée, 
c’est-à-dire ayant pour objectif de répliquer leur 
indice de référence, soit le MSCI World Index. À 
la fin de l’année 2024, Tesla Inc. avait un poids de 
1,66 % au sein dudit indice, soit la 6e société la plus 
représentée.14ꜛ
Les 30 % restants, quelque 50 millions d’euros, 
étaient investis à travers les trois compartiments re-
latifs à cette même classe d’actifs mais gérés de ma-
nière active. 
En février 2024, le FDC a mis à jour la liste d’exclusion 
applicable à la SICAV-FIS, assurant que les entre-
prises qui ne respectent pas les normes internatio-
nales telles qu’entérinées dans les dix principes du 
Pacte mondial des Nations Unies couvrant les droits 
de l’homme, l’environnement, les normes interna-
tionales de travail et la lutte contre la corruption, les 
principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme des Nations Unies ainsi que les 
principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entre-
prises multinationales soient exclues.
De même, les entreprises ayant un statut d’observa-
tion prolongé de plus de deux ans et avec une per-
spective d’amélioration négative sont également 
exclues de l’univers d’investissement du FDC. 
Actuellement, le prestataire de service Sustainalytics 
auquel le FDC a recours pour faire le « screening » 
de son univers d’investissement et ainsi détecter 
les entreprises qui contreviennent aux conventions 
mentionnées ci-avant, attribue à la société Tesla 
Inc. un statut d’observation avec une perspective 
d’amélioration neutre. Conformément à la politique 
d’investisseur responsable du FDC, il n’est donc ac-
tuellement pas prévu d’exclure Tesla Inc. de l’univers  
 
14	 MSCI World Index (USD), Index Factsheet, December 31, 2024.

d’investissement autorisé de la SICAV-FIS du Fonds de 
compensation.

Procédure de dissolution administrative sans 
liquidation | Question 1787 (16/01/2025) de M. 
Mars Di Bartolomeo | M. Franz Fayot (LSAP)
An de leschte Woche waren d’Zeitunge gefëllt mat 
Lëschte vun der sougenannter Procédure de dissolu-
tion administrative sans liquidation. Dës gouf ënnert 
anerem agefouert, fir d’Justiz ze entlaaschten. 
An dësem Kader stelle mir der Madamm Justizminis-
tesch an dem Här Minister fir Wirtschaft, PME, Ener-
gie an Tourismus gäre follgend Froen: 
1. Wéi vill där Prozedure goufe säit der Aféierung 
vum entspriechende Gesetz vum 28. Oktober 2022 a 
pro Joer lancéiert? 
2. Wéi vill Dissolutioune gouf et insgesamt? A wat fir 
Beräicher waren déi betraffe Strukturen aktiv? 
3. Wéi oft gouf e Recours dogéint ugemellt? 
4. Wéi oft war de Recours net fondéiert?
Réponse (14/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1. Säit der Aféierung vum Gesetz a bis zum 31. 
Dezember 2024 goufen am Ganze 5.972 Procédures 
de dissolution administrative sans liquidation (PDAL) 
lancéiert (2023: 981 PDAL/2024: 4.991 PDAL).
ad 2. Heidrënner fannt Dir d’Chifferen (Stand vum 31. 
Dezember 2024) fir:
a) Prozeduren, déi clôturéiert sinn an hir Reparti
tioun pro Beräich (mir hu fir eng besser Iwwersiicht 
nëmme Beräicher opgelëscht, wou méi ewéi 15 Pro-
zedure stattfonnt hunn):ꜛ
b) Prozeduren, déi nach en cours sinn an hir Reparti-
tioun pro Beräich (mir hu fir eng besser Iwwersiicht 
nëmme Beräicher opgelëscht, wou méi ewéi 15 Pro-
zedure stattfonnt hunn):ꜛ
ad 3. a 4. Heidrënner sinn d’Chifferen (Stand vum 31. 
Dezember 2024):ꜛ
Impact de la modification de la structure tarifaire 
pour l’utilisation du réseau d’électricité basse ten-
sion | Question 1789 (16/01/2025) de M. David 
Wagner (déi Lénk)
La Chambre des Salariés (CSL) prévient dans une note 
tout récemment publiée que la modification de la 
structure tarifaire pour l’utilisation du réseau d’électri-
cité basse tension entrainerait une augmentation 
généralisée des prix de l’électricité à partir du 1er jan-
vier 2025. 
Dans sa note la CSL a estimé l’augmentation des coûts 
d’utilisation du réseau basse tension à 11 %. Cette 
hausse concernerait en principe tous les ménages mais 
impacterait en premier lieu les ménages qui ont investi 
dans l’électrification de leur chauffage domestique ou 
de leur mobilité. Ces ménages devraient s’attendre à 
des hausses des coûts par rapport à 2024 qui pour-
raient facilement atteindre les 25-33 %. Ces hausses 
sensibles sur les coûts s’expliqueraient surtout par l’im-
pact tarifaire des dépassements de la puissance de ré-
férence. 
Dans sa réponse à la question n° 1196 Monsieur le 
Ministre a pourtant assuré que « la nouvelle structure 
tarifaire aura très peu d’impact sur la majorité des 
clients ». Le texte informatif publié sur le site de la 
Klima-Agence va dans le même sens en affirmant que 
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« Pour les clients résidentiels utilisant uniquement des 
appareils ménagers standards, l’impact de cette nou-
velle structure tarifaire sera négligeable. »
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme :
1) Quelle est l’appréciation de Monsieur le Ministre des 
calculs effectués par la Chambre des Salariés ? Mon
sieur le Ministre peut-il confirmer que la nouvelle tarifi-
cation est susceptible d’entrainer des hausses 
généralisées des coûts d’utilisation du réseau basse 
tension telles que calculées par la CSL et que ces 
hausses concernent particulièrement les clients qui ont 
investi dans l’électrification du chauffage et/ou de la 
mobilité ? 
2) Dans la négative à la question précédente, Monsieur 
le Ministre peut-il me fournir les éléments (projections, 
calculs, etc.) lui permettant de réfuter les calculs de la 
CSL ?
3) Dans l’affirmative à ma première question, Monsieur 
le Ministre entend-il prendre des mesures visant à atté-
nuer l’impact de la nouvelle structure tarifaire ? Si oui, 
lesquelles ?
Réponse (14/02/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
Les calculs effectués par la Chambre des Salariés (CSL) 
sont basés sur les nouveaux tarifs d’utilisation des 
réseaux électriques tels qu’acceptés et publiés par 
l’Institut luxembourgeois de régulation (ILR) et techni
quement corrects. Pour les ménages qui ne disposent 
ni d’une voiture électrique ni d’une pompe à chaleur, et 
qui sont mis en avant par la CSL, le volume en dépasse-
ment se situe en moyenne sous un taux de 1 % par 
rapport à leur consommation totale. La hausse des 
coûts de réseau pour ces clients s’élève ainsi à environ 
5 % par rapport à l’année 2024. Cette hausse est entiè-
rement due à une hausse globale des frais de réseau 
basse tension, et non à la nouvelle structure tarifaire. 
Des taux en dépassement de 10 %, voire 20 %, avec 
une puissance de référence de 3 kW, sont donc très im-
probables pour des clients standard. 
Pour ce qui concerne les exemples plus concrets tels 
que calculés par l’ILR dans son rapport sur les tarifs 
d’utilisation des réseaux en 202515 et par la CSL, ils sont 
basés sur des courbes de charge synthétiques standar-
disées. Ces calculs représentent des cas généralisés qui 
peuvent encore être influencés par le comportement 
individuel des consommateurs. 
Ce sont surtout les utilisateurs de voitures électriques 
qui peuvent réduire leur facture d’électricité en 
diminuant notamment la puissance de charge de leur 
voiture. Plus cette puissance peut être réduite, plus le 
coût des frais de réseau peut être diminué. Sur son site 
Internet, Klima-Agence donne des recommandations16 
pour réduire les frais de réseau et propose aux per-
sonnes intéressées un comparateur de bornes de re-
charge17.
L’exemple d’un utilisateur qui optimise la recharge de 
sa voiture, en diminuant la puissance et en évitant de 
mettre simultanément en service d’autres appareils 
ménagers plus énergivores, présente une hausse des 
frais pour l’utilisation de réseau d’à peu près 25 % par 
rapport à 2025. 45 % de cette hausse sont dus à la 
hausse globale des coûts de réseaux de basse tension 
par rapport à 2024. L’autre part, un peu plus que la 
moitié, (55 %) soit environ 100 € par an, est en effet 
imputable à la nouvelle structure tarifaire. 
 
15	 https://assets.ilr.lu/_layouts/Redir/Doc.aspx?ID=ILRLU-168

5561960-1264
16	 https://www.klima-agence.lu/fr/tarification
17	 https://bornes.klima-agence.lu/

L’objectif de la nouvelle structure tarifaire est de contri-
buer au développement d’un réseau électrique 
moderne et sûr, adapté à la digitalisation et à l’électri
fication. Ceci permettra de limiter les besoins de 
renforcement du réseau et, par conséquent, de réduire 
à moyen et long terme les coûts pour tous les utili
sateurs. 
Grâce au niveau relativement bas des taxes et à la pro-
longation de la contribution étatique en 2025, le prix 
de l’électricité reste en-dessous de celui des régions 
voisines.
Par ailleurs, le Gouvernement a décidé d’accompagner 
l’expiration progressive du plafonnement des prix de 
l’énergie par des mesures sociales ciblées en faveur 
des ménages vulnérables : 
– augmentation de l’allocation de vie chère de 10 % ; 
– triplement de la prime énergie ; 
– introduction d’une prime énergie réduite pour un 
cercle de bénéficiaires élargi ; 
– pérennisation et augmentation de l’équivalent crédit 
impôt (ECI) ; 
– reconduction de la participation de l’État au finan
cement des surcoûts énergétiques pour les structures 
d’hébergement pour personnes âgées pour l’année 
2025. 
Enfin, à travers le régime d’aides « Klima-Bonus », les 
investissements des ménages dans des installations 
photovoltaïques, des pompes à chaleur ou encore dans 
l’électromobilité continuent à être encouragés.

Difficultés financières importantes d’un promo-
teur immobilier en lien avec l’immeuble « Connec
tion » à Hamm | Question 1791 (16/01/2025) de 
Mme Taina Bofferding (LSAP)
Selon un article publié sur reporter.lu le 15 janvier 
2025, le promoteur immobilier Kindy Fritsch et ses 
entités affiliées, telles que Connection Property 
Development et Silverfinch Property & Asset Manage
ment, font face à des difficultés financières impor-
tantes, notamment en lien avec l’immeuble « Connec- 
tion » à Hamm. Ces défis financiers, qui incluent des 
dettes significatives, des retards dans les livraisons et 
des procédures de réorganisation judiciaire, suscitent 
des inquiétudes quant à leurs répercussions poten-
tielles sur les projets impliquant des administrations 
publiques en tant que locataires.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du Territoire ainsi qu’à Monsieur le 
Ministre des Finances : 
1) Quelle est la situation actuelle des administrations 
publiques qui louent des espaces auprès du groupe af-
filié au promoteur nommé dans l’article ? Combien 
d’administrations sont concernées ? Quelles mesures le 
Gouvernement envisage-t-il pour garantir la continuité 
des contrats de location et protéger les intérêts de 
l’État ? 
2) Le Gouvernement a-t-il analysé les risques liés à une 
éventuelle dégradation du marché immobilier, notam
ment en ce qui concerne les effets domino sur d’autres 
promoteurs ou projets systémiques, comme men-
tionné dans l’article ?
Réponse (14/02/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances 
L’État loue une partie des surfaces de l’immeuble 
connu sous la dénomination « Greensquare », sis à 
13A, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg (blocs A, B, 
E, F et partiellement C) pour les besoins des services 
suivants : 

– Ministère de la Famille, des Solidarités, du Vivre en-
semble et de l’Accueil ; 
– Direction de la santé ; 
– ADEM. 
Il convient de noter que le bailleur en question n’est 
pas en faillite. Le paiement du loyer prend toutefois en 
considération des sûretés réelles. Un effet domino 
pour les administrations publiques n’est à ce stade pas 
attendu.

Besoin en personnel des initiatives sociales | Ques
tion 1792 (16/01/2025) de Mme Nathalie 
Morgenthaler (CSV)
Les Centres d’initiative et de gestion locale (CIGL) sont 
des organisations qui jouent un rôle primordial dans 
l’intégration sociale et professionnelle et qui se 
concentrent sur l’emploi et l’insertion, le développe-
ment local et la formation. Pour pouvoir continuer à 
assurer leurs missions et œuvrer en faveur d’un renfor-
cement du secteur social, ces initiatives sociales ont un 
certain besoin en personnel qu’il leur faut signaler 
chaque année.
D’après mes informations, les demandes des initiatives 
sociales qui ont demandé des postes supplémentaires 
pour l’année 2025 n’ont cependant pas reçu de ré-
ponse favorable.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Combien de postes ont été demandés au total pour 
l’année 2025 ? Pour quels types de projets ?
2) Combien de ces demandes ont reçu une réponse fa-
vorable ?
3) Pour les demandes qui n’ont pas reçu de réponse fa-
vorable, quelles en sont les raisons ?
4) Est-ce que des postes ont été supprimés ? Pour 
quels types de projets ?
Réponse (10/02/2025) de M. Georges Mischo, Minis
tre du Travail
ad 1) Pour l’année 2025, les organismes agréés en tant 
qu’initiative sociale en faveur de l’emploi ont soumis 
des demandes pour 2.339 postes (ETP), par rapport à 
2.218 postes conventionnés en 2024, soit une augmen-
tation de 121 postes (+5,5 %).
Les demandes concernent des domaines d’activité très 
variés tels que : le jardinage, le maraîchage et l’entre-
tien d’espaces verts ; les services dits « polyvalents » 
fournis aux communes ; les projets à vocation touris-
tique et de loisirs ; les services dits « de proximité » 
destinés aux ménages privés (notamment aux per-
sonnes âgées ou à mobilité réduite) ; les activités de 
réparation, de recyclage, d’« upcycling » ainsi que la 
vente de produits remis en état ou transformés ; la 
collecte et le triage de vêtements usés ; la couture ; les 
activités dites « de sous-traitance » (par exemple 
l’assemblage, l’emballage et le (re)conditionnement 
d’objets ou d’imprimés) ; la production alimentaire et 
la restauration ; etc.
ad 2) Pour l’année 2025, le Ministère du Travail a oc-
troyé un agrément à deux projets nouveaux et 16 pro-
jets modifiés. Au total, 11 postes supplémentaires ont 
été conventionnés, portant le nombre de postes 
conventionnés à 2.229 équivalents temps plein (ETP).
ad 3) De prime abord, il y a lieu de rappeler que l’octroi 
d’un agrément ministériel est une condition préalable 
pour pouvoir bénéficier du soutien financier de l’État 
dans le cadre d’un conventionnement en tant qu’initia-
tive sociale en faveur de l’emploi. En revanche, un 
agrément ne donne pas automatiquement droit, ni à 
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un conventionnement, ni au nombre de postes deman-
dés pour un certain projet dans le cadre de la procé-
dure d’agrément. Le nombre de postes conventionnés 
est fixé pour la totalité des activités agréées de l’initia-
tive sociale. Il revient à l’initiative sociale d’affecter – 
dans le cadre de son autonomie de gestion – les 
bénéficiaires aux différentes activités, en fonction des 
besoins du service, mais également en fonction du 
profil et des capacités de chaque individu en voie de 
réinsertion socioprofessionnelle.
Tel que prévu par la loi (Art. L.593-3 et L.593-2, para-
graphe (1), du Code du travail), le Ministre du Travail 
octroie un agrément sur base des informations four-
nies par l’initiative sociale demanderesse dans sa de-
mande d’agrément, ainsi que sur avis du directeur de 
l’Agence pour le développement de l’emploi.
Les critères d’appréciation qui sont pris en compte 
concernent notamment les exigences formulées par 
l’initiative sociale à l’égard des bénéficiaires potentiels 
(capacités physiques, connaissances de langues, quali
fications professionnelles, permis de conduire, voiture 
personnelle, etc.) ; l’encadrement psycho-socio-profes-
sionnel proposé par l’initiative ; le type d’activité offert 
et les chances pour le bénéficiaire d’augmenter par ce 
biais son employabilité et d’améliorer ses perspectives 
d’embauche sur le premier marché de l’emploi ; le 
risque de concurrence déloyale par rapport à d’autres 
acteurs du marché.
Enfin, il convient de rappeler que le nombre de postes 
supplémentaires pouvant être conventionnés chaque 
année est limité par les disponibilités budgétaires.
ad 4) Un poste a été supprimé dans le domaine de la 
menuiserie/ébénisterie, sur demande de l’initiative so-
ciale concernée.

Frais bancaires pour associations sans but lucra-
tif | Question 1794 (16/01/2025) de Mme Sam 
Tanson (déi gréng)
Selon un article de presse, une banque luxembour-
geoise a quintuplé les frais de compte pour une asso-
ciation sans but lucratif à partir du 1er janvier 2025. 
L’association en question aurait ainsi des frais supplé-
mentaires de 240 euros par année.
Même si l’augmentation des frais peut éventuellement 
encore être supportée par des grandes organisations, 
une augmentation des frais de compte, surtout 
lorsqu’elle est si importante, peut s’avérer difficilement 
supportable pour des petites associations.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Monsieur le Ministre est-il au courant du fait qu’une 
banque luxembourgeoise a augmenté les frais de 
compte pour une association sans but lucratif ? Est-il 
au courant d’autres situations similaires ? A-t-il des in-
formations si d’autres banques envisagent aussi d’aug-
menter les frais de compte pour des associations sans 
but lucratif ?
2) Monsieur le Ministre cherchera-t-il le dialogue avec 
des représentant.e.s du secteur bancaire afin de trou-
ver des solutions en faveur des petites associations 
pour lesquelles une augmentation considérable des 
frais de compte peut être difficilement supportable ?
3) De manière générale, quels sont les efforts de 
Monsieur le Ministre pour améliorer l’accès à des ser-
vices bancaires de base à des frais raisonnables autant 
pour les petites associations que pour les citoyen.ne.s ? 
Envisage-t-il des adaptations au niveau législatif ?
Réponse (06/02/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances

La tarification bancaire relève de la compétence exclu-
sive de chaque banque, qui détermine de manière au-
tonome sa politique commerciale et tarifaire. Il 
n’appartient pas au Ministre des Finances de commen-
ter ces politiques ou de s’immiscer dans la définition 
des tarifs. Ces prix sont librement déterminés par le jeu 
de la concurrence, en conformité avec les dispositions 
légales en matière de droit de la concurrence.
Pour autant, la loi du 13 juin 2017 relative aux comptes 
de paiement exige des établissements visés à l’article 
23, paragraphe 1er, de cette loi d’offrir aux consomma-
teurs un compte de paiement de base et de proposer 
un certain nombre de services liés à ce compte à titre 
gratuit ou moyennant des frais raisonnables.
La loi du 13 juin 2017 précitée a également renforcé la 
transparence en matière de frais bancaires encourus 
par les consommateurs et a facilité la mobilité ban-
caire. Les mesures de transparence comprennent la re-
mise obligatoire du document d’information tarifaire, 
du relevé des frais bancaires ainsi que la publication 
des tarifs bancaires de certaines banques sur un site 
comparateur opéré par la CSSF accessible via le lien 
suivant : http://www.frais-compte-paiement.lu.
Alors que la loi du 13 juin 2017 repose sur la directive 
2014/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 
23 juillet 2014 sur la comparabilité des frais liés aux 
comptes de paiement, le changement de compte de 
paiement et l’accès à un compte de paiement assorti 
de prestations de base, il n’est à ce stade pas prévu de 
modifier le cadre légal en vigueur.

Langues des formations bachelor à l’Université 
du Luxembourg | Question 1795 (16/01/2025) de 
M. Tom Weidig (ADR)
Wann ee sech online d’Bachelor-Studiegangsbroschür 
vun der Uni Lëtzebuerg ukuckt – déi et anscheinend 
just op Franséisch gëtt, obschonns an der Broschür 
steet, datt d’Uni véier offiziell Sproochen huet: Fran-
séisch, Däitsch, Englesch a Lëtzebuergesch; Link: 
2024_uni.lu_bachelor_brochure_v2.pdf  –, fält engem 
op, datt Däitsch a Lëtzebuergesch als „langues d’ensei- 
gnement“ däitlech hannert dem Franséischen an 
Engleschen zréckfalen. Bei 21 Studiegäng kënnt déi 
englesch Sprooch 20-mol vir, Franséisch 19-mol, 
Däitsch 10-mol a Lëtzebuergesch 3-mol (woubäi beim 
Bachelor en cultures européennes d’Unterrechts-
sprooch dovun ofhänkt, ob een „English Studies“, 
„Études Françaises“, Germanistik oder „Lëtzebuerger 
Linguistik a Literatur“ studéiert).
Dës ënnerschiddlech Gewiichtung vun de véier offi-
zielle Sproochen an de Bachelor-Studiegäng vun der 
Uni Lëtzebuerg werft eng Rei Froen op, déi ech der 
Madamm Héichschoulminister gär stelle géif:
1. Firwat gëtt et déi Online-Bachelor-Studiegangs-
broschür vun der Uni Lëtzebuerg just op Franséisch? 
Wier et net besser, et géif se och an deenen aneren 
dräi offizielle Sprooche vun der Uni Lëtzebuerg gi fir 
ze ënnersträichen, datt déi véier Sprooche gläich
berechtegt sinn? 
2. Kann d’Madamm Minister confirméieren, datt 
Däitsch als „langue d’enseignement“ am Bachelor 
Mathematik wéi och am „Master for Contemporary 
European History“ an de leschte Jore gestrach gouf, 
wärend Franséisch an Englesch bäibehale goufen? 
Wa jo, aus wéi engen Iwwerleeungen eraus war dës 
Decisioun geholl ginn?
3. Kann d’Madamm Minister preziséieren, firwat et 
am Bachelor keen eenzege Studiegang op Däitsch/
Englesch gëtt, awer eng Rei vu Studiegäng op 
Franséisch/Englesch? Ass dat net eng Form vun 

Diskriminéierung géint germanophon Studenten a 
schwätzt dat net géint de multilinguale Charakter vun 
der Uni? 
4. Kann d’Madamm Minister Erklärunge ginn, wéi 
sech d’Sproocheverhältnisser vun de Bachelor-Studie-
gäng an Zukunft entwéckele wäerten? Wäert et méi 
dräi- oder véiersproocheg Studiegäng ginn? Wäert 
Lëtzebuergesch als Nationalsprooch vum Land méi 
staark an de Studiegäng vertruede sinn?
Réponse (05/02/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur
Den honorabelen Deputéierte werft eng Rei Froen op 
a Relatioun mat de Sproochen an de Bachelor-Studie-
gäng vun der Universitéit Lëtzebuerg.
Laut den Informatiounen, déi d’Universitéit Lëtze-
buerg dem Ministère fir Fuerschung an Héichschoul 
zoukomme gelooss huet, engagéiert sech d’Univer-
sitéit fir de Multilinguismus, wéi et an der Politique 
de multilinguisme vun der Universitéit festgehale 
gouf. Wärend d’Broschür fir d’Bachelor-Programmer 
haaptsächlech op Franséisch ass, well d’Franséischt 
d’Haaptsprooch vum Enseignement ass, enthält se 
och Abschnitter op Däitsch oder Englesch fir Pro-
grammer, déi staark op dëse Sprooche baséieren. 
Zousätzlech kënne potenziell Studenten op Ufro ëm-
faassend Informatiounen iwwer d’Bildungsangebot 
an de relevante Sprooche vum Enseignement kréien. 
Dës Approche ënnersträicht den Engagement vun der 
Universitéit fir eng kloer an zougänglech Kommuni-
katioun, déi un d’sproochlech Realitéite vun all Stu-
dieprogramm ugepasst ass. 
Laut den Informatioune vun der Universitéit Lëtze
buerg, gouf Däitsch ni offiziell als Instruktiouns-
sprooch am Bachelor an der Mathematik benotzt. 
Konsequenterweis gouf et kee Moment, wou Däitsch 
aktiv aus dem Programm erausgeholl gouf. Et ass 
villméi esou, dass do Franséisch konsequent als pri-
mär Sprooch fir den Enseignement déngt, wat eng 
laangjäreg Traditioun vum Mathematikunterrecht op 
Franséisch am Lëtzebuerger Secondaire reflektéiert. 
E puer Bachelor-Coursë ginn och op Englesch ensei
gnéiert, fir eng méi breet international Ausriichtung 
ze garantéieren. Trotzdeem profitéiert de Programm 
vun der Präsenz vun däitschsproochege Professeren, 
déi d’Studente bei Bedarf op Däitsch ënnerstëtzen 
oder bestëmmte Projeten oder Theesen op Däitsch 
superviséieren, wann d’Studenten dat wëllen.
Zanter dem akadeemesche Joer 2012/2013 gëtt 
Däitsch net méi als Viraussetzung fir de Master an 
der Contemporary European History verlaangt. Dës 
Decisioun hat zum Zil, de Wuesstem an d’Rekrutéie-
rung fir de Programm weider ze fërderen. D’Virausset-
zung, datt potenziell Studenten Däitsch a Franséisch 
beherrsche missten, huet d’Gréisst an d’Diversitéit 
vun der Kandidategrupp bedeitend reduzéiert. Am Laf 
vun de Joren huet sech gewisen, datt et allgemeng 
méi einfach ass, däitschsproocheg Studenten ze 
rekrutéieren, déi d’Coursen op Franséisch an Englesch 
kënne suivéieren, wéi franséischsproocheg Studenten, 
déi d’Viraussetzunge gläichzäiteg am Däitschen an am 
Engleschen erfëllen. Trotzdeem bleift Däitsch e wich-
tege Bestanddeel vum Programm. D’Studenten dierfen 
hir ofschléissend Master-Thees op Däitsch schreiwen, 
an d’Universitéit bitt däitschsproocheg Tutorien an eng 
„Schreibwerkstatt“ als zousätzlech Ënnerstëtzung un. 
Am Laf vun de leschten zéng Joer hu ronn en Drëttel 
vun de Graduéierten aus dem Programm gewielt, hir 
Thees op Däitsch ze schreiwen. 
D’Universitéit bleift fest engagéiert fir de Multilin-
guissem, wéi et an hirer Politique de multilinguisme 
reflektéiert gëtt. Däitschsproocheg Coursë bleiwen 
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en essentielle Bestanddeel vun de Bachelor-Pro-
grammer, déi vun der Universitéit ugebuede ginn, 
wat een dorunner gesäit, datt iwwer d’Hallschent vun 
dëse Programmer Däitsch als offiziell Instruktiouns-
sprooch hunn, niewent Englesch, Franséisch a Lëtze-
buergesch. An e puer Programmer, wou de Fokus op 
Franséisch an Englesch läit, erkläert sech dat haapt-
sächlech duerch spezifesch sektoriell Exigenzen – wéi 
zum Beispill am Bachelor en droit.
All nei Bachelor-Programmer reflektéieren déi natio
nal an international Ufuerderunge vum Aarbechts-
maart, wat spezifesch sproochlech Kompetenzen a 
Spezialisatiounen ubelaangt. Duerch dës Approche 
suergt d’Universitéit dofir, datt hir Diploméiert gutt 
op déi sproochlech an déi berufflech Bedürfnisser 
vum lokale wéi och vum globalen Aarbechtsmaart 
preparéiert sinn.

Plainte de Greenpeace Luxembourg contre le 
Fonds de compensation SICAV-FIS | Question 1796 
(16/01/2025) de M. Sven Clement (Piraten)
Den 13. Mäerz 2024 huet Greenpeace Lëtzebuerg eng 
Plainte beim OECD National Contact Point (NCP) géint 
de Fonds de compensation SICAV-FIS (FDC SICAV-FIS) 
agereecht. D’Plainte bezitt sech op d’Investissemen-
ter vum FDC SICAV-FIS, déi laut Greenpeace net mat 
den OECD-Richtlinne fir multinational Entreprisen am 
Beräich vun Ëmwelt, Mënscherechter, Konsumenten-
interessen an Informatiounsflichten am Aklang stinn. 
De Point de contact national huet a senger initialer 
Evaluatioun festgestallt, datt den FDC SICAV-FIS als 
Entreprise ënner d’OECD-Richtlinne fält an et e suf-
fisante Lien tëschent den Aktivitéite vum FDC SICAV-
FIS an de vu Greenpeace opgewisene Problemer gëtt. 
Trotzdeem huet den FDC d’Mediatiounspropos vum 
Point de contact national ofgeleent, well en d’Quali-
fikatioun vum SICAV-FIS als multinational Entreprise 
contestéiert. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi bewäert de Minister d’Decisioun vum FDC, 
d’Mediatioun duerch den NCP ofzeleenen? 
2. Wéi eng Moyene stinn der Regierung zur Ver-
fügung, fir den FDC dozou ze beweegen, seng Res
ponsabilitéit am Kader vun den OECD-Richtlinnen 
unzeerkennen? 
3. Ass de Minister bereet, sech dofir anzesetzen, datt 
den FDC seng Positioun iwwerdenkt an un enger Me-
diatioun deelhëlt? 
4. Gesäit de Minister eng Méiglechkeet, fir en Dialog 
tëschent dem FDC an den ONGen iwwert d’Nohalteg-
keetsstrategie vum Fonds ze organiséieren?
Réponse (14/02/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
De Point de contact national vun der OECD (LuxPCN) 
huet a senger leschter Stellungnam, sengem Initial 
Assessment, ënnert anerem seng Begrënnung uginn, 
wisou dem FDC seng SICAV (an hiert Aktivitéitsfeld) 
als multinational Entreprise am Sënn vun den OECD 
Guidelines ze consideréieren ass an dass et dofir 
och ee Suivi beim LuxPCN gëtt an hirer Prozedur par 
rapport zur Plainte vu Greenpeace. Et handelt sech 
heibäi also ëm eng Appreciatioun am Kader vun 
enger éischter Analys axéiert op d’Recevabilitéit vun 
där Plainte. 
De Verwaltungsrot vun der SICAV vum FDC huet 
d’Offer vun de „good offices“ vusäite vum LuxPCN 
ofgeleent, well en d’Qualifikatioun vun der SICAV 
als multinational Entreprise formell contestéiert. 

Doriwwer eraus contestéiert d’SICAV vum FDC och 
déi vu Greenpeace opgeworfe Punkten an huet dëst 
och am Laf vun der Prozedur beim LuxPCN schrëft-
lech a mëndlech erkläert. D’Argumenter, déi d’SICAV 
geliwwert huet, kënnen an der 2. Editioun vum FDC 
sengem Sustainable Investor Reportꜛ, deen dëst Joer 
am Januar publizéiert gouf, nogelies ginn. 
Duerch seng Entscheedung, d’SICAV vum FDC als 
multinational Entreprise ze qualifizéieren, kann de 
LuxPCN elo zur eigentlecher Analys vun der Plainte vu 
Greenpeace iwwergoen, dat heescht, dass de LuxPCN 
eng Préiwung vun de Justifikatiounen an den Erklä-
runge vun den zwou Parteien ënnerhëlt, fir schluss-
endlech seng Conclusioun ze zéien, ob déi Reprochë 
justifizéiert sinn oder net.
ad 1. Hei gëtt op d’Äntwert op d’Fro 3 verwisen.
ad 2. Den FDC huet bis elo seng Aufgab als respon-
sabelen Investisseur ëmmer erfëllt. An dësem Kon-
text publizéiert den FDC och all Joer ee Sustainable 
Investor Sheet, an deem ënner anerem de CO2-Of-
drock vu sengen Investissementer gemooss gëtt. 
Zousätzlech kënnt all dräi Joer e Sustainable Investor 
Report eraus, deen ënnert anerem eng Etude zum 
Alignement vun den Investissementer mam Paräiser 
Ofkommes enthält. Béid Publikatiounen thematiséie-
ren och d’Fortschrëtter bei nohaltegen Investisse-
menter a stellen op eng transparent Manéier duer, 
wéi dës Investissementer déi international Normen, 
inklusiv d’OECD-Richtlinnen, respektéieren.
ad 3. De Verwaltungsrot vun der SICAV vum FDC 
ass zoustänneg fir d’Administratioun vun der SICAV. 
De Verwaltungsrot huet, aus senger Iwwerzeegung 
eraus, dass eng SICAV keng multinational Entreprise 
ass, d’Mediatioun vum PCN ofgeleent.
ad 4. Béid Verwaltungsréit, souwuel dee vum FDC wéi 
och dee vu senger SICAV, hu méi wéi eng Kéier be-
tount, och am Kader vun der Prozedur virum LuxPCN, 
datt weeder den FDC, nach d’SICAV, sech engem Dia-
log mat ONGe widdersetzen.
Eng zäitno Conclusioun vun der Prozedur virum 
LuxPCN kéint deemno och dozou féieren, datt esou 
een Dialog erëm kann opgeholl ginn.

Traité sur l’interdiction des armes nucléaires | 
Question 1797 (16/01/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Am Kader vum Treaty on the Prohibition of Nuclear 
Weapons (TPNW) hunn d’Memberstaten sech am 
November 2023 zu New York getraff. Verschidden 
NATO-Memberstaaten, dorënner eis Nopeschlänner 
Däitschland a Belsch, hunn als Observateuren un dë-
sem Meeting deelgeholl. Dëst weist eng Bereetschaft 
vu verschiddenen NATO-Staaten, sech konstruktiv 
mat dësem wichtegen Theema auserneenzesetzen. 
Och dëst Joer signaliséieren dës Länner nees Wëllen 
deelzehuelen. 
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 0015 vum 10. November 2023 hat de Minister 
matgedeelt, datt Lëtzebuerg net als Observateur bei 
den TPNW-Meetinge géif deelhuelen. Well eis direkt 
Nopeschlänner awer elo dëse Schrëtt gemaach hunn, 
stellt sech d’Fro, ob dës Positioun nach ëmmer déi 
selwecht ass. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten dës Froe stellen: 
1. Huet d’Regierung hir Positioun bezüglech enger 
Participatioun als Observateur bei TPNW-Meetin
gen iwwerduecht, nodeems eis Nopeschlän-
ner Däitschland a Belsch am November 2023 als 

Observateuren um Meeting zu New York deelgeholl 
hunn? 
2. Wéi eng Grënn schwätzen aus der Siicht vun der 
Regierung géint eng Participatioun als Observa-
teur bei TPNW-Meetingen, wou d’NATO-Partner 
Däitschland, Belsch an Norwege reegelméisseg als 
Observateuren deelhuelen? 
3. Gëtt et Gespréicher mat aneren NATO-Member-
staaten iwwert eng méiglech gemeinsam Approche 
bezüglech dem TPNW an enger eventueller Participa-
tioun als Observateur bei de Meetingen?
4. Gëtt et eng Ofstëmmung op EU-Niveau betreffend 
d’Reunioun vun dësem Joer, wëssend datt verschid-
den EU-Memberen (Éisträich an Irland) Partie vum 
Traité sinn?
Réponse (14/02/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1. D’Regierung bleift bei hirer Positioun, datt 
Lëtzebuerg net als Observateur un de Reunioune vum 
TPNW deelhëlt. 
ad 2. Eng Participatioun um TPNW ass net kohärent 
mat der nuklearer Ofschreckungspolitick vun der 
NATO, dem fundamentale Pilier vun eiser kollektiver 
an transatlantescher Sécherheet. 
Des Weidere bréngt de Statut vum Observateur och 
Käschte mat sech. D’Regierung hält et net fir räso-
nabel, finanziell zum TPNW ze contribuéiere wann 
eng Memberschaft keng Perspektiv ass, an net mat 
eise politeschen Engagementer an der NATO iwwert-
eneestëmmt. 
Lëtzebuerg konzentréiert seng Efforten am Beräich 
nuklear Ofrüstung weiderhin op den Treaty on the 
Non-proliferation of Nuclear Weapons (NPT), de Pilier 
vun der internationaler Sécherheetsarchitektur.
ad 3. D’gemeinsam Approche vun der NATO steet 
an der Deklaratioun vum North Atlantic Council zum 
Akraafttriede vum TPNW de 15. Dezember 2020, a 
gëtt widderholl am Paragraph 54 vum Vilnius Summit 
Communiqué vun 2023. 
D’Participatioun als Observateur un TPNW-Meetingen 
ass eng national Entscheedung. 
ad 4. Nee.

Attaque aux distributeurs automatiques de billets | 
Question 1798 (17/01/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
An de leschte Méint a Joren huet et ëmmer nees Geld-
automatesprengunge ginn, wéi elo rezent zu Reis-
duerf. Dëst ass eng besonnesch Erausfuerderung fir 
d’Police, well d’Täter an der Reegel séier fortlafen an 
dacks net kënne fonnt ginn.
Dofir ass et wichteg, datt konkreet Moossname ge-
holl ginn, fir d’Sécherheet vun de Geldautomaten ze 
verbesseren an d’Täter méi dacks ze verhaften. D’Ef-
forten an deem Beräich musse verstäerkt ginn, fir 
d’Sécherheet vun de Bierger ze garantéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi vill Geldautomatesprengunge gouf et an de 
leschte 5 Joer, opgelëscht no Joren, zu Lëtzebuerg a 
wéi vill Täter konnte bis elo identifizéiert a festgeholl 
ginn?
2. Wéi eng konkreet Moossname si geplangt, fir d’Sé-
cherheet vun de Geldautomaten ze verbesseren, z. B. 
duerch technesch Moossnamen un den Automaten 
oder eng verstäerkt Iwwerwaachung?
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3. Wéi kënnen d’Police an d’Justiz hir Zesummenaar-
becht verbesseren, fir d’Opklärungsquot vun de Geld-
automatesprengungen ze erhéijen an d’Täter méi 
dacks festzehuelen?
4. Wéi kann déi grenziwwerschreidend Kooperatioun 
mat den Nopeschlänner an deem Beräich weider aus-
gebaut ginn, well et sech bei den Täter warscheinlech 
dacks ëm international Banden handelt?
Réponse (17/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Gilles Roth, Ministre des 
Finances
ad 1. Säit 2020 gouf et 15 Fäll vun Attacken op Geld-
automaten:
– 2020: 6 Attacken zu Beefort, Wäiswampech, Gréi-
wemaacher, Wuermer an zweemol am Pommerlach.
– 2021: 3 Attacken zu Wëntger, Mënsbech an Nidder-
käerjeng.
– 2022: 2 Attacken zu Käerjeng an Esch-Sauer.
– 2023: keng Attacken.
– 2024: 1 Attack um Rouscht (Biissen).
– 2025: 3 Attacken zu Reisduerf, Sëll an Uewerpallen.
Insgesamt konnte säit 2020 12 Täter identifizéiert 
ginn. Verschiddener vun den Täter konnten an enker 
Zesummenaarbecht mat auslänneschen Autoritéite 
verhaft ginn a sëtzen hir Strof am Ausland of. Ee vun 
den Täter, dee fir d’Strofdot zu Esch-Sauer verant-
wortlech ass, gëtt deemnächst op Lëtzebuerg ausge-
liwwert.
ad 2. Zënter der Well vun Attacken op Geldautoma-
ten am Joer 2018 hunn d’Lëtzebuerger Banken de 
Sécherheetsniveau vun hire Geldautomate progres-
siv an d’Luucht gesat. Dëst engersäits, fir datt d’Täter 
keen Notzen aus den Attacke solle kënnen zéien, an 
anerersäits, fir d’Kollateralschied vun esou Attacken 
op d’Noperschaft ze limitéieren. Dozou gehéiere me-
chanesch Virriichtungen an och Verbesserungen op 
techneschem Niveau.
Duerch d’progressiivt Zesummeleeën an d’Moderni-
séierung vun de Geldautomaten, déi d’Banke vun dë-
sem Joer u geplangt hunn, soll de Sécherheetsniveau 
an deem Beräich zu Lëtzebuerg weider gestäerkt 
ginn.
Doriwwer eraus besteet zanter enger Rei Joren een 
Aarbechtsgrupp „Sécurité dans les banques“ tëscht 
der Police an der ABBL, dee reegelméisseg zesum
mekënnt, fir iwwer Sécherheetsfroen ze beroden.
Och d’Personal vun de Sécherheetszentrale gëtt ree-
gelméisseg vun der Police sensibiliséiert, bei Alarm-
meldunge schnell an effikass ze reagéieren.
ad 3. Duerch déi gutt Zesummenaarbecht vu Justiz 
a Police an och mat den auslänneschen Autoritéite 
konnte positiv Resultater erziilt ginn. Zousätzlech do-
zou gi verschidde Moossnamen hei am Land ergraff, 
fir d’Kriminalitéit ze bekämpfen, wéi z. B. d’Aféierung 
vun ANPR-Geräter (Automatic Number Plate Reco
gnition), déi et erméiglechen, d’Nummereschëlder vu 
Gefierer automatesch ze erkennen.
Och gëtt de legislative Kader – notamment de Code 
de procédure pénale – lafend ugepasst, fir datt eis 
Justiz- a Policeautoritéiten déi néideg prozedural 
Instrumenter fir eng efficace Strofverfollgung hunn.
ad 4. Ech verweisen op d’Äntwert op d’parlamenta
resch Fro N° 0914 vun 2024 zum selwechten Theema.
„D’Enquêteure vum Service de police judiciaire schaf-
fen enk mat hiren Homologen an der EU, besonnesch 
mat deenen an den Nopeschlänner, zesummen an et 
gëtt e reegelméissegen Informatiounsaustausch. Dës 
Zort vu Kriminalitéit gëtt och um Niveau Europol sui-
véiert.“

Biens à double usage | Question 1799 (17/01/2025) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Am Kader vun eisen internationale Verpflichtungen 
an dem Besoin vun eiser Arméi, fir méi robust ze 
ginn, soll och méi an d’Defense hei zu Lëtzebuerg 
investéiert ginn. Dofir ass Luxinnovation och derbäi, 
e „Mapping“ vun alle Betriber ze maachen, déi am 
erweiderte Sënn an der Defense involvéiert sinn. Do-
fir wësse mir, datt lëtzebuergesch Firme Produkter 
an Déngschtleeschtungen ubidden, déi souwuel fir 
zivill wéi och militäresch Zwecker benotzt kënne ginn. 
Dës sougenannten „Dual-Use“-Gidder sti besonnesch 
am Fokus, well se potenziell fir Konflikter a Mënsche
rechtsverletzunge mëssbraucht kënne ginn.
D’Ëmsetzung vun der EU-Richtlinn iwwert d’Verant
wortung vu Betriber am Beräich vun der Nohalteg-
keet (CSDDD) an nationaalt Recht steet nach aus. 
Dofir ass et ëmsou méi wichteg, datt d’Regierung 
schonn elo adequat Mesuren hëlt, fir de risege Sec-
teur vun den Dual-Use-Gidder ze kontrolléieren. 
Virun allem wat den Export a Länner ugeet, déi keng 
Partnerlänner vun der EU oder NATO sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi eng konkreet Schrëtt ënnerhëlt d’Regierung 
fir sécherzestellen, datt Lëtzebuerger Firmen hir 
Dual-Use-Produkter an -Déngschtleeschtunge verant-
wortungsvoll an am Aklang mat de Mënscherechter 
ubidden?
2. Wéi wäert d’Regierung an Zukunft méi streng Kon
trolle vun dëse sensibele Gidder ëmsetze fir ze ver-
hënneren, datt se a falsch Hänn geroden a fir illegal 
oder onmoralesch Zwecker benotzt ginn?
3. Wéi gesäit d’Regierung d’Responsabilitéit vu Lëtze-
buerg als wichtege Standuert fir international Firmen, 
déi am Dual-Use-Secteur aktiv sinn, fir eng global Re-
gulatioun an dësem Beräich virunzedreiwen?
4. Wéi kënne mir d’Balance packen tëscht dem Besoin 
fir eis Defense an awer och der Verantwortung vu 
Lëtzebuerg, fir eeben an d’Defense ze investéieren, 
mee keng Konflikter ze verschäerfen oder ze expor-
téieren?
Réponse (17/02/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Défense
Lëtzebuerg hält sech un dat nationaalt Export-Kon
trollgesetz vum 27. Juni 2018 esouwéi un all relevant 
international an europäesch Reglementatiounen am 
Dual-Use-Beräich.

Vague de cambriolages | Question 1800 
(17/01/2025) de M. André Bauler (DP)
Alors que, selon les dires de Monsieur le Ministre des 
Affaires intérieures, le nombre de cambriolages a dimi-
nué sensiblement depuis une année, tel ne semble 
plus être le cas durant les mois d’automne et d’hiver de 
la saison 2024-2025. En effet, tous les jours les rap-
ports de police publiés par la presse nationale révèlent 
des cas de cambriolages à travers l’ensemble du pays. 
Leur nombre paraît être encore plus élevé dans la 
mesure où certains cambriolages ne sont pas commu-
niqués à la police par les propriétaires lésés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur l’évolution 
du nombre de cambriolages enregistrés par la Police 
grand-ducale depuis la mi-octobre 2024 ? Est-il 

possible de comparer ce nombre à celui des années 
précédentes ?
2) Quelles sont les régions les plus concernées par l’ac-
tuelle vague de cambriolages ?
3) Dans combien de cas la Police grand-ducale a-t-elle 
réussi à identifier les auteurs de cambriolages ?
4) Quelles mesures de prévention spécifiques la police 
a-t-elle mises entre-temps en place pour lutter plus ef-
ficacement contre ce phénomène à caractère plutôt ex-
ceptionnel ?
Réponse (10/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Je réitère ma réponse donnée à l’honorable 
Député lors de l’heure de questions au Gouvernement 
du 10 décembre 2024, portant sur les mêmes ques-
tions.
Les chiffres sont en baisse par rapport à 2023. Sur base 
des chiffres de 2024 provisoires sur les cambriolages 
(tentatives incluses) de maisons habitées et non habi-
tées (voir les 2 diagrammes plus bas), on peut consta-
ter une diminution de 38,85 % en 2024 par rapport à 
2023, pour les mêmes périodes du 1er octobre au 8 dé-
cembre.
Les chiffres de la délinquance finaux, dont aussi les 
cambriolages, seront publiés et présentés au prin-
temps, comme chaque année.
ad 2) Depuis novembre 2024, le service de police judi-
ciaire a augmenté le nombre de patrouilles effectuées 
à travers tout le pays, en mettant l’accent sur les ré-
gions les plus impactées. La police constate des grou-
pements criminels à travers tout le pays.
ad 3) La police communique régulièrement sur les 
arrestations effectuées.
ad 4) En 2024, la police a augmenté le nombre de 
contrôles préventifs effectués lors des deux mois 
d’hiver (1er octobre au 8 décembre) de 18,7 % par rap-
port à la 2023.
Le Gouvernement va continuer ses efforts pour donner 
des moyens supplémentaires à la police pour lutter 
contre la criminalité en général (recrutement, des 
moyens modernes et des infrastructures adaptées). La 
police locale en est un bon exemple.
Il est conseillé de s’équiper d’un système d’alarme et 
de veiller à bien illuminer les alentours des maisons. 
Par de simples gestes, la population peut elle-même 
contribuer à agir préventivement contre les cambrio-
lages.
La police renvoie régulièrement au service prévention 
de la police, disponible sur demande et sur le site 
Internet de la Police grand-ducale (https://police.
public.lu/fr/prevention/cambriolages.html).

Utilisation du tracking dans les enquêtes liées 
aux vols | Question 1801 (20/01/2025) de M. Fred 
Keup (ADR)
Duerch de sougenannten „Tracking“ vu Geräter, zum 
Beispill engem I-Pad, ass et haut méiglech, de Stand-
uert vun engem elektronesche Gerät ze verfollegen. 
Dëst ass besonnesch dann intressant, wann ee säi 
Gerät geklaut kritt. An deem Kontext gouf mir zou-
gedroen, datt eng Persoun hire Computer zu Lëtze
buerg geklaut krut an den Tracking erginn huet, datt 
sech d’Gerät zu Diddenuewe befënnt. Doropshin hätt 
d’Lëtzebuerger Police dem Affer matgedeelt, datt 
si näischt kënnen ënnerhuelen, d. h., datt si och net 
d’Police-Autoritéiten aus Frankräich géife kontak
téieren, fir sech iwwert d’Suitte vun där Strofdot ze 
beroden.
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An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den Här 
Banneminister:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt d’Lëtze-
buerger Police am Fall, wou en Affer e Géigestand zu 
Lëtzebuerg geklaut kritt, deen sech duerno noweis-
lech am Ausland befënnt, sech net mat den auslän-
nesche Policeautoritéiten a Verbindung setzt, fir sech 
iwwert d’Suitte vun där Strofdot ze beroden?
2. Wa jo, wéi eng Méiglechkeet huet d’Affer an deem 
Fall nach, fir de geklaute Géigestand zeréckzekréien 
a misst hei net systematesch eng Prozedur agefouert 
ginn, déi eng länneriwwergräifend Zesummenaar-
becht tëscht de Policeautoritéiten am Fall vun engem 
Vol erméiglecht?
3. Kann den Här Minister opschlësselen, bei wéi 
enger Zort respektiv Natur vu Strofdoten eng länner
iwwergräifend Zesummenaarbecht tëscht de Police-
autoritéite besteet a bei wéi enger net?
Réponse (14/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. An engem Fall wéi deen, deen an der Fro be-
schriwwen ass, muss follgend Prozedur agehale ginn, 
an dëst aus dem Code de procédure pénale agehale 
ginn: 
– D’Victime vun der Dot féiert eng Plainte, déi vun der 
Police opgeholl gëtt 
– D’Informatiounen, déi d’Victime huet, wéi an 
dësem Beispill d’Donnéeë vum Tracking, fléisse mat 
an d’Plainte.
D’Police schéckt dann e Procès-verbal un de Par-
quet. Dëse kann iwwert de Wee vun enger Décision 
d’enquête européenne Ermëttlungen am Ausland 
ufroen op Basis vum Gesetz vum 1. August 2018 
„portant 1° transposition de la directive 2014/41/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 
concernant la décision d’enquête européenne en ma-
tière pénale ; 2° modification du Code de procédure 
pénale ; 3° modification de la loi modifiée du 8 août 
2000 sur l’entraide judiciaire internationale en ma-
tière pénale“. 
ad 2. D’Police huet keng aner Méiglechkeet, wéi 
d’Prozeduren, déi an der Äntwert 1) beschriwwe gi 
sinn, unzewennen. Wann d’Police da vum Parquet 
mat enger Enquête befaasst gëtt, wou eng länner
iwwergräifend Zesummenaarbecht gefuerdert ass, ka 
mat den auslännesche Kolleegen eng Lokalisatioun 
vu geklauten Objete gemaach ginn. 
ad 3. Et ass net méiglech, esou eng Opschlësselung 
bei der Policekooperatioun ze maachen. D’Moyene 
vun der Policekooperatioun si ganz ënnerschiddlech. 
Engersäits gëtt et verschidde Gremien an anerersäits 
spezifesch legal Kaderen, déi en Informatiounsaus-
tausch erméiglechen.
Zum éischte Volet gehéiert zum Beispill de Centre de 
coopération policière et douanière (CCPD), deen aus 
Police- an Douanesbeamten aus Lëtzebuerg, Frank
räich, Däitschland an der Belsch besteet an deen 
den Austausch vu Police-Informatiounen tëscht dëse 
Länner erméiglecht souwéi eng Verkierzung vun 
den Déngschtweeër. Am Kader vun der grenziwwer-
schreidender Kooperatioun gëtt et och verschidden 
Aarbechtsgruppen. Dorënner de sougenannten 
„3M“, zu deem d’Policë vun den dräi Länner aus der 
Muselregioun gehéieren. D’Zil vun dëser regionaler 
Zesummenaarbecht ass et, den Informatiounsaus-
tausch um Niveau vun der grenziwwerschreidender 
Kriminalitéit ze stäerken. Och gëtt et den Aarbechts-
grupp „Sécherheet a Preventioun“ am Kader vun der 
Groussregioun. Dobäi handelt et sech ëm ee consul-
tativen Aarbechtsgrupp, an deem virun allem Best-
Practice-Fäll ausgetosch ginn. Et gëtt och bilateral 

Aarbechtsgruppen am Kader vun der Policekoopera
tioun tëscht Lëtzebuerg a sengen Nopeschlänner. 
Nennenswäert ass de Benelux-Police-Traité, deen eng 
ganz Rei vu Policekooperatiounsméiglechkeeten ergëtt 
souwéi d’Kooperatioun „Hazeldonk“ am Beräich vun 
der Bekämpfung vum illegalen Drogenhandel. 
Zu de juristeschen Instrumenter am Kontext vum Infor-
matiounsaustausch tëscht Policë gehéiert zum Beispill 
de sougenannten europäesche Kooperatiounskader 
„Prüm“, deen ënnert verschiddene Konditiounen eng 
automatiséiert Consultatioun vu biomeetreschen Don-
néeën, verschidden Donnéeën iwwert Autosplacken 
a Policefichieren erméiglecht. Den Europol Informa-
tiounssystem ass eng Datebank vun der Agence, déi 
et erméiglecht, grenziwwerschreidend Recherchen ze 
maachen, ob eng Informatioun iwwert eng Persoun 
oder en Objet disponibel ass. D’Direktiv (EU) 2023/977 
erméiglecht och en Austausch vu Police-Informatiou-
nen tëscht repressive Servicer vun den EU-Member-
staaten. Dës Direktiv moderniséiert eng Décision-cadre 
vun 2006, andeems se notamment méi kloer Reegelen 
erstellt, déi et de repressive Servicer erméigleche sol-
len, méi einfach a méi séier Informatiounen ausze-
tauschen an doduerch d’Kriminalitéit méi efficace ze 
bekämpfen. Fir d’Direktiv ëmzesetzen, musse mir eisen 
nationale Kader upassen a méi genau d’Gesetz vum 22. 
Februar 2018 iwwert den Austausch vu Police-Informa-
tiounen a Policedonnéeë modifizéieren. De concernéi-
erte Projet de loi gouf den 31. Januar 2025 deposéiert.
Schlussendlech gëtt et och nach de Schengen Infor-
matiounssystem (SIS), an deem gesichte Persounen 
an Objete kënne signaliséiert ginn.

Programme « Klimabonus » pour la forêt | Ques
tion 1802 (17/01/2025) de M. Jeff Engelen (ADR)
Zu Lëtzebuerg gi Klimabonus-Bäihëllefen u Privatleit 
ausbezuelt, wann dës hire Bësch no ökologesche Krit-
täre bewirtschaften. Zanter Ufank 2023 besteet en di-
gitale Bäihëllefe-Simulator fir Ökosystemleeschtunge 
fir Bëschbesëtzer, deen an Zesummenaarbecht tëscht 
der Klima-Agence, dem Ëmweltministère an der Na-
turverwaltung (ANF) ausgeschafft gouf.
An deem Zesummenhank hätt ech follgend Froen un 
den Här Ëmweltminister:
1. Wéi vill privat Bëschbesëtzer hunn – opgeschlës-
selt no de Joren 2022, 2023 an 2024 – eng Klimabo-
nus-Bäihëllef ugefrot fir d’Bewirtschafte vun hirem 
Bësch? Wéi vill vun dësen Demandë goufen – och 
opgeschlësselt no de leschten dräi Joer – accordéiert?
2. Wéi héich war d’Gesamtzomm – och opgeschlës-
selt no de leschten dräi Joer – vun den ausbezuelte 
Klimabonus-Bäihëllefen? Am Fall vun engem Refus 
vun der Demande: Wat waren d’Grënn fir de Refus 
vun der Demande?
3. Ass an den Ae vum Här Minister festzestellen, datt 
d’Zuel vun den Demanden an d’Luucht gaangen ass, 
nodeems zanter Ufank 2023 en digitale Bäihëllefe-Si-
mulator fir Ökosystemleeschtunge fir Bëschbesëtzer 
besteet?
4. Huet den Här Minister Informatiounen doriwwer, 
wéi d’Erfarunge vun all deene concernéierten Acteure 
sinn, déi mam digitale Bäihëllefe-Simulator ze dinn 
hunn, respektiv ob dëse Simulator eng wierklech 
Plus-value mat sech bréngt an déi administrativ De-
marche vereinfacht?
5. Ass an den Ae vum Här Minister séchergestallt, 
datt privat Bëschbesëtzer integral iwwert deen zanter 
Ufank 2023 bestoenden digitale Bäihëllefe-Simulator 
Bescheed wëssen? 

Réponse (31/01/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. Am Joer 2021 sinn 299 Demandë bei der Natur-
verwaltung erakomm. 5 Demandë si vum Requerant 
selwer annuléiert ginn. 294 Demandë sinn accordéi-
ert ginn. Dëst betrëfft eng Fläch vu 5.270,21 ha an do-
vunner leien 2.871,84 ha an enger Schutzzon. 
Am Joer 2022 sinn 115 Demandë bei der Naturverwal-
tung erakomm. 1 Demande ass vum Requerant sel-
wer annuléiert ginn. 114 Demandë sinn accordéiert 
ginn. Dëst betrëfft eng Fläch vu 693,82 ha an dovun-
ner leie 524,64 ha an enger Schutzzon. 
Am Joer 2023 sinn 105 Demandë bei der Naturver-
waltung erakomm. 1 Demande ass vum Requerant 
selwer annuléiert ginn an 1 Demande ass refuséiert 
ginn. Dëst betrëfft eng Fläch vu 562,27 ha an dovun-
ner sinn 290,71 ha an enger Schutzzon. 
Am Joer 2024 sinn 82 Demandë bei der Naturverwal-
tung erakomm. Bei 46 Demanden ass ee positiven 
Avis erausgaangen, 1 Demande ass refuséiert ginn a 
35 Demandë sinn nach a Beaarbechtung. 
Verschidden Demandë si global accordéiert ginn. Et 
kann awer virkommen, dass eng eenzel Parzell aus 
der global accordéierter Demande refuséiert ginn 
ass.
ad 2. Fir d’Demandë vum Joer 2021 ass ee Gesamt-
montant vu 7.897.400,30 € virgesinn. 
Fir d’Demandë vum Joer 2022 ass ee Gesamtmontant 
vun 1.511.640,00 € virgesinn. 
Fir d’Demandë vum Joer 2023 ass ee Gesamtmontant 
vun 1.134.115,00 € virgesinn. 
Fir d’Joer 2024 steet de Montant nach net fest, well 
nach 35 Dossieren a Beaarbechtung sinn. Dës Ge-
samtmontante ginn an 10 Tranchen ausbezuelt. Et 
gëtt also wärend enger Period vun 10 Joer, all Joer en 
Zéngtel vum Gesamtmontant ausbezuelt.
Et gëtt dräi Haaptgrënn fir e Refus vun enger De-
mande oder vun enger Parzell an enger Demande:
– D’Parzell, déi ugefrot ginn ass, ass ze kleng, dat 
heescht si ass méi kleng wéi 0,5 ha. 
– Op der Parzell, déi ugefrot ginn ass, steet Nolen-
holz. 
– D’Parzell, déi ugefrot ginn ass, ass eng Wiss oder en 
Aker.
ad 3. De Lancement vun dem Modüll vun de Bäihël-
lefe fir Ökosystemleeschtungen an der Klima-Agence 
hirem integréierte Bäihëllefe-Simulator https://aides.
klima-agence.lu huet am Januar 2023 stattfonnt. De 
genauen Impakt ass schwéier ofzeschätzen. De Bäi-
hëllefe-Simulator huet sécher gehollef, fir de Klima-
bonusbësch weider ze promouvéieren.
ad 4. D’Plattform vum Simulator, déi am Mäerz 2022 
lancéiert gouf, regroupéiert insgesamt 55 verschidde 
Bäihëllefen an de Beräicher Mobilitéit, Energieeffi- 
zienz vu Gebaier, erneierbar Energien an dem Bësch. 
Et ginn hei net nëmmen déi staatlech Aiden ofgedeckt, 
mee och déi kommunal Bäihëllefen esouwéi déi vun 
den Energiefournisseure sinn och mat integréiert, esou 
datt den Notzer all d’Ënnerstëtzungsméiglechkeete pro 
Projet regroupéiert recherchéieren an sech affichéiere 
loosse kann.
Generell sinn d’Erfarungswäerter mam Bäihëllefe-Si-
mulator ganz positiv, well den Notzer zu all Moment 
eng aktuell a consolidéiert Informatiounsbasis zu de 
verschiddene Bäihëllefe fanne kann, sech bei Inte
ressi direkt mat de wichtegste Krittäre beschäftege 
kann an op déi néideg Demarchen a Begleedungs-
offeren zougräife kann. An der Berodung vun der 
Klima-Agence selwer, villen Handwierksbetriber an 
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awer och bei enger Rei Banke gëtt de Simulator och 
am Kader vu Berodungsgespréicher direkt genotzt.
D’Interface vum Simulator ass esou konzipéiert ginn, 
datt se méiglechst einfach verständlech ass an op déi 
wichtegst Aspekter am Hibléck op d’Plus-value vun de 
Bäihëllefen am Kader vun engem konkreete Projet 
axéiert ass. Domat stellt de Simulator net nëmmen 
eng einfach zougänglech Informatiounsbasis duer, 
mee preparéiert den Notzer och op d’Ëmsetzung vun 
engem Projet bzw. d’Ufro vun de Bäihëllefen.
Am Joer 2024 sinn insgesamt 137.422 Ufroen um 
Bäihëllefe-Simulator realiséiert ginn (all d’Bäihëllefe 
regroupéiert).
ad 5. De Bäihëllefe-Modüll a Simulator fir de Beräich 
vun den Ökosystemleeschtunge gouf vun der Klima-
Agence an der Naturverwaltung zesumme mam 
Ëmweltministère a mam Lëtzebuerger Privatbësch 
entwéckelt an ofgestëmmt.
D’Klima-Agence promouvéiert am Kader vun hire 
Kanäl de Simulator insgesamt a geet och do wou sech 
déi entspriechend Opportunitéiten ergi spezifesch op 
de Volet vun de Bäihëllefen am Bësch an. Dëst fënnt 
notamment am Kader vun hiren Aktivitéiten um Ni-
veau vun de Gemenge statt.
D’Naturverwaltung promouvéiert bei all Geleeënheet 
de Bäihëllefe-Simulator.

Impact du bruit sur la santé mentale et physique | 
Question 1803 (20/01/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Den Europäesche Rechnungshaff huet rezent an 
engem Rapport op déi negativ Auswierkunge vu 
Kaméidi op d’physesch a mental Gesondheet vun de 
Bierger higewisen. De Rapport ënnersträicht, datt 
dëse Problem an Europa nach ëmmer ënnerschat 
gëtt an net genuch Moossname geholl ginn, fir de 
Kaméidipeegel ze reduzéieren.
D’Belästegung duerch Kaméidi ass net nëmmen e 
lokale Problem, mee betrëfft och eis Nopeschlänner. 
Fir d’Liewensqualitéit an d’Gesondheet vun eise 
Bierger ze schützen, ass et wichteg, datt mir zu Lëtze
buerg eng Virreiderroll anhuelen an e besonnesche 
Schwéierpunkt op d’Präventioun an d’Reduktioun vun 
der Belästegung duerch Kaméidi leeën.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen:
1. Wéi eng konkreet Moossname gedenkt d’Regie-
rung ze huelen, fir de Kaméidipeegel zu Lëtzebuerg 
nohalteg ze reduzéieren a wéi eng Zesummenaar-
becht gëtt et mat den Nopeschlänner an dësem Be-
räich?
2. Gëtt et aktuell Etüden iwwer d’Auswierkunge vu 
Kaméidi op d’Gesondheet zu Lëtzebuerg a wéi ge-
denkt d’Regierung dës Erkenntnisser an hir Politick 
anzebauen?
3. Wéi kann d’Regierung sécherstellen, datt d’Gemen-
gen an d’Entreprisen hir Verantwortung iwwerhuelen, 
fir de Kaméidi an hire Beräicher ze reduzéieren, a gëtt 
et Pläng, fir méi streng Grenzwäerter anzeféieren?
4. Wéi gedenkt d’Regierung, d’Sensibiliséierung 
an d’Opklärung vun de Bierger iwwer d’Gefor vu 
Kaméidi ze verbesseren?
Réponse (19/02/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. Am Kader vun der europäescher Direktiv 
2002/49/CE ginn an engem Zyklus vu fënnef Joer 
Kaméidiskaarte vum Stroosseverkéier, Schinneverkéier, 

Flughafe Findel an am aktuellen Zyklus och fir d’éischt 
vun de groussen industrielle Betriber gemaach. Op 
Basis vun dëse Kaméidiskaarte gi fënnef Aktiouns
pläng ausgeschafft fir de Stroossekaméidi, de Schin
nekaméidi, de Kaméidi vum Flughafe Findel, fir 
d’Agglomeratioun Lëtzebuerg a fir d’Agglomeratioun 
Süden. Et ass awer wichteg ze bemierken, datt bei 
dëse Pläng nëmmen de Kaméidi adresséiert gëtt, dee 
bei deene Sourcen entsteet, déi an der Direktiv virgi 
sinn. Aner Sourcen, ewéi Kaméidisproblemer an der 
Noperschaft, ginn domat net adresséiert. Dee gëtt 
an den eenzelne Gemengen iwwer deenen hir Police
reglementer gereegelt.
D’Aktiounspläng enthale konkreet Mesuren, déi als Zil 
hunn, de Kaméidi vun deene verschiddene Sourcen 
ze reduzéieren, zum Beispill Preventiounsmesuren 
oder Mesuren am Kader vun Infrastrukturprojeten, 
déi zur Reduktioun vum Kaméidi op spezifesche Plaze 
solle bäidroen. Op europäeschem Niveau kënnen 
zudeem Mesuren un der Source geholl ginn, z. B. bei 
der Zouloossung vu Gefierer.
D’Ëmweltverwaltung ass a verschiddenen europäesche 
Gruppen a Gremie vertrueden a reegelméisseg am 
Austausch mat der Kommissioun an den Nopesch
länner zu de verschiddenen Thematiken aus dem 
Beräich Kaméidi.
ad 2. Op Basis vun den aktuelle Kaméidiskaarte 
goufen d’Laangzäit-Auswierkunge vum Kaméidi op 
d’Gesondheet an d’Liewensqualitéit analyséiert. Dës 
Analysen hunn, unhand vu Formelen, déi vun der 
Direktiv virgi sinn, d’Unzuel vun de Betraffene sta-
tistesch ofgeschat, dëst a Bezuch op Belästegung, 
chronesch Schlofstéierungen a kardiovaskulär Stéie-
rungen. D’Resultater sinn op www.data.public.lu 
publizéiert. Dës Donnéeë sinn an den zoustännegen 
Aarbechtsgruppe vun den Aktiounspläng géint de 
Kaméidi weider am Detail analyséiert ginn an déngen 
als Zousazinformatioun fir d’Ausschaffe vu Mesuren 
zur Reduktioun vum Kaméidi.
Zousätzlech huet d’Ëmweltverwaltung am Joer 2022 
eng Ëmfro iwwer d’Perceptioun an d’Follge vum 
Kaméidi an der Bevëlkerung duerchgefouert. D’Re-
sultater vun dëser Ëmfro sinn um Site www.emwelt.lu 
ënner der Rubrick Kaméidi opruffbar.
ad 3. Am Kontext vun der Gemengenautonomie hunn 
d’Gemengen d’Méiglechkeet, duerch geziilt Preven- 
tiounsmesuren zukünfteg Kaméidisproblemer 
ze evitéieren. Heibäi kann z. B. déi strateegesch 
Ëmweltweltpréiwung (SUP), déi am Kader vun enger 
PAG-Prozedur vun der Gemeng muss erstallt ginn, 
eng wichteg Hëllefstellung sinn (z. B. fir sensibel 
Beräicher ze erkennen, fir Moossnamen um Niveau 
vum Aménagement communal oder dem Urbanis
mus ze identifizéieren ...). D’Ëmweltverwaltung 
steet am reegelméissege Kontakt mat de Vertrieder 
vun de Gemengen, fir Léisungen ze fannen an ze 
koordinéieren. Ervirzehiewen ass beispillsweis 
d’Ausschaffe vun den Aktiounspläng géint de Kaméi-
di, wou fënnef Aarbechtsgruppen opgestallt goufen, 
dorënner eng fir d’Agglomeratioun Lëtzebuerg an eng 
fir d’Agglomeratioun Süden. Weiderhi sinn an deene 
leschte Jore Formatiounen a Workshoppe fir dat tech-
nescht Personal vun de Gemengen offréiert ginn.
Entreprisen (wéi och Chantieren), déi Kaméidi maa-
chen, musse gesetzlech gereegelt Grenzwäerter 
anhalen, festgeluecht duerch de Règlement grand-
ducal modifié du 13 février 1979 concernant le niveau 
de bruit dans les alentours immédiats des établisse-
ments et des chantiers. Eng Rei Betriber sinn zudeem 
der Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés oder der Loi modifiée du 9 mai 2014 re-
lative aux émissions industrielles ënnerstallt a kënnen 

an deem Kontext méi streng Grenzwäerter operluecht 
kréien.
Am Kontext vun neien internationalen an europä-
eschen Etüden zu den Auswierkunge vum Kaméidi op 
de Mënsch ginn och d’Grenzwäerter zu Lëtzebuerg 
reegelméisseg evaluéiert.
ad 4. D’Verëffentlechung vun den Aktiounspläng gëtt 
begleet duerch ëffentlech Presentatiounen an eng 
Consultation publique, wou d’Bierger d’Méiglechkeet 
kréien, hir Froen ze stellen an hir Umierkunge mat-
zedeelen. Aktuell Etüden an Analysen zum Theema 
gi reegelméisseg op der Internetsäit www.emwelt.
lu zur Verfügung gestallt; iwwer d’Rubrick „FAQ“ sinn 
Äntwerten op heefeg gestallte Froen disponibel. Am 
Kader vun Evenementer wéi den Ëmweltdag hunn 
d’Bierger d’Méiglechkeet, sech iwwer d’Thematik Ka-
méidi ze informéieren an un Aktivitéiten deelzehue-
len, am Joer 2024 zum Beispill un de sougenannte 
Klangweeër um Site Belval.

Éventuelle adhésion de l’Ukraine à l’OTAN | Ques
tion 1805 (21/01/2025) de M. Sven Clement (Piraten)
An de leschte Wochen hunn sech d’Diskussioune ron-
derëm eng méiglech NATO-Memberschaft vun der 
Ukrain intensivéiert. Bei rezenten Treffen tëschent 
NATO-Memberstaaten an ukrainesche Parlamentarier 
gouf Lëtzebuerg als eent vun nëmmen dräi Länner – 
niewent den USA an Däitschland – genannt, déi aktiv 
géint eng Memberschaft vun der Ukrain an der NATO 
Positioun bezéien. Dës Informatioun staamt aus 
direkten Echangë mat ukrainesche Parlamentarier, 
déi d’Positioun vu Lëtzebuerg net verstoe kënnen.
An engem Moment wou d’Ukrain ëmmer nees ënner 
russeschem Beschoss steet an d’Fro vun hirer laang-
fristeger Sécherheet méi relevant ass wéi jee, ass et 
wichteg ze verstoen, wéi eng strateegesch a politesch 
Iwwerleeungen hannert der Lëtzebuerger Posi
tioun stinn. D’Transparenz iwwert eis aussepolitescht 
Handelen ass besonnesch wichteg, well dës Positioun 
schéngt am Kontrast zu eiser traditioneller Ënnerstët-
zung fir d’Ukrain ze stoen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Verdeedegung a fir Aussenugeleeënheeten dës Froe 
stellen:
1. Kënnen d’Ministere confirméieren, dass Lëtze
buerg sech aktiv géint eng NATO-Memberschaft vun 
der Ukrain aussprécht? Falls jo, wat sinn déi präzis 
Grënn fir dës Positioun?
2. Wéi eng alternativ Propositioune mécht d’Lëtze-
buerger Regierung, fir d’Sécherheet vun der Ukrain 
laangfristeg ze garantéieren?
3. An der Äntwert op d’Fro N° 1625 huet de Minister 
dëst geäntwert: „La position luxembourgeoise sur les 
développements par rapport à l’Ukraine, y compris 
ses aspirations pour adhérer à l’OTAN, font donc ob-
jet d’échanges réguliers entre les membres du Gou-
vernement.“
Gouf et an de leschte Méint Changementer an der 
Lëtzebuerger Positioun bezüglech enger méiglecher 
NATO-Memberschaft vun der Ukrain?
4. Wéi eng Diskussioune gouf et zu dësem Sujet mat 
eisen europäeschen an transatlantesche Partner, be-
sonnesch mat den USA an Däitschland?
5. Wéi reagéiert d’Regierung op d’Kritick vun den 
ukrainesche Parlamentarier un eiser Positioun res-
pektiv wéi huet Lëtzebuerg bis elo seng Positioun op 
internationalem Niveau justifiéiert?
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Réponse (17/02/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Défense
ad 1. Lëtzebuerg sprécht sech net géint eng NATO-
Memberschaft vun der Ukrain aus. Wéi um NATO-
Sommet zu Washington am Juli 2024 festgehalen, 
gëtt de Wee vun der Ukrain zur NATO-Memberschaft 
als irreversibel ugesinn. Aktuell si weeder d’Kondi
tioune fir de Bäitrëtt vun der Ukrain erfëllt nach e 
Konsens tëscht den Alliéierten erreecht.
ad 2. Parallell zu engem NATO-Bäitrëtt gëtt och de 
Bäitrëtt zu der EU als wichtegen zukünftege Schrëtt 
gesinn, fir d’Sécherheet vun der Ukrain op Dauer ze 
garantéieren. Lëtzebuerg schafft am Kader vun der 
EU aktiv mat der Ukrain zesummen, fir dem Land ze 
erméiglechen, d’Bäitrëttskrittären ze erfëllen.
ad 3. D’Lëtzebuerger Positioun huet sech net geän-
nert.
ad 4. D’potentiell NATO-Memberschaft vun der 
Ukrain gëtt reegelméisseg mat eisen europäeschen 
an amerikanesche Partneren, souwéi mat der Ukrain 
selwer, beschwat. Eis lafend materiell a finanziell 
Ënnerstëtzung vun der Ukrain an senger Verteide-
gung géint de russeschen Aggressiounskrich bleift eis 
absolutt Prioritéit.
ad 5. Wéi am Schluss-Communiqué vum Vilnius-Som-
met vu Juli 2023 festgehal gouf, wäert d’Ukrain der 
NATO bäitrieden, wann „d’Alliéiert et decidéiert hunn 
an d’Bedéngungen erfëllt sinn“.

Acquisition de la nationalité luxembourgeoise | 
Question 1808 (21/01/2025) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
La législation sur la nationalité luxembourgeoise per-
met, selon les modalités prévues par la loi, aux rési-
dents non luxembourgeois l’acquisition de notre 
nationalité sans perdre leur nationalité d’origine.
– J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre de 
la Justice quelle a été l’évolution du nombre de citoyens 
bi- voire trinationaux au Luxembourg.
– Quelles sont les nationalités des demandeurs qui ont 
opté pour cette possibilité de bi- voire trinationalité ? 
– Madame la Ministre peut-elle également communi-
quer le chiffre des Luxembourgeois d’origine qui ont 
opté pour une autre nationalité et le cas échéant pour 
laquelle ? 
– Quels sont les pays européens qui n’autorisent pas la 
double nationalité ?
Réponse (14/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
L’article 83 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la na-
tionalité luxembourgeoise dispose que : « Sous réserve 
des conventions internationales et lois en vigueur au 
Grand-Duché de Luxembourg, toute personne possé-
dant, outre la nationalité luxembourgeoise, une ou 
plusieurs autres nationalités, est considérée par les 
autorités publiques luxembourgeoises comme possé-
dant exclusivement la qualité de Luxembourgeois. » 
Ce principe fondamental explique l’absence de statis-
tiques détaillées au sein du Ministère de la Justice sur 
l’évolution du nombre de citoyens possédant, à côté de 
la nationalité luxembourgeoise, une ou plusieurs na
tionalités étrangères. Il convient toutefois d’attirer l’at-
tention sur des données supplémentaires du Statec 
accessibles au grand public. 
Le Ministère de la Justice publie uniquement chaque 
année le nombre des personnes qui ont obtenu la 

nationalité luxembourgeoise à la suite des procédures 
de naturalisation, d’option et de recouvrement. La liste 
exhaustive des statistiques pour l’année 2024 peut être 
consultée sur le site Internet du ministère18. 
Le Ministère de la Justice ne connaît pas le nombre to-
tal des Luxembourgeois ayant acquis une ou plusieurs 
nationalités étrangères. 
Au sein de l’Union européenne, l’Autriche, les Pays-Bas 
et l’Estonie sont les pays membres les plus restrictifs en 
termes de double ou multiple nationalité.

Nomination de l’ancien directeur général de la po-
lice au poste de directeur général de HUT | Ques
tion 1810 (21/01/2025) de Mme Corinne Cahen | 
Mme Carole Hartmann (DP)
Wéi een haut an der Press liese konnt, gëtt de fréiere 
Generaldirekter vun der Police, den Här Philippe 
Schrantz, Generaldirekter vun Hëllef um Terrain 
(HUT), der Nofollger-Organisatioun vun der Caritas.
An deem Kader wollte mir dem Här Premierminister, 
dem Här Inneminister an dem Här Minister fir den ëf-
fentlechen Déngscht follgend Froe stellen: 
1. Wéi eng Reegele bestinn aktuell an der Fonction 
publique fir Staatsbeamten, déi an der Pensioun 
enger Niewenaktivitéit nogoe wëllen? Wéi vill Ston-
nen dierf ee Staatsbeamten an der Pensioun schaffen 
a wéi héich dierf säi Salaire ausfalen? Muss eng Au-
torisatioun gefrot ginn, fir an der Pensioun eng remu-
neréiert Niewenaktivitéit huelen ze kënnen? 
2. Ass ee vun den Häre Ministere vun HUT oder vum 
Concernéierte selwer am Virfeld consultéiert ginn?
3. Gëtt et Chiffere bei der Police oder beim ëffent-
lechen Déngscht insgesamt, wéi vill Leit no hirer 
Carrière als Staatsbeamten nach eng voll Tâche am 
Privatsecteur iwwerhuelen? 
4. Héich Beamten hunn en Deontologiekodex fir de 
Fall, wou se an de Privatsecteur wiesselen. Wéi ass 
dat fir Beamten an der Pensioun? Gëtt et fir Polizisten 
e speziellen Deontologiekodex?
5. Sinn déi Häre Ministeren der Meenung, dass et 
normal ass, dass e pensionéierte Beamten eng Voll-
zäitaarbecht unhëlt?
Réponse (14/02/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires in-
térieures | M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction 
publique
ad 1. D’Pensiounsgesetzgeebung fir Staatsbeamte 
gesäit vir, dass all Pensionéierten nieft dem Benefice 
vu senger Pensioun nach dierf schaffen. De Pensio-
néierte muss keng Autorisatioun am Viraus ufroen, 
fir zousätzlech zu der Pensioun nach ze schaffen an et 
gëtt och keng Limitatioun u Stonnen, déi d’Persoun 
nach schaffen dierf. 
Wéi och am Privat-Secteur gëtt et awer fir verschidde 
Forme vu Pensioun Limitten, wéi héich déi zousätzlech 
Revenuen dierfe sinn. Esou dierfe Persounen, déi an 
enger Invalide-Pensioun sinn oder an enger virgezun-
nener Alterspensioun (Pension de vieillesse anticipée), 
net onlimitéiert zousätzlech verdéngen. Wann déi 
respektiv Plaffongen (déi jee no Pensiouns-Regime 
an no der Form vun der Pensioun variéieren) depas
séiert ginn, da mussen dës Pensioune reduzéiert oder 
esouguer ganz gestoppt ginn. Well dës Limitatioune 
bestinn, hunn dës pensionéiert Staatsbeamten d’Obli-
gatioun, fir der zoustänneger Administratioun, dem 
Centre de gestion du personnel et de l’organisation de 
l’État (CGPO), hir Revenue matzedeelen. 
 
18	 http://mj.gouvernement.lu/fr/actualites.html (24/01/2025)

Déi Staatsbeamten, déi an enger Alterspensioun 
(Pension de vieillesse) sinn, dierfen nieft dem Bene-
fice vun hirer Pensioun esouvill zousätzlech verdénge 
wéi se wëllen. Well keng Limitatioun besteet, hunn 
dës Persounen dann och keng Obligatioun, fir dem 
CGPO Detailer zu hire Léin matzedeelen.
ad 2. Et ass kee vun de Ministeren am Virfeld 
consultéiert ginn. Wéi an der Äntwert 1 erkläert ass, 
muss de Pensionéierte keng Autorisatioun am Viraus 
ufroen, fir zousätzlech zu der Pensioun nach ze schaffen. 
ad 3. Weeder de CGPO, nach d’Police hunn Zuele vu 
pensionéierte Fonctionnairen, déi nach schaffen. Dës 
Informatioune sinn net relevant fir d’Verwaltungen. 
ad 4. D’Police huet e spezielle Code de déontologie, 
mee dee bezitt sech eleng op den aktiven Déngscht.
ad 5. Et ass all Beamten iwwerlooss, wéi eng Aktivi-
téiten hien an der Pensioun mécht, soulaang se kon-
form zu der Gesetzgeebung sinn.

Recours aux ordonnances pénales | Question 1814 
(22/01/2025) de Mme Sam Tanson (déi gréng)
La procédure de l’ordonnance pénale a pour objectif 
d’accélérer le traitement des infractions mineures et de 
désengorger les tribunaux en permettant de rendre 
des décisions sans audience préalable et de sanction-
ner certaines infractions par des amendes sans empri-
sonnement. Le prévenu se voit remettre au préalable 
les pièces du dossier, mais n’est pas convoqué à une 
audience devant le juge pénal. Si le prévenu n’accepte 
pas la peine prononcée par le juge, il dispose de voies 
de recours.
La loi du 9 décembre 2021 portant modification du 
Code de procédure pénale a développé le recours à 
cette procédure en augmentant le seuil de l’amende 
qui peut être prononcée par ordonnance pénale à 
15.000 euros et en généralisant la pratique que l’or-
donnance pénale peut être prononcée par juge 
unique.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Quel est le nombre d’ordonnances pénales rendues 
chaque année depuis l’entrée en vigueur de la loi du 9 
décembre 2021 ?
2) Parmi ces ordonnances, combien concernent des in-
fractions au Code de la route ?
3) Quelles sont les autres catégories d’infractions qui 
ont fait l’objet de cette procédure ?
4) Quel est le taux d’opposition à l’ordonnance pénale 
enregistré depuis l’entrée en vigueur de la loi du 9 dé-
cembre 2021 ?
Réponse (17/02/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 9 dé-
cembre 2021 jusqu’au 31 décembre 2024, 24.231 
ordonnances pénales ont été rendues. Parmi celles-ci, 
83 % proviennent des justices de paix.
Le tableauꜛ ci-dessus présente l’évolution des ordon
nances pénales pour la période du 9 décembre 2021 
au 31 décembre 2024, réparties par juridiction et en 
faisant la distinction entre les matières correction
nelles/criminelles et celles traitées par les tribunaux de 
police aux justices de paix.
ad 2) Dans les affaires de circulation, 23.456 ordon-
nances pénales ont été prononcées. Cela représente 
97 % des ordonnances pénales émises durant la pé-
riode du 9 décembre 2021 au 31 décembre 2024.ꜛ
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ad 3) Les autres catégories d’infractions liées à cette 
procédure pendant la période du 9 décembre 2021 au 
31 décembre 2024 sont les suivantes :ꜛ
ad 4) Sur un total de 24.231 ordonnances pénales pro-
noncées entre le 9 décembre 2021 et le 31 décembre 
2024, 406 recours ont été enregistrés jusqu’au 24 jan-
vier 2025. Les 406 recours représentent 1,7 % des 
ordonnances pénales.

Concurrence dans le domaine de la production de 
produits agricoles | Question 1815 (22/01/2025) de 
M. André Bauler | M. Luc Emering (DP)
Eis Baueren a Gäertner engagéieren sech, fir eis 
national Offer u landwirtschaftleche Produkter ze stei-
geren. An dësem Segment sinn och subventionéiert 
Beschäftegungsinitiative vertrueden. Dës Initiative 
leeschten eng wäertvoll Aarbecht wann et ëm d’Reinte
gratioun vu Mënschen op den éischten Aarbechts-
maart geet. Et kann oder kéint awer sinn, dass dës 
Initiativen duerch kompetitiv Avantagen eise Baueren 
a Gäertner bei der Produktioun vu Liewensmëttel an 
deem engen oder anere Fall eng (ongewollt) Konkur-
renz maachen a soumat d’Beméiunge vu Baueren a 
Gäertner, fir manner ofhängeg vun Importer ze ginn, 
bremsen.
An deem Kader wollte mir dofir der Madamm Minis-
tesch fir Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau follgend 
Froe stellen: 
1. Sinn der Madamm Ministesch esou Fäll vu Konkur-
renz bekannt? 
2. Wéi positionéiert si sech allgemeng zu dëser The-
matik? 
3. Gedenkt d’Madamm Ministesch den Dialog mam 
Aarbechtsminister ze sichen, fir datt ee vu vireran 
esou onglécklech Situatiounen am Interessi vun eise 
Baueren a Gäertner vermeide kann?
Réponse (12/02/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture
ad 1. Bis elo ass eis ee Fall bekannt, an deem d’Fro vun 
enger méiglecher ongewollter Konkurrenz opgeworf 
gouf. Sollte weider Fäll bekannt sinn, si mir oppe fir all 
weideren Hiweis vun den honorabelen Deputéierten. 
ad 2. Mir begréissen déi subventionéiert Beschäfte
gungsinitiativen a schätzen hir wäertvoll Aarbecht, 
besonnesch am Beräich vun der Reintegratioun vu 
Mënschen an d’Beruffsliewen. Si droen zu enger 
sozialer a wirtschaftlecher Inclusioun bäi, wat eng es-
sentiel Roll fir eis Gesellschaft spillt. Gläichzäiteg ass 
et eis wichteg, datt dës Initiativen net zu enger onge-
wollter Konkurrenz fir eis aktiv Baueren a Gäertner 
féieren. 
ad 3. Ech si mam Här Aarbechtsminister am reegel-
méissegen an enken Dialog. Zousätzlech ass eng 
Entrevue tëscht den zoustännege Beamten aus de 
betraffene Ministèrë virgesinn, fir d’Thematik ze ana-
lyséieren.

Initiative Omnibus destinée à réviser le Green 
Deal européen | Question 1818 (22/01/2025) de 
Mme Sam Tanson (déi gréng)
La présidente de la Commission européenne a annon
cé une initiative « Omnibus » visant à modifier trois 
piliers clés du Green Deal européen, à savoir : la Direc- 
tive sur le devoir de vigilance des entreprises en 
matière de durabilité (CSDDD), la Directive sur la publi
cation d’informations en matière de durabilité des 
entreprises (CSRD) et le règlement taxonomie. 

Dans le cadre du pot de nouvel an de la Fedil, Monsieur 
le Premier ministre a affirmé que, face à cette initiative 
« Omnibus » au niveau européen, la Chambre des 
Députés ne devrait pas approuver le projet de loi 
n° 8370 ayant comme objet la transposition de la 
CSRD, alors que son instruction parlementaire se 
trouve déjà à un stade avancé. 
Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes de Monsieur le Premier ministre : 
‒ Sur quels points précis Monsieur le Premier ministre 
estime-t-il que la CSRD, la CSDDD et le règlement 
taxonomie devraient être révisés et quelle sera la 
position concrète défendue au niveau européen à ce 
sujet ? Peut-il aussi motiver les modifications qu’il pré-
conise ?
Réponse (13/02/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme | Mme Elisabeth 
Margue, Ministre de la Justice
Le Gouvernement plaide pour une simplification des 
procédures administratives tant au niveau national 
qu’au niveau européen. En effet, une surrèglementa-
tion risque une perte d’attractivité de l’Union euro-
péenne à l’échelle mondiale. Et sans économie 
compétitive, nous ne saurons maintenir notre modèle 
social fort et notre capacité d’investir pour préparer le 
pays aux défis de demain. 
Ainsi, bien que les objectifs des directives CSRD et 
CSDDD soient louables, leur mise en œuvre doit s’ap-
puyer sur une approche pragmatique qui permet d’at-
teindre ces objectifs sans entraver de manière 
disproportionnée le fonctionnement de nos écono-
mies. Dans cette perspective, la Commission euro-
péenne prévoit de présenter des textes révisés dans un 
très proche avenir. 
Le Gouvernement luxembourgeois ne pourra prendre 
position sur les modifications précises proposées par la 
Commission européenne qu’une fois qu’elles auront 
été publiées.

Système d’évaluation appliqué par les établisse-
ments publics | Question 1819 (22/01/2025) de M. 
Ben Polidori | M. Yves Cruchten (LSAP)
Dans sa réponse à notre question parlementaire 
n° 1635, Monsieur le Ministre de la Fonction publique 
a indiqué ne pas disposer des compétences néces-
saires pour fournir les explications demandées au sujet 
de l’abolition (partielle) du système d’évaluation dans 
la fonction publique. 
Cependant, en nous appuyant sur l’avis émis en 2024 
par la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
(CHFEP) concernant le projet de loi n° 8377, qui porte 
notamment sur la mise en œuvre du point 10 de l’ac-
cord salarial dans la fonction publique du 9 décembre 
2022, ainsi que sur le programme d’action de dé-
cembre 2024 de la Confédération générale de la fonc-
tion publique (CGFP), il apparaît que l’abolition du 
système d’évaluation dans l’ensemble des domaines de 
la fonction publique demeure une question en 
suspens. Cette incertitude est d’autant plus notable 
que certaines entités publiques, telles que la Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État (BCEE) et la Commission de 
surveillance du secteur financier (CSSF), continuent 
d’appliquer des systèmes d’appréciation similaires à 
celui qui a été supprimé dans la fonction publique. 
Dès lors, nous aimerions poser les questions suivantes 
à Monsieur le Premier ministre :
‒ Monsieur le Premier ministre pourrait-il nous fournir 
une liste des établissements publics qui continuent à 

utiliser un système d’évaluation, malgré son abolition 
dans la fonction publique ? 
‒ Quelles sont les raisons pour lesquelles ces entités 
continuent à utiliser un système d’évaluation ?
Réponse (13/02/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Les articles 128 (1) et 129 (1) de la Constitution dis-
posent : « La loi peut créer des établissements publics, 
qui ont la personnalité juridique et qui sont placés 
sous la tutelle de l’État. » 
« La loi détermine l’objet, l’organisation et les compé-
tences des établissements publics, des chambres pro-
fessionnelles et des organes des professions libérales, 
qui ont la personnalité juridique. » 
Il s’agit d’une matière réservée à la loi de sorte que la 
loi doit prévoir la création d’un établissement public 
ainsi que son organisation et son fonctionnement, 
parmi lequel est réglé le statut de ses agents.
Les établissements publics sont des personnes morales 
de droit public qui jouissent d’une certaine autonomie 
administrative et financière pour satisfaire des besoins 
spéciaux de la population. Si certains s’apparentent à 
des administrations, d’autres en revanche ont une vo-
cation qui s’approche bien plus des règles de droit 
privé. 
Dans cette logique, la politique générale des établisse-
ments publics prévoit l’engagement d’agents avec des 
statuts différents. Certains ont des agents ayant un sta-
tut public, d’autres recourent à des salariés engagés 
selon le droit privé, et d’autres encore recourent à des 
agents soit publics, soit privés. Le conseil d’administra-
tion d’un établissement public est responsable pour 
l’adoption de l’organigramme, de la grille des emplois 
et leur classification ainsi que leur rémunération. 
Le Gouvernement ne dispose pas de liste des établisse-
ments publics qui auraient recours à un système d’éva-
luation.

Accord fiscal mondial de l’OCDE | Question 1824 
(22/01/2025) de M. Laurent Mosar (CSV)
Lors du premier jour de son deuxième mandat en tant 
que Président des États-Unis, le Président Trump a 
signé un « executive order » qui rejette l’accord fiscal 
mondial de l’OCDE. Ce mémorandum stipule que les 
engagements pris par l’administration précédente 
n’ont aucune force aux États-Unis sans l’adoption d’une 
loi par le Congrès. Il demande également au secrétaire 
du Trésor d’enquêter sur les pratiques fiscales discrimi-
natoires des pays étrangers et de proposer des me-
sures de protection. Cette décision unilatérale prise par 
les États-Unis soulève des incertitudes pour le futur de 
cet accord mondial, mais aussi sur les modalités pra-
tiques de calcul du taux d’imposition des entreprises 
multinationales.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
– Comment Monsieur le Ministre réagit-il face à cette 
décision du Président des États-Unis ? 
– Le ministre ne craint-il pas que cette décision en en-
traine d’autres pays ? 
– Quel impact cette décision aura-t-elle sur le « level 
playing field » au niveau de l’OCDE ? 
– Quelles répercussions cette décision aura-t-elle sur le 
taux d’imposition minimal de 15 % imputé aux entre-
prises ? 
– Comment ce taux minimal de 15 % sera-t-il calculé 
pour des entreprises multinationales qui ont une pré-
sence aux États-Unis ?



Compte rendu officiel n° 29  I  2023-2028 29  I  94Questions au Gouvernement
Réponse (30/01/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
L’honorable Député fait référence à la publication par 
la Maison Blanche en date du 20 janvier 2025 d’un 
« mémorandum » à destination du secrétaire au Trésor 
qui clarifie notamment que « l’accord fiscal mondial » 
de l’OCDE n’a aucune force ni effet aux États-Unis en 
l’absence d’une loi adoptée par le Congrès afin d’im-
plémenter un tel accord. Par « accord fiscal mondial » 
est visé l’accord dégagé en octobre 2021 au niveau du 
Cadre inclusif de l’OCDE/G20 et portant sur l’imposi-
tion minimale effective des groupes d’entreprises mul-
tinationales (communément appelé « Pilier Deux »). Ce 
mémorandum demande également au Trésor d’enquê-
ter sur toute juridiction qui violerait une convention fis-
cale ou qui aurait instauré des règles fiscales affectant 
de façon disproportionnée les entreprises américaines. 
De plus, le Trésor est chargé de préparer endéans 60 
jours une liste de mesures de représailles envisa-
geables à l’encontre de telles juridictions.
Dans ce contexte, il y a lieu de noter que les États-Unis 
font partie du Cadre inclusif de l’OCDE/G20 et que l’ac-
cord dégagé en octobre 2021 sur le Pilier Deux a pu 
être adopté par consensus.
À la suite de cet accord intervenu au niveau du Cadre 
inclusif OCDE/G20, le Conseil de l’UE a adopté la direc-
tive (UE) 2022/2523 visant à transposer le Pilier Deux 
au niveau européen. La loi modifiée du 22 décembre 
2023 relative à l’imposition minimale effective pour les 
groupes d’entreprises multinationales et les groupes 
nationaux de grande envergure implémente aussi bien 
les règles du Cadre inclusif OCDE/G20 que la directive 
(UE) 2022/2523.
La préservation du « level playing field » ayant été un 
élément important dans le cadre des négociations du 
Pilier Deux, il convient de s’assurer que toute éven-
tuelle renégociation au niveau multilatéral et portant 
sur certains paramètres du Pilier Deux tienne dûment 
compte de ce principe, ainsi que des contraintes dé-
coulant du cadre juridique européen.
À l’heure actuelle, le Luxembourg est lié par la directive 
(UE) 2022/2523, y compris le taux effectif d’imposition 
de 15 pour cent qui y est fixé.

Système d’avertissement de véhicules d’urgence | 
Question 1825 (22/01/2025) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
An den USA notze verschidde Rettungsdéngschter 
Warnsystemer, fir d’Automobilisten ze informéie-
ren, dass si de Wee solle fräimaachen oder méi lues 
solle fueren, wann ee Rettungswon um Wee ass. De 
Rettungswon mécht beim Umaache vun de Sireenen 
oder bloe Luuchten eng Benoriichtegung an Echtzäit, 
déi op ville gréisseren Navigatiounssystemer oder 
Bordcomputeren an den Autoen ugewise ka ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen:
1. Huet de CGDIS Accès op esou Warnsystemer?
– Falls jo, wéi eng sinn dat a sinn se schonns getest 
ginn oder ginn agesat?
– Falls nee, gëtt et Pläng beim CGDIS fir dës Techno-
logien ze notzen? Wou sinn dës Pläng drun a bis wéini 
sollen se konkretiséiert sinn?
2. Wéi eng Technologië stinn dem CGDIS hei zur Aus-
wiel?
3. Ass ee länneriwwergräifende System fir d’Grouss-
regioun geplangt?
Réponse (06/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures

Laut CGDIS hu si keen Accès op esou Warnsystemer. 
Et gëtt aktuell och keng Pläng, fir dës Technologien ze 
notzen.
Och an der Groussregioun gëtt et de Moment keng 
Pläng, fir e länneriwwergräifende System auszeschaf-
fen.

Compétences du CGDIS dans la circulation rou-
tière | Question 1830 (23/01/2025) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
Polizisten, d’Beamte vun der Douane souwéi ver-
schidde Gemengebeamten dierfen am Kader vun hire 
Missiounen de Stroosseverkéier reegelen an hu ver-
schidde Kompetenzen am Kader vum Code de la route. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Fro stellen: 
– Dierfen och Beamte vum CGDIS am Kader vun hire 
Missiounen de Verkéier reegelen?
• Falls jo, wéi eng legal Basis gëtt et hei a wat fir Kom-
petenzen huet de CGDIS?
• Falls nee, wëll d’Regierung op de Wee goen, fir dem 
CGDIS och dës Kompetenzen ze ginn?
Réponse (10/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Am Artikel 115, a) a b), vum Code de la route19, gëtt 
präziséiert, wie fir d’Kontroll vum Verkéier zoustän-
neg ass. Et ass engersäits d’Police, déi eng allgemeng 
Kompetenz an dësem Beräich huet, an et sinn anerer-
säits d’Beamte vun der Douane, souwäit hir Aufgabe 
betraff sinn. 
Dës Interpretatioun geet aus de reglementareschen 
Aarbechtsdokumenter ervir20. Heiraus ergëtt sech 
dann och, datt weeder d’Gemengebeamten nach 
d’Beamte vum Corps grand-ducal d’incendie et de 
secours (CGDIS) an dësem Beräich eng Kompetenz 
hunn. 
Wat d’Gemengebeamten ugeet, sou sinn si nëmme fir 
de Stationnement zoustänneg, de sougenannte „rou-
ende Verkéier“, mee net wann et drëms geet, de fléis-
sende Verkéier ze reegelen oder ze kontrolléieren. 
Wat déi fräiwëlleg an haaptamtlech Pompjeeë vum 
CGDIS ugeet, sinn hir Missiounen ausdrécklech am 
ofgeännerte Gesetz vum 27. Mäerz 2018 portant or-
ganisation de la sécurité civile definéiert. D’Kontroll 
vum Verkéier fält net dorënner. 
 
19	 Art. 115. 1. Les usagers doivent s’arrêter à toute réquisition 
	 a) des agents chargés du contrôle de la circulation, 
	 b) des agents de l’Administration des douanes et accises contrôlant 

les dispositions légales relatives soit à la vignette prévue par la lé-
gislation portant approbation et application de l’accord relatif à la 
perception d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes 
par des véhicules utilitaires lourds, soit à la surcharge des véhi-
cules, soit aux documents de bord et d’équipements spéciaux des 
véhicules destinés à transporter ou à utiliser comme carburant des 
matières pouvant présenter un danger pour la sécurité, la salu-
brité ou la santé publiques, soit qui agissent dans le cadre des 
fonctions qui leur sont conférées par la législation sur les services 
de taxis, lorsque ces agents portent les insignes de leur fonction ; 
ces insignes doivent être visibles sans confusion possible de jour 
comme de nuit.

20	 Avis du CE du 17 janvier 2012 au projet de règlement grand-ducal 
n° CE 49.335, « Les corps administratifs visés sont la Police grand-
ducale, qui détient une compétence générale pour régler la circu-
lation et pour donner les injonctions prévues à cet effet, et 
l’Administration des douanes et accises qui a compétence pour ar-
rêter des véhicules routiers dans le cadre des missions légales pré-
citées. En attendant que le législateur consente éventuellement 
une extension de ces prérogatives à d’autres catégories d’agents 
(cf. projet de loi relatif à l’élargissement des compétences des 
agents municipaux et portant modification de la loi communale du 
13 décembre 1988, du Code pénal et des dispositions législatives 
concernant les gardes champêtres et avis afférent du Conseil d’État 
du 19 janvier 2010 ; doc. parl. 5916 et 5916 1), il convient de main-
tenir le cadre légal en place. »

Allerdéngs kann et zum Beispill am Fall vun engem 
Verkéiersaccident virkommen, dass d’Pompjeeë vum 
CGDIS, nieft der Ofsécherung vun der Plaz, wou den 
Accident geschitt ass, zum gudden Oflaf vum Verkéier 
bäidroen, besonnesch, fir sech selwer ze schützen an 
ze verhënneren, datt en aneren Accident geschitt. 
Dëst ass awer net als „Kontroll vum Verkéier“ unzege-
sinn. Op Basis vun den Dispositioune vum Paragraf 2 
vum Artikel 115 vum Code de la route, sinn nëmmen 
d’Beamten, déi fir d’Kontroll vum Verkéier zoustän-
neg sinn, autoriséiert, Uweisungen un d’Verkéiers-
benotzer ze ginn, un déi si sech och hale mussen. 
Nëmmen dës Uweisunge sinn als „Kontroll vum Ver-
kéier“ ze betruechten.

Recettes générées par la taxe carbone | Question 
1831 (23/01/2025) de M. André Bauler | M. Luc 
Emering (DP)
Am Joer 2021 huet Lëtzebuerg d’CO2-Tax agefouert, fir 
géint de Klimawandel virzegoen. Dës louch 2021 bei 
20 Euro pro Tonn un CO2, a se ass zanterhier all Joer 
ëm 5 Euro gehéicht ginn; esou dass se zanter dem 1. 
Januar dëst Joer bei 40 Euro pro CO2/Tonn läit.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Recetten huet d’CO2-Steier tëschent de 
Joren 2021 an 2024 dem Staat erabruecht? Wéi huet 
sech dës Progressioun vun der CO2-Tax iwwert déi 
lescht Jore generell op d’Recetten un Accisen ausge-
wierkt?
2. Wéi eng Ëmweltmesüren a Projete ginn heiduerch 
finanzéiert, fir géint de Klimawandel virzegoen?
Réponse (18/02/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | M. Lex Delles, 
Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme
ad 1. D’Recettë vun der CO2-Steier an den Akzisen op 
Energieprodukter hunn sech iwwer de gefroten Zäit
raum follgendermoossen entwéckelt:ꜛ
Déi méi substanziell Baisse vun den Akziseneinnamen 
op den Energieprodukter am Joer 2022 ass op den 
éischte Solidaritéitspak zréckzeféieren an op d’Erof-
setze vun den Akzisen um Bensinn an Diesel ëm 7,5 
Cent pro Liter tëschent dem 13. Abrëll 2022 an dem 
31. August 2022.
ad 2. Esou wéi am integréierten Energie- a Klimaplang 
(PNEC) virgesinn, sinn d’Recettë vun der CO2-Steier 
jeeweils zur Hallschent fir Klimaschutzmoossnamen 
a fir sozial Kompensatiounsmoossnamen ageplangt. 
D’Finanzéierung vun dëse Moossname gëtt duerch 
de Budget vun de jeeweilege Ministèren an duerch 
de Klima- an Energiefong getätegt. Déi 15 „domaines 
d’intervention“ vun dësem Fong sinn am modifizéierte 
Klimagesetz vum 15. Dezember 2020 präziséiert.

Taxe mondiale minimum OECD | Question 1832 
(23/01/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
2021 gouf um Niveau vun der OECD ee weltwäit 
Mindestbesteierungsofkommes decidéiert, wat eng 
Mindestbesteierung fir Konzerner vu 15 % virgesäit 
a wat a ronn 140 Länner ab dësem Joer soll wierken. 
Zu Lëtzebuerg gouf dëst Ofkommes mam Gesetz vum 
22. Dezember 2023 ëmgesat. 
Direkt no sengem Amtsuntrëtt huet den US-ameri
kanesche President eng Honnerten Dekreeter 
ënnerschriwwen, dorënner, dass d’Mindestbesteie-
rungsofkommes net an den USA wäert applizéiert 
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ginn. Et sollen och Moossnamen duerchgefouert gi 
géint Länner, déi Steierreegelen aféieren, déi d’USA 
belaaschte kënnen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen: 
1. Wéi eng Auswierkunge schätzt de Finanzminister 
huet dës Decisioun op Lëtzebuerg? 
2. Wäert de Finanzminister dëse Sujet um europä-
eschen Niveau mat sengen europäeschen Amtskol-
leegen uschwätzen?
Réponse (30/01/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Den éierbaren Deputéierten hëlt Bezuch op 
d’Publikatioun vum Wäissen Haus vun engem 
„Memorandum“, deen den 20. Januar 2025 un de 
Sekretär vum Tresor adresséiert ginn ass. Dëse 
Memorandum gesäit vir, dass d’„internationaalt 
Steierofkommes“ vun der OECD keen Effekt an 
den USA huet, soulaang de Kongress kee Gesetz 
fir d’Ëmsetzung vun dësem Ofkommes adoptéiert 
huet. Mat „internationalem Steierofkommes“ ass 
d’Mindestbesteierungsofkommes gemengt, wat am 
Oktober 2021 um Niveau vum Inklusive Kader vun 
der OECD/G20 ugeholl ginn ass, de sougenannte 
„Pilier 2“. De Memorandum weist den Tresor un ze 
analyséieren, wéi eng Juridictiounen eng Steierkon-
ventioun violéiert hu respektiv wéi eng Juridictioune 
Steierreegelen agefouert hunn, déi op eng onverhält-
nesméisseg Aart a Weis amerikanesch Betriber tref-
fen. Den Tresor soll doriwwer eraus bannent 60 Deeg 
eng Lëscht mat méigleche Vergeltungsmoossname 
géint dës Juridictiounen opstellen.
An dësem Kontext muss een erwänen, dass d’Ver
eenegt Staate vun Amerika Member vum Inklusive 
Kader vun der OECD/G20 sinn an dass de Pilier 2 am 
Konsens ugeholl ginn ass. 
Fir d’Ëmsetzung vum Pilier 2 huet de Rot vun der 
Europäescher Unioun d’Direktiv (EU) 2022/2523 
ugeholl. D’ëmgeännert lëtzebuergescht Gesetz vum 
22. Dezember 2023 setzt souwuel d’Direktiv (EU) 
2022/2523, wéi och d’Pilier-2-Reegele vum Inklusive 
Kader vun der OECD/G20, ëm.
Lëtzebuerg ass duerch d’Direktiv (EU) 2022/2523 
gebonnen a muss deementspriechend d’Mindest
besteierung vu 15 % applizéieren.
Am Fall vun enger Neiverhandlung um multilateralen 
Niveau vu verschiddenen Aspekter vum Pilier 2 muss 
séchergestallt ginn, dass de Prinzipp vum „level play-
ing field“ agehal gëtt an dass den entspriechenden 
europäesche juristesche Contraintë Rechnung gedroe 
gëtt.

Récente démission du président du conseil d’ad-
ministration du Mudam | Question 1834 
(23/01/2025) de Mme Djuna Bernard (déi gréng)
Selon plusieurs articles de presse publiés en date 
d’aujourd’hui, le président du conseil d’administration 
du Musée d’art moderne Grand-Duc Jean (Mudam) a 
quitté ses fonctions. Cette décision a effet immédiat et 
a été annoncée sans explication des motifs. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Culture :
1) Quelles sont les raisons ayant conduit à la démission 
du président du conseil d’administration du Mudam ? 
2) Ces raisons sont-elles liées au fonctionnement in-
terne du Mudam ? 
3) Le Ministère de la Culture a-t-il reçu une correspon-
dance écrite détaillant les motifs de cette décision ?

Réponse (14/02/2025) de M. Eric Thill, Ministre de la 
Culture
ad 1) L’ancien président du conseil d’administration a 
démissionné de ses fonctions pour des raisons liées au 
fonctionnement interne de l’institution. 
Dans une dynamique d’amélioration continue de la 
gouvernance, et à l’initiative conjointe du conseil d’ad-
ministration et de la direction du Mudam, un cabinet 
de conseil a déjà été mandaté en 2024 pour établir un 
rapport visant à clarifier davantage les rôles et respon-
sabilités au sein du Mudam et à poser ainsi des bases 
solides pour son développement futur. Les conclusions 
de ces recommandations sont considérées comme  
levier important pour orienter les actions visant à 
atteindre cet objectif. 
Tout au long de ce processus et au-delà, le Ministère 
de la Culture reste en étroite concertation avec l’en-
semble des instances concernées (conseil d’administra-
tion, direction et personnel) et continue de soutenir 
activement toute initiative permettant d’optimiser les 
processus internes et les circuits de décision.
ad 2) cf. réponse 1)
ad 3) Oui.

Intervention tardive du CGDIS | Question 1856 
(29/01/2025) de M. André Bauler | M. Gusty Graas 
(DP) 
No engem trageschen Accident zu Huldang de 25. 
Januar 2025, wou eng Fra vun engem Auto ugestouss 
gouf an un de Suitte vun hire Verletzungen am Spi-
dol gestuerwen ass, ass eis zu Ouere komm, datt de 
CGDIS bei dësem Asaz fir d’éischt op déi falsch Plaz 
gefuer ass. 
D’Press huet gemellt, dass de CGDIS als éischt an 
d’Pommerlach geschéckt gouf, obwuel den Accident 
zu Huldang geschitt ass, wat dozou gefouert huet, 
dass de CGDIS réischt no 27 Minutten ukomm wier. 
An deem Kader wollte mir dem Här Inneminister foll-
gend Froe stellen: 
1. Wéi konnt et zu dëser Verwiesslung kommen? 
2. Wéi gesäit d’Prozedur beim CGDIS aus, fir d’Asaz-
plazen ze bestëmmen, a wéi kënnen esou Feeler an 
Zukunft verhënnert ginn? 
3. Ass et an der Vergaangenheet schonn zu änleche 
Verwiesslunge komm? 
4. Wéi laang brauch de CGDIS an der Moyenne, fir 
op der Plaz ze sinn am Kader vu sengen Interventiou-
nen? 
5. War fir dësen Asaz och de Samu bzw. den Helikop-
ter geruff ginn?
Réponse (10/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Op Nofro hi beim CGDIS, krut ech confirméiert, 
dass et de 25. Januar bei der Noutruffzentral 112 
zu enger Verwiesslung vun zwee Akafszentere mat 
dem nämmlechten Numm komm ass. Wéi et genee 
zu dësem mënschleche Feeler komm ass, a wéi een 
esou Virfäll an Zukunft vermeide kann, ass intern 
beim CGDIS ënnersicht ginn an de 7. Februar per 
Communiquéꜛ, deen och un dës Äntwert annexéiert 
ass, un d’Ëffentlechkeet kommunizéiert ginn. 
ad 2. Den Operateur ass virun allem op déi Informa-
tiounen ugewisen, déi e vun deemjéinege kritt, deen 
um 112 urifft. Sollten dës Informatiounen awer net 
prezis genuch sinn, wat bei dësem Asaz awer net de 
Fall war, stinn dem 112 och eng Rei technesch Hël-
lefsmëttel zur Verfügung, wéi zum Beispill Kaarten 

oder eng Lëscht mat bekannte Gebaier a Plazen, déi 
em dobäi hëllefen, d’Asazplaz sou prezis wéi méiglech 
ze bestëmmen. 
Nei Technologien, wéi den AML (Advanced Mobile 
Location) um Handy oder den E-Call am Auto, sinn 
zousätzlech Hëllefsmëttel, déi dozou bäidroen, de 
geneeë Standuert vun deem, deen urifft, méi prezis 
kënnen ze bestëmmen. 
De „Service gestion de la qualité“ vum CGDIS ass ën-
ner anerem dofir zoustänneg, déi intern Prozeduren a 
Prozesser permanent ze verbesseren.
ad 3. An der Reegel dierft et ni zu enger Verwiesslung 
vun enger Asazplaz kommen. Bei iwwer 276.000 Uriff 
op den 112 am Joer, ass et awer ni ganz ausgeschloss, 
dass et awer mol zu enger Verwiesslung kënnt.
ad 4. Am Joer 2024 louch d’Moyenne bei 13 Minutten. 
Den nationale Plang fir d’Organisatioun vun de Ret-
tungsdéngschter (PNOS) gesäit vir, dass de CGDIS iw-
werall am Land bannent 15 Minutten Hëllef leescht. 
Un dësem Zil hält d’Regierung och an Zukunft fest.
ad 5. Jo, de SAMU ass, wéi gewinnt bei esou engem 
Accident, op d’Asazplaz geschéckt ginn.

Retards dans la mise à disposition des résultats de 
l’examen d’admissibilité du secteur communal | 
Question 1862 (29/01/2025) de M. Meris Sehovic (déi 
gréng)
La réussite à l’examen d’admissibilité constitue une 
étape essentielle pour les candidat.e.s souhaitant pos-
tuler à un emploi de fonctionnaire dans le secteur com-
munal.
Selon nos informations, les délais pour obtenir les ré-
sultats de cet examen se sont considérablement allon-
gés dans le passé récent. Alors qu’une durée d’attente 
d’environ six semaines était auparavant la norme, il 
semblerait que les candidat.e.s doivent désormais at-
tendre trois mois.
Ce retard peut non seulement créer des difficultés pour 
les candidat.e.s, mais peut également poser problème 
dans les communes en ralentissant les processus de 
sélection et d’intégration de nouveau personnel.
Par conséquent, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer des retards 
au niveau de la correction des précités examens d’ad-
missibilité ? Dans l’affirmative, quels examens sont af-
fectés et quels sont les retards et délais envisagés ? 
2) Encore dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour lesdits retards ? Monsieur le Ministre a-t-il réaf-
fecté une partie du personnel s’occupant des examens 
à d’autres tâches ? 
3) Quelles mesures Monsieur le Ministre prendra-t-il 
pour inverser cette tendance et réduire les délais de 
correction des examens afin de revenir à une durée 
d’attente plus raisonnable ?
Réponse (13/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Le délai moyen de communication des résultats de 
l’examen d’admissibilité pour les épreuves organisées 
pour les différents groupes et sous-groupes de trai-
tement est d’environ 6 semaines, en fonction du 
contenu de l’épreuve et du nombre des candidats. 
Récemment, les délais de communication des résultats 
de deux examens d’admissibilité ont accusé un certain 
retard. Il s’agit d’abord des épreuves organisées au 
mois de décembre 2024 pour les agents de transport, 
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qui ont été interrompues et annulées en raison d’une 
coupure générale d’électricité et qui ont dû être 
réorganisées le 22 janvier 2025. Les résultats y 
afférents seront communiqués à partir du 14 février 
courant. 
Ensuite, un retard concernant le délai de diffusion des 
résultats de l’examen d’admissibilité à la fonction de 
rédacteur relevant du groupe de traitement B1, sous-
groupe administratif s’est produit lors de la session 
d’examen du mois de décembre 2024. Ce retard est dû 
à un taux exceptionnel de participation à l’examen en 
question. En effet, 271 candidats ont participé à ladite 
session d’examen. Étant donné que l’examen visé com-
porte la rédaction d’une dissertation en langue fran-
çaise, chaque copie faisant l’objet d’une double 
correction par les membres de la commission d’exa-
men compétente, la divulgation des résultats de 
l’épreuve en question nécessite plus de temps que 
d’habitude. 
Le Ministère des Affaires intérieures est confiant que 
les délais ordinaires de diffusion des résultats des exa-
mens d’admissibilité des fonctionnaires communaux 
pourront être respectés à l’avenir.
Notons que le délai de publication des résultats de 
l’examen d’admissibilité ne ralentit pas le processus de 
recrutement d’un fonctionnaire communal étant 
donné que les candidats à un tel examen ne peuvent 
postuler à un emploi de fonctionnaire communal 
qu’après avoir réussi aux épreuves en question. Il en 
résulte que seuls les candidats pouvant faire valoir la 
réussite à l’examen d’admissibilité au moment de la 
publication d’une vacance de poste d’un emploi de 
fonctionnaire communal peuvent présenter leur candi-
dature.

Vaccination contre la bronchiolite | Question 1864 
(30/01/2025) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
La bronchiolite est une infection respiratoire d’origine 
virale qui peut prendre des formes graves chez les 
bébés et les personnes âgées. Outre la vaccination 
des enfants en bas âge, recommandée au Luxem
bourg, la Haute Autorité de santé française recom-
mande la vaccination contre la bronchiolite des 
personnes âgées de plus de 75 ans ainsi que des per-
sonnes âgées de plus de 65 ans, présentant des pa-
thologies respiratoires ou cardiaques chroniques.
– J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale quelles sont les re-
commandations relatives à la bronchiolite à l’égard 
des personnes âgées au Luxembourg.
– Est-ce que la vaccination contre la bronchiolite sur 
prescription médicale est prise en charge par la CNS 
et le cas échéant pour quelles personnes ?
– Au cas contraire, quelles sont les raisons du refus 
de prise en charge, notamment à l’égard des person
nes âgées qui disposent d’une ordonnance médicale 
pour se faire vacciner ?
Réponse (14/02/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Le virus respiratoire syncitial (RSV) est la principale 
cause de bronchiolite. Au Luxembourg, le Conseil su-
périeur des maladies infectieuses (CSMI) a publié une 
recommandation sur la vaccination contre le virus 
RSV chez l’adulte le 10 décembre 2024.
En l’absence de données définitives sur l’impact cli-
nique de cette vaccination chez les personnes âgées, 
le CSMI conclut, pour l’instant, que la vaccination 
contre le RSV peut être proposée sur une base indivi-
duelle, après évaluation par le médecin traitant aux 

personnes de 75 ans et plus, notamment celles rési-
dant en structure d’hébergement pour personnes 
âgées ainsi qu’aux personnes de 65 ans et plus pré-
sentant une comorbidité augmentant le risque d’une 
forme grave d’infection à RSV (maladies respiratoires 
chroniques, insuffisance cardiaque, immunodéfi-
cience, y compris les personnes atteintes d’un cancer 
solide ou d’une hémopathie maligne). L’avis du CSMI 
est disponible en ligne sous le lien Conseil supérieur 
des maladies infectieuses (CSMI)ꜛ.
En général les vaccins ne sont pas remboursés par la 
CNS au Luxembourg, mais gratuitement mis à dispo-
sition de la population par l’État via le Programme na-
tional de vaccination. Actuellement, la Direction de la 
santé dispose d’un stock limité de vaccin RSV réservé 
à la vaccination des femmes enceintes afin de proté-
ger les nouveau-nés durant leurs premiers mois de 
vie.
Suite à l’avis récent du CSMI de décembre 2024, l’ac-
quisition de doses supplémentaires est prévue pour 
permettre la vaccination des personnes âgées. Cette 
acquisition est soumise aux règles et procédures d’un 
marché public. Par conséquent, la mise à disposition 
gratuite du vaccin ne pourra intervenir avant l’hiver 
prochain.

Suppression du passage à niveau à Dommel-
dange | Question 1871 (30/01/2025) de M. Jeff 
Engelen | Mme Alexandra Schoos (ADR)
Esou wéi den 28. Januar am „Lëtzebuerg Wort“ ze 
liese war, gëtt d’Dummeldenger Barrière vum 7. Juni 
2025 u fir Automobilisten dauerhaft gespaart an dës 
mussen op d’Iechternacher Streck – N11 auswäichen. 
Den entspriechende Passage vun der Eecher Plaz bis 
op de Waldhaff ass zu Stousszäiten awer elo schonn 
extreem iwwerlaascht.
An deem Sënn géife mir der Madamm Verkéiersmi-
nister gär dës Froe stellen:
1. Wéi ass déi Decisioun begrënnt, déi nei Unterfüh-
rung, déi d’Dummeldenger Barrière soll ersetzen, 
nom Ofschloss vun den Aarbechten net méi fir den 
Autosverkéier fräizeginn?
2. Mat wéi vill zousätzlechen Autoen op der Iechter-
nacher Streck rechent d’Madamm Minister opgrond 
vun där Moossnam, souwuel am Duerchschnëtt wéi 
och zu Stousszäiten?
3. Duerch wéi eng Kompensatiounsmoossnamen, 
wéi zum Beispill d’Reduktioun vun de Luuchten, wëll 
d’Madamm Minister d’Iechternacher Streck ent-
laaschten?
Réponse (27/02/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi honorabel Deputéiert stelle Froen iwwer 
d’Ofschafe vum Zuchiwwergank zu Dummeldeng.
Wéi bei all Suppressioun vun engem Zuchiwwergank, 
kuerz PN, gëtt studéiert, souwuel fir de motoriséi-
erte Verkéier ewéi och fir d’Foussgänger*innen an 
d’Vëlosfuerer*innen, eng méiglechst attraktiv Alter-
nativ ze schafen. Op der vun den honorabelen Depu-
téierte genannter Plaz zu Dummeldeng, ass wéinst 
der Proximitéit zu der Bréck iwwer d’Uelzecht keng 
Ënnerféierung fir de motoriséierte Verkéier méiglech. 
Ausserdeem ass hei ze betounen, dass d’Iechterna-
cher Strooss (N11) schonns Mëtt den Achtzegerjoren 
op déi haiteg Ëmgeeungsstrooss vun Dummeldeng 
ëmgeluecht gouf, a säitdeem fir de motoriséierte Ver-
kéier d’Haaptverbindung duerstellt. Ënnerféierunge 
fir Foussgänger*innen a Vëlosfuerer*innen si man-
ner breet a manner déif ewéi déi fir de motoriséierte 

Verkéier. Esou eng Ënnerféierung, déi fir d’Awunner 
vun de Quartieren Dummeldeng an Eech wichteg ass, 
kann nieft där aktueller Barrière amenagéiert ginn, 
an zwar ausserhalb vun engem 100-järegen Héich-
waasserereegnis (HQ100).
Et läit keng Zielung iwwert de motoriséierte Verkéier, 
deen de PN op der Gare zu Dummeldeng notzt, vir. 
D’Iwwerwaachungskamera vum PN, déi d’Bewee-
gunge vu Vëlosfuerer*innen a Foussgänger*innen 
erfaasst, huet awer am Joer 2020 an engem Dag 
1.295 Iwwergäng a -faarte gezielt (1.174 Foussgän-
ger*innen an 121 Vëlosfuerer*innen), dovunner eng 
31 ënner geféierlechen Ëmstänn. Dëst weist ëmsou 
méi, wéi wichteg et ass, dëse PN duerch eng sécher 
Alternativ ze ersetzen.
Et sief drun erënnert, dass dës Barrière duerch-
schnëttlech 40 Minutten an der Stonn zou war, 
reegelméisseg bis zu 7 Minutten um Stéck. Den zou-
verlässegen Accès vun der Iechternacher Streck an 
d’Stad ass also och elo schonn, wéi gesot, deen iw-
wert d’Eecher Plaz.
Wéi och schonn uewen duergeluecht, ass a bleift 
d’Haaptverbindung Stad–Iechternach d’Ëmgeeungs-
strooss vun Dummeldeng (N11).
Donieft ass ze bemierken, dass d’Rout Luuchten op 
der Kräizung N7/N11 (Rue d’Eich/Rue Auguste Laval) 
vun der Stad Lëtzebuerg geréiert ginn an net vun der 
Stroossebauverwaltung.

Financement de l’extension transfrontalière du 
transport ferroviaire avec la France | Question 
1873 (30/01/2025) de M. Jeff Engelen (ADR)
Lëtzebuerg bedeelegt sech mat 220 Milliounen Euro 
um Infrastrukturausbau vum franséischen, grenz
iwwerschreidende Schinneverkéier. Wéi den 30. Januar 
am „Essentiel“ ze liese war, huet de Buergermeeschter 
vu Metz allerdéngs säi Mëssfalen doriwwer ausge-
dréckt, datt Finanzéierungszousoe vusäite vun der 
franséischer Regierung net agehale ginn. Sou sinn an 
enger éischter Etapp 58 Millioune vu Lëtzebuerger, 
souwéi 54 Millioune vusäite vun der Regioun Grand-
Est an déi verschidde Projete gefloss. De franséische 
Staat huet sech bis ewell just mat 4 Millioune bedee-
legt, obwuel der Zeitung no eng gläichméisseg Ënner
stëtzung duerch d’Regioun souwéi de franséischen 
Zentralstaat, an Héicht vu jeeweils 50 Prozent vun der 
Lëtzebuerger Bedeelegung virgesinn ass. Och de Pro-
tokoll vu Paräis, deen zu Lëtzebuerg duerch d’Gesetz 
vum 7. September 2018 souwéi den entspriechende 
Follgetexter an nationaalt Recht ëmgesat gouf, gesäit 
eng Opdeelung vun de Gesamtkäschte fir den Aus-
bau op franséischer vu jeeweils 50 Prozent fir de Staat 
Lëtzebuerg, souwéi déi franséisch Institutioune vir.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung d’Aussoe vum Metzer Buerger-
meeschter souwéi déi allgemeng Duerstellung am 
Artikel bestätegen?
2. Kann d’Regierung elaboréieren, ob a falls jo wéi 
wäit déi franséisch Regierung mat hire Finanzéie-
rungszousoen hannendra geroden ass? Gesäit d’Re-
gierung vir, gegeebenefalls bei hire franséischen 
Homologen ze intervenéieren?
Réponse (26/02/2025) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et du 
Commerce extérieur
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen iwwer de 
Finanzement vum grenziwwerschreidenden Ausbau 
vum Eisebunnsreseau a Frankräich.
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De Protokoll vu Paräis vun 2018 an den Avenant vun 
Esch/Belval vun 2021, hale fest, dass déi a béiden Of-
maachungen opgezielten Eisebunnsprojeten zu gläi-
chen Deeler vu Frankräich a Lëtzebuerg finanzéiert 
ginn.
Doriwwer eraus huele Vertrieder vum Ministère fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten all Semester un 
engem franséisch-lëtzebuergeschen Aarbechtsgrupp 
fir de Suivi vun den Eisebunnsprojeten deel. Jidder 
franséischen Acteur (Staat, vertrueden duerch de 
Préfet, Région Grand Est, SNCF voyageurs an SNCF 
réseau) ass present an et fënnt e konstruktiven 
Austausch statt, fir déi gemeinsam Projete virunze-
dreiwen. Et ass der Regierung net bekannt, dass de 
franséische Staat sengen Obligatiounen, déi am Pro-
tokoll festgehale goufen, net nokomme géif.

Création d’une plateforme étatique de réservation 
de taxis et de voitures de location avec chauffeur | 
Question 1877 (31/01/2025) de M. Yves Cruchten | 
M. Georges Engel (LSAP)
Dans sa réponse à la question parlementaire n° 0339 
relative à la création d’une plateforme étatique de 
réservation de taxis et de voitures de location avec 
chauffeur (VLC), Madame la Ministre avait indiqué que 
le ministère était engagé « dans des consultations 
approfondies avec l’ensemble des parties prenantes  
du secteur afin de parvenir à une solution répondant 
aux besoins tant des professionnels que des utilisa-
teurs ».
De même, dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 0643, Monsieur le Ministre avait affirmé que « les 
travaux relatifs à la révision de la loi modifiée du 5 juil-
let 2016, concernant l’organisation des services de 
taxis, sont en cours » et précisé qu’« il est prévu de pré-
senter la version finale du projet de loi au cours du 
deuxième semestre de cette année ».
Ces déclarations, couplées à l’émergence de platefor
mes telles que « Uber » ou « LetzRide », soulèvent des 
interrogations sur l’avancement des travaux et sur la 
coordination des efforts dans ce secteur crucial.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Quand et sous quelle forme les consultations avec 
« l’ensemble des parties prenantes du secteur » ont-
elles eu lieu ? Quelles entités ont été invitées à partici-
per ? Ces consultations sont-elles achevées ? Dans 
l’affirmative, quelles en sont les conclusions princi-
pales ?
2) Quel est l’état d’avancement du projet de création 
d’une plateforme étatique de réservation de taxis et de 
voitures de location avec chauffeur (VLC), notamment 
en comparaison avec des initiatives privées déjà opéra-
tionnelles telles que « Uber » et « LetzRide » ? Des dé-
penses ont-elles été engagées pour ce projet ? Si oui, à 
combien s’élèvent-elles ?
3) Quel est le stade actuel de la révision de la loi modi-
fiée du 5 juillet 2016 concernant l’organisation des ser-
vices de taxis ? Le calendrier initialement prévu a-t-il 
été respecté ? Dans le cas contraire, quel est le nou-
veau délai envisagé ?
Réponse (27/02/2025) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Les honorables Députés s’enquièrent sur la création 
d’une plateforme étatique de réservation de taxis et de 
voitures de location avec chauffeur (VLC).
Au cours de l’année 2024, une consultation approfon-
die des parties prenantes a été menée à travers 

plusieurs réunions entre Madame la Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics, la Fédération des taxis, 
la Chambre des Métiers, ainsi que les représentants(es) 
des syndicats OGBL et LCGB. Par ailleurs, de nom-
breuses concertations ont eu lieu avec la Police grand-
ducale, l’Administration des douanes et accises et 
l’Inspection du travail et des mines. Au-delà des as-
pects techniques liés à la refonte du cadre légal, il a été 
souligné par l’ensemble des acteurs que la mise en 
œuvre et le respect des acquis sociaux ainsi que du 
droit du travail constituent une priorité. En consé-
quence, l’avant-projet de loi en élaboration, ayant trait 
à organiser le transport occasionnel rémunéré de per-
sonnes par des taxis et des voitures de location avec 
chauffeur prévoit d’intégrer, les dispositions tech-
niques et réglementaires nécessaires pour répondre à 
ces préoccupations.
À la suite des échanges précités, et compte tenu de 
l’émergence d’acteurs nationaux et internationaux 
exploitant des plateformes numériques, il est apparu 
qu’une plateforme étatique ne constituerait pas une 
réponse adaptée aux besoins du secteur. En effet, la 
clientèle internationale a déjà recours à des applica
tions disponibles à l’échelle mondiale. L’adoption de 
ces outils par les usagers(ères) contribuerait ainsi au 
développement du marché du transport occasionnel 
rémunéré. De plus, la mise en œuvre d’une plate-
forme nationale ne fait pas partie du programme 
gouvernemental retenu pour la période 2023-2028. 
Dès lors, aucun engagement financier n’a été pris à ce 
jour pour la mise en place d’un tel projet.
L’avant-projet de loi précité visant à restructurer le sec-
teur des taxis et à y intégrer les véhicules de location 
avec chauffeur est en cours de finalisation. Il sera sou-
mis au Conseil de Gouvernement dans les semaines à 
venir.

Présences du Gouvernement sur les réseaux 
sociaux | Question 1881 (03/02/2025) de M. Tom 
Weidig (ADR)
D’Regierung huet en offiziellen Account op X (Twit-
ter), grad wéi och déi meescht Ministèren. Allerdéngs 
ass de Gesondheetsministère vun X erofgaangen.
Wat d’Benotze vun der kontroverser „Gendersprooch“ 
ugeet, sou léisst sech feststellen, datt déi meescht 
Ministèren dorop verzichten, wärend de MEGA se be-
notzt. 
Laut Verfassung suergt de Premierminister fir Kohä-
renz an der Regierungsaktivitéit. Sou heescht et am 
Artikel 91 vun der Verfassung: 
„Le Premier ministre coordonne l’action du Gouver-
nement et veille au maintien de l’unité de l’action 
gouvernementale.“
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Premierminister:
‒ Gëtt et bannent der Regierung keng gemeinsam 
Ofsprooch, wat d’Presenz oder Netpresenz vun den 
eenzele Ministèren op de soziale Medien an d’Be-
notzen oder Netbenotze vun der kontroverser Gen-
dersprooch ugeet? Wann net, misst hei den Här 
Premierminister net senger Koordinatiounsflicht no-
kommen a fir gemeinsam Kommunikatiounsreegele 
bannent der Regierung suergen?
Réponse (12/02/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Au vu vun diverse Kommunikatiounsobjektiver an 
ënnerschiddleche Publics cibles, huet d’Regierung 
decidéiert, datt all Minister zoustänneg ass fir déi 
respektiv Publikatiounen op de soziale Medien zu de 

jeeweilege Ressorte vun deem Minister, grad sou wéi 
fir de Choix vum Medium.

Convention relative au statut des réfugiés | 
Question 1886 (04/02/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
An engem rezenten Artikel vum „The Times“ gëtt 
bericht, dass d’EU eng fundamental Ännerung vun 
der Flüchtlingskonventioun vun 1951 plangt. Dëst Do-
kument, dat no dem Zweete Weltkrich ausgeschafft 
gouf a vun 144 Länner ënnerschriwwe gouf, definéi-
ert d’Basisrechter vu Flüchtlingen, dorënner de Prin-
zipp vum „non-refoulement“.
Laut dem Artikel gëtt et e Pabeier, dee vu Polen 
ausgeschafft a vun den EU-Inneministeren disku-
téiert gouf, deen eng méi breet Interpretatioun vun 
den Ausname vum Asylrecht proposéiert. Dëst kéint 
grondsätzlech Auswierkungen op d’Asylpolitick an der 
EU hunn, besonnesch am Kontext vun der Ofleenung 
vu Flüchtlingen un de Grenzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi eng Positioun huet d’Lëtzebuerger Regierung 
zu de Propositiounen, d’Flüchtlingskonventioun vun 
1951 ze reforméieren, a wéi steet si zu de Virschléi vu 
Polen?
2. Gouf d’Lëtzebuerger Regierung schonn an d’Dis-
kussiounen agebonnen, déi der Press no tëscht den 
EU-Inneminister stattfonnt hunn an, wa jo, wéi eng 
Positioun huet si do vertrueden?
3. Wéi evaluéiert d’Regierung d’Kompatibilitéit vun 
dëse Propositioune mat den europäesche Mënsche
rechtskonventiounen an dem Lëtzebuerger Asylrecht?
4. Ass d’Regierung der Meenung, dass d’aktuellt in-
ternationaalt Asylrecht nach zäitgeméiss ass respektiv 
wéi eng Reformen hält si fir néideg, ouni déi funda-
mental Mënscherechter a Fro ze stellen?
Réponse (27/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Et ass wichteg ze ënnersträichen, dass d’EU keng 
fundamental Ännerung vun der Flüchtlingskonven-
tioun vun 1951 plangt. Esou eng Ofännerung misst, 
wann iwwerhaapt, am Kontext vun der UNO disku-
téiert ginn. D’Diskussiounen, op déi den honorabelen 
Députéierte verweist, hunn sech op déi generell 
Gestioun vun der Migratioun an de Retoure bezunn a 
wéi een déi kéint verbesseren.
D’Lëtzebuerger Regierung setzt sech ausdrécklech 
fir d’Respektéiere vun internationalem Recht an de 
Grondrechter an. An dësem Sënn ass et wichteg, 
d’Europäesch Mënscherechtskonventioun, d’Europä-
esch Charta vun de Grondrechter, d’Genfer Flücht-
lingskonventioun souwéi all aner international 
Traitéen ze respektéieren.
Och wa verschidde Memberstaaten eis international 
Rechtsuerdnung op déi eng oder aner Aart a Weis a 
Fro stellen an der Meenung sinn, dass dës Traitéen 
aussergewéinleche Situatiounen, deenen si ausgesat 
sinn, net méi entspriechen, steet d’Lëtzebuerger Re-
gierung weiderhi fest hannert den internationalen 
Traitéen, déi a Kraaft sinn.
Europa huet gewisen, dass wa mir mat ausserge-
wéinlechen Ëmstänn konfrontéiert sinn, appropriéiert 
Äntwerten dorop fonnt kënne ginn, ouni déi interna-
tional Rechtsuerdnung mussen ëmzeänneren.
Dofir stellt d’Regierung dat aktuellt internationaalt 
Asylrecht net a Fro, mee begréisst den neie Migra
tiouns- an Asylpakt, deen d’Legislatioun op EU-Niveau 
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am Aklang mam internationale Recht reforméiert, 
ausdrécklech. Dëse Pakt, dee bis Summer 2026 ëm-
gesat muss ginn, enthält och Schutzmoossname fir de 
Respekt vun de Grondrechter, besonnesch vu vulne-
rabele Persounen.

Arrêt de tram à Wickrange | Question 1889 
(04/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
Ee „Wort“-Artikel vum 23. Dezember 2024 hat infor-
méiert, dass op der Schnellstreck vum Tram tëschent 
der Stad an dem Belval elo dach ee weideren Arrêt 
kéint kommen. D’Ministesch huet dës Informa
tioun an der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 1714 bestätegt. Op d’Fro, wien déi Opfaart baut, 
do huet d’Ministesch geäntwert:
„De Bau vun enger neier Autobunnsopfaart an -of-
faart op der Säit vu Steebrécken a vun der Auto-
bunnsopfaart a Richtung Stad gëtt vun der Firma 
Félix Giorgetti SARL realiséiert. Bei den ëffentlechen 
Ausschreiwungen huet dës Baufirma déi gënschtegst 
Offeren ofginn, an deemno och hei den Zouschlag 
kritt.“ 
Et schéngt praktesch, dass zäitgläich direkt nieft der 
Opfaart och de Projet GridX vum Besëtzer vun der sel-
wechter Baufirma gebaut gëtt, wéi d’„Wort“ schonn 
am Artikel erkannt hat.
„Die Haltestelle würde in direkter Nähe zum GridX 
entstehen. Das Großprojekt der Giorgetti-Gruppe 
[…].“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Fënnt d’Ministesch et net komesch, dass déi Firma, 
déi op dëser Plaz am meeschte vun enger direk-
ter Ubannung profitéiert, déi beschten Offer konnt 
ofginn?
2. Deelt d’Ministesch meng Aschätzung, dass dës 
Firma bei der ëffentlecher Ausschreiwung hätt mis-
sen ecartéiert ginn, well dës Firma u sech mat Steier-
gelder hir eegen Opfaart gebaut huet?
Réponse (28/02/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorablen Deputéierte stellt Froen iwwert d’Au-
tobunnsopfaart zu Steebrécken.
All Aarbechten am Zesummenhang mam Reame-
nagement vum Echangeur Steebrécken goufen ëf-
fentlech ausgeschriwwen an dat am Aklang mat der 
geltender Gesetzgeebung, déi Transparenz a Fairness 
an der Ausschreiwungsprozedur garantéiert. Esou 
haten all interesséiert Entreprisen d’Méiglechkeet un 
der Ausschreiwung deelzehuelen an d’Aarbechte sinn 
no objektive Krittäre vergi ginn. Detailer dozou goufe 
jo schonns an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1714 opgefouert.
D’Noutwennegkeet vum Reamenagement ass am Fi-
nanzéierungsgesetz vun 2021 am Detail beschriwwe 
ginn a resultéiert aus der technesch net adaptéierter 
Konstellatioun vum ursprünglechen Echangeur, dee 
schonns net fir déi aktuell Verkéierslaascht gëeegent 
war.
Des Weidere wëll ech betounen, dass et beim Projet 
vum Reamenagement vum Echangeur Steebrécken 
net ëm eng speziell Opfaart exklusiv fir de Projet 
GridX geet, mee ëm eng néideg a gutt duerchduecht 
Verbindung un d’Nationalstrooss N13 – eng Uban-
nung, déi net anescht machbar gewiescht wier.
D’Ausschreiwungen zu Lëtzebuerg ënnerleien der 
europäescher Direktiv „2014/24/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la pas
sation des marchés publics et abrogeant la directive 
2004/18/CE“, dem modifizéierte Gesetz vum 8. Abrëll 
2018, dat dës Direktiv an nationaalt Recht ëmsetzt, 
souwéi den entspriechenden applikabele groussher-
zogleche Reglementer zu dëser Thematik.
Entspriechend der Gesetzgeebung ginn d’Offere vun 
deenen Entreprisen zeréckbehalen, déi no der Erfël-
lung vun alle Krittären déi bescht ekonomesch Offer 
ofginn hunn. Falls keng zousätzlech Krittäre fir den 
Zouschlag festgeluecht sinn, kritt déi gënschtegst 
konform Offer den Zouschlag.

Enseignement musical | Question 1894 
(05/02/2025) de M. Georges Engel (LSAP)
Wéi am Abrëll 2022 dat neit Gesetz iwwert de 
Museksunterrecht an der Chamber gestëmmt ginn 
ass, ass gläichzäiteg och eng Motioun ugeholl ginn, 
mat där d’Regierung opgefuerdert gouf, spéitstens 
no zwee Joer eng Evaluatioun vun den neie Reege-
lunge virzehuelen an der Chamber ze präsentéieren. 
Bis elo läit esou eng Evaluatioun awer nach net vir.
An deem Kontext wéilt ech dem Minister fir Educa
tioun, Kanner a Jugend follgend Froe stellen: 
1. Wou sinn d’Aarbechten un der Evaluatioun vum 
Gesetz iwwert de Museksunterrecht aktuell drun? 
2. Wisou konnt den Delai vun 2 Joer, deen an der Mo-
tioun virgesi war, net agehale ginn? 
3. Bis wéini kann d’Chamber mat enger Präsenta
tioun vun de Resultater rechnen?
Réponse (25/02/2025) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1. D’Aarbechten un der Evaluatioun vum Gesetz 
iwwert de Museksunterrecht am kommunale Sec-
teur sinn amgaang. Den Deel vun der Evaluatioun 
am Bezuch op d’Schüler- an Aschreiwungszuelen ass 
ofgeschloss. Den Deel vun der Evaluatioun am Be-
zuch op d’Revalorisatioun vun de Carrièrë vun den 
Enseignanten ass amgaange gemaach ze ginn; hei 
kruten d’Gemengen an d’Gemengesyndikater en De-
lai bis Ufank Mäerz, fir déi gefroten Informatiounen 
eranzeschécken, déi si iwwert eng Circulaire jointe 
vum Inneminister a vum Educatiounsminister gefrot 
goufen. Dono ginn dës Informatiounen ausgewäert, 
an deen Deel vun der Evaluatioun gëtt dann och 
ofgeschloss.
ad 2. Fir d’Evaluatioun esou genau wéi méiglech 
ze maachen, gouf bewosst ofgewaart, bis datt dat 
zweet Schouljoer (2023/2024) no der Mise en vigueur 
vum Museksunterrechtsgesetz vun 2022 komplett 
ofgeschloss war, d’Ausbezuele vun der staatlecher fi-
nanzieller Participatioun un déi eenzel Gemengen a 
Gemengesyndikater am Oktober 2024 abegraff. Am 
Oktober 2024 gouf de Büro vum Syvicol an enger En-
trevue mam Regierungskommissär fir de Museksun-
terrecht iwwert d’Demarchë vum Ministère wéi och 
d’Zäitschinn am Bezuch op d’Evaluatioun informéiert. 
ad 3. Et ass geplangt, der Chamber am Mee oder Juni 
d’Resultater vun der Evaluatioun ze presentéieren.

Contrôles transfrontaliers | Question 1902 
(06/02/2025) de M. Dan Biancalana (LSAP)
Le mercredi 29 janvier, la Police grand-ducale et la 
compagnie de gendarmerie départementale de Thion
ville ont réalisé plusieurs contrôles dans les transports 

ferroviaires transfrontaliers. Depuis mars 2024, deux 
arrangements administratifs entre le Luxembourg et la 
France sont en vigueur permettant à la Police grand-
ducale et à la gendarmerie nationale française de réali-
ser des patrouilles conjointes sur l’ensemble des lignes 
transfrontalières.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures :
1) Combien de contrôles conjoints ont été effectués 
dans les transports ferroviaires transfrontaliers depuis 
le 1er mars 2024 ? Combien d’entre eux ont été effec-
tués après les Jeux olympiques et paralympiques ?
2) Tenant compte que les contrôles ont pour but princi-
pal d’assurer une mission de prévention et de dissua-
sion ainsi que de lutter contre la délinquance 
transfrontalière, quelles et combien d’infractions ont 
été constatées ?
3) Monsieur le Ministre peut-il préciser si de tels 
accords sont également envisagés avec l’Allemagne et 
la Belgique ? Dans l’affirmative, dans quel délai ? Com
ment Monsieur le Ministre évalue-t-il les éventuels 
contrôles conjoints de police aux frontières dans les 
trains, compte tenu du mécontentement exprimé par 
Monsieur le Ministre à l’égard des contrôles frontaliers 
allemands actuels ?
Réponse (27/02/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Depuis le 1er mars 2024, six contrôles conjoints 
ont été effectués dans les transports ferroviaires trans-
frontaliers. Deux de ces contrôles ont eu lieu avant les 
Jeux olympiques et paralympiques, et quatre contrôles 
après ces jeux.
ad 2) Dans la période en question, diverses infractions 
ont été constatées dont notamment 6 infractions dans 
le domaine de l’immigration irrégulière et 2 liées aux 
stupéfiants. Le contrôle mené au mois de janvier 2025 
en collaboration avec la compagnie de gendarmerie 
départementale de Thionville a permis de détecter plu-
sieurs infractions en matière de police des étrangers et 
de lutte contre la toxicomanie.
ad 3) De tels arrangements administratifs ne sont 
actuellement pas envisagés avec l’Allemagne et la Bel
gique, car des patrouilles mixtes et des contrôles com-
muns se font déjà avec respectivement la Belgique en 
vertu du Traité Benelux en matière de coopération poli-
cière, entré en vigueur le 1er octobre 2023, et, avec l’Al-
lemagne, en vertu de la décision 2008/615/JAI du 
Conseil du 23 juin 2008 relative à l’approfondissement 
de la coopération transfrontalière, encore appelée 
« Décision Prüm », visant notamment la lutte contre le 
terrorisme et la criminalité transfrontalière.
Madame le Ministre de l’Intérieur allemande Nancy 
Faeser et moi nous étions mis d’accord pour revoir l’ac-
cord bilatéral existant en matière de coopération poli-
cière entre le Luxembourg et l’Allemagne, ayant pour 
objectif de régler plus en détail la coopération entre les 
corps de police de nos pays.
Dans le même ordre d’idées, j’entends proposer au fu-
tur Gouvernement allemand, un accord de coopération 
policière moderne et adapté aux besoins actuels des 
services répressifs afin de remplacer les contrôles en-
combrants aux frontières intérieures par un usage op-
timal des moyens de coopération.
Je suis persuadé que de telles patrouilles mixtes ren-
forceront considérablement le sentiment de sécurité 
des voyageurs et produiront des effets aussi bien pré-
ventifs que répressifs. Elles constituent également une 
bonne mesure compensatoire aux contrôles aux fron-
tières intérieures.
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Définition : 
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Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
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Contrat de louage de services entre Protection 
Unit et la CFL | Question 1906 (06/02/2025) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
Den LCGB huet matgedeelt, datt d’Sécherheetsfirma 
Protection Unit hir Aktivitéiten astellt an ee Repre-
neur sicht. D’Firma schafft fir eng Villzuel u staat
leche Verwaltungen, parastaatlechen Entreprisen a 
Spideeler zu Lëtzebuerg. Dës Nouvelle kënnt iwwer-
raschend, well nach den 1. Februar de Kontrakt mat 
den CFL erneiert gouf.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch Detailer zum neie Kontrakt vir-
leeën, deen d’CFL mat der Firma Protection Unit ën-
nerschriwwen hunn? Wéi eng Servicer gi genotzt, wéi 
vill bezuelen d’CFL dofir a wéi laang geet de Kontrakt?
2. Gouf et eng ëffentlech Ausschreiwung, bevir d’Kon-
traktverlängerung ënnerschriwwe gouf? Falls jo, ën-
nert wéi enger Referenznummer? Falls nee, firwat net?
3. Wossten déi Verantwortlech vun den CFL beim Ënner-
schreiwe vun der Kontraktverlängerung iwwert d’Pläng 
vu Protection Unit Bescheed, fir e puer Deeg drop beim 
Geriicht eng Procédure de réorganisation unzefroen?
4. Hunn d’CFL virun der Vertragsverlängerung sé-
chergestallt, dass d’Firma finanziell stabill ass? Falls 
nee, wäert dëst an Zukunft virum Ënnerschreiwe vun 
esou Kontrakter gemaach ginn?

5. Wien iwwerhëlt elo déi Missioune vu Protection 
Unit a garantéiert d’Sécherheet bei den CFL?
6. Wäert déi aktuell Situatioun d’Sécherheetslag bei 
den CFL beanträchtegen?
7. Wéi wäerten d’Aarbechtsplaze vun de Salariéë bei 
Protection Unit, déi bei den CFL affektéiert sinn, ge-
séchert ginn?
Réponse (28/02/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen iwwer de 
Locatiounskontrakt vu Servicer tëschent der Sécher-
heetsfirma Protection Unit an den CFL.
Konform zu der Gesetzgeebung iwwert d’ëffentlech 
Ausschreiwungen, hunn d’CFL fir d’Attributioun vun dë-
sem Kontrakt een Appell d’offres lancéiert. Dëse gesäit 
d’Präsenz vu Sécherheetsequippen op bestëmmte Pla-
zen am Land an u Bord vun den Zich vir. D’CFL kënnen 
awer keng kommerziell Informatiounen, wéi Präisser 
oder Leeschtungen, kommunizéieren.
Esou wéi d’Gesetzgeebung vun den ëffentlechen 
Ausschreiwungen et virgesäit, hunn d’CFL fir d’Attri-
butioun vun dësem Kontrakt, ënnert der Referenz 
2400273 um Portail vun de Marchés publics an 2024-
OJS025-00073888 am offizielle Journal vun der Euro-
päescher Unioun, een Appell d’offres lancéiert.
Doriwwer eraus war d’Attributioun vum Kontrakt 
den 30. September 2024, also 4 Méint éier d’Firma 

Protection Unit beim Geriicht hiren Antrag fir eng ge-
riichtlech Reorganisatioun gestallt huet.
Am Kader vun der Ausschreiwung hunn d’CFL déi 
finanziell Situatioun vun de Kandidate gepréift. Zu de 
Critèrë vun der Ausschreiwung huet gehéiert, dass 
d’Kandidaten eng „déclaration d’honneur“ ofgi wou-
ranner se attestéieren, dass se net an enger Situatioun 
vun Insolvenz an net Objet vun enger Faillite, Liquida
tioun, Ënnerbriechung vun der Aktivitéit, geriichtlecher 
Reegelung oder präventivem Arrangement oder soss 
engem änleche Kontext sinn, deen sech aus enger 
Prozedur vun der selwechter Zort ergëtt, déi an den 
nationale Gesetzer a Reglementer virgesinn ass. D’At-
testatioune vun der Steierverwaltung an der Sécurité 
sociale goufe presentéiert a ware konform.
D’Bilane goufen och presentéiert a mam Kandidat 
diskutéiert, deen seng finanziell Kapazitéit nogewisen 
huet, fir déi erwaarten Ausféierung vum Kontrakt ze 
garantéieren.
D’Firma Protection Unit erfëllt weiderhin hire Kontrakt 
an d’CFL stinn a reegelméissegem Kontakt mat der En-
treprise.
D’CFL wäerten d’Entwécklung vun der Situatioun am A 
behalen a wäerten déi néideg Mesuren huele fir ze ver-
hënneren, dass d’Voyageuren oder d’Personal ënnert 
der Situatioun leiden.
D’Rechter vun de Salariéë sinn duerch d’Bestëmmunge 
vum Code du travail an dem Kollektivvertrag vum Gar-
diennage-Secteur gereegelt.

ꜛ	
Ce symbole renvoie à une information complémentaire (hyperlien, tableau, graphique, annexe) dans la version numérique de la question parlementaire. Pour y accéder, veuillez vous rendre sur www.chd.lu et 
introduire le numéro de la question respective dans le champ de recherche.
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